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PRÉFACE. 



Celte seconde parlie des Origines de la France con- 
temporaine aura deux volumea. — Les insurrections 
populaires et les lois de l'ABsemblée constituante finis- 
sent par détruire en France tout gouverDemeat : c'est 
le sujet du présent Tolume. — Un parti se forme au- 
tour d'une doctrine extrême, s'empare du pouvoir et 
l'exerce conformément à sa doctrine : ce sera le sujet 
du volume suivant. 

II en faudrait un troisième pour faire la critique 
des sources; la place me manque : Je dirai seulement 
la règle que j'ai observée. Le témoignage le plus digne 
de foi sera toujours celui du témoin oculaire, surtout 
lorsque ce témoin est un homme honorable, attentif 
et intelligent, lorsqu'il rédige sur place, à l'instant et 
BOUS la dictée des faits eux-mêmes, lorsque manifeste- 
ment son unique objet est de conserver ou fournir un 
renseignement, lorsque son œuvre n'est point une 
pièce de polémique concertée pour les besoms d'une 

t« uvoLonoK. I— a 
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II PRÉFACE. 

cause uu un morceau d'éloquence arrangé en vue du 
public, mais une déposition judiciaire, un rapport 
secret, une dépêche confidentielle, une lettre privée, 
un mémento personnel. Plus un document se rap- 
proche de ce type, plus il mérite confiance et fournit 
des matériaux supérieurs. — J'en ai trouvé beaucoup 
de cette qualité aux Archives nationales, principale- 
ment dans les correspondances manuscrites des mi- 
nistres, intendants, subdélégués, magistrats et autres 
fonctionnaires, des commandants militaires, olBciers 
de l'armée et officiers de la gendarmerie, des commis- 
saires de l'Assemblée et du roi, des administrateurs 
de département, de district et de municipalité, des 
particuliers qui s'adressent au roi, à l'Assemblée na- 
tionale et aux ministres. Il y a parmi eux des hom- 
mes de tout rang, de tout état, de toute éducation et 
de tout parti. Ils sont par centaines et par milliers, 
dispersés sur toute la surface du territoire. Ils écri- 
vent chacun à part, sans pouvoir se concerter ni 
même se connaître. Personne n'est si bien placé 
qu'eux pour recueillir et transmettre les informations 
exactes. Aucun d'eux ne cherche l'effet littéraire ou 
même n'imagine que son écrit puisse jamais être im- 
primé. Ils rédigent tout de suite et sous l'impression 
directe des événements locaux. Ce sont là des témoi- 
gnages de premier choix et de première main, au 
moyen desquels on doit contrôler tous les autre?. — 
Lrs notes mises au bas des pages indiqueront la con- 
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dition, l'office, le nom, la demeure de ces témoioa dé- 
cisifs. Pour plus de certitude, j'ai Irauscrit, aussi 
souvent que j'ai pu, leurs propres paroles^ De celle 
façon, le lecteur, placé en face des textes, pourra les 
interpréter lui-même, et se faire une opinion person- 
nelle ; il aura les mêmes pièces que moi pour conclure, 
et conclura, si bon lui semble, autrement que moi. 
Pour les allusions, s'il en trouve, c'est qu'il les aura 
mises, et, s'il fait des applications, c'est lui qui en 
répondra. A mon sens, le passé a sa figure propre, et 
le portrait que voici ne ressemble qu'à l'ancienne 
France. Je l'ai tracé sans me préoccuper de nos débats 
présents; j'ai écrit comme si j'avais eu pour sujet les 
révolutions de Florence ou d'Athènes. Ceci est de 
l'histoire, rien de plus, et, s'il faut tout dire, j'esti- 
mais trop mon métier d'historien pour en faira un 
autre, à côté, en me cachant. 



Décembre 1811. 
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LA RÉVOLUTION. 



LIVRE PREMIER. 

L'ANABCHIB SPONTANÉS. 

CHAPITRE I. 

Les comnieaceDKnb de l'anarchie. — I. Première cause, la discUc. — Mao- 
vaise récolte. — Hiver de 1188 à 17B9. — Cberlé el mauvaise qualiU da 
(lain, — Eu province. — A Paris. — II. Deuxiène cause, l'espénuice. — 
Uédoubtemenl el relâchement des pouvoirs administratifs- — Eoqnttei 
des assemblées locales. — Le peuple prend conscience de son état. — 
Convocation des Etais généraux. -- L'espoir est né. — Coïncidence des 
premières assemblées et des premiers troubles. — lU. Les provinces pen- 
dant les six premiers mois de 1189. — Effets de la famine. — IV. Interven- 
lion des vagabonds et des brigands. — V. Effet des nouveautés politiques. 
— VI, La première jacquerie en Provence. — Mollesse ou nullité de la ré- 
pression. 

Dans la nuit du 14 au 15 juillet 1789, le duc de Laro- 
cliefoucauld-Liancourt flt réveiller Louis XVi pour lui 
annoncer la prise de la Bastille. « C'est lonc une révolte, 
dil le roi. — Sire, répondit le duc, c'est une révolution. ■ 
L'événement était bien plus^ grave encore. Non-seule- 
meut le pouvoir avait glissé des mains du roi, mais il 
n'était point tombé dans celles de l'Assemblée; il était 
|iar ?eiTe, aux mains du peuple lÂché, de la foule violente 
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fe LA RÉVOLUTION. 

cl surexcitée, des attroupements qui le ramassaient comme 
une arme abandonnée dans la rue. En fait, il n'y avait 
plus de gouvernement; l'édidce artificiel de la société 
humaine s'effondrait tout entier; on rentrait dans l'état 
(le nature. Ce n'était pas une révolution, maïs une dis- 
solution. 

I 

Deux causes excitent et entretiennent l'émeute univer- 
selle, La première est la disette, qui, permanente, pro- 
longée pendant dis ans, et aggravée par les violences 
mêmes qu'elle provoque, va exagérer jusqu'à la folie 
toutes les passions populaires et changer en faux pas 
convulsifs toute la marche de la Révolution. 

Quand un fleuve coule t pleins bords, il sufrit d'une 
petite crue pour qu'il déborde. Telle est la misère au 
dix-huitième siècle. L'homme du peuple, qui vit avec 
peine quand le pain est à bon marché, se sent mourir 
quand il est cher. Sous cette angoisse, l'instinct animal 
se révolte, et l'obéissance générale, qui fait la paix pu- 
blique, dépend d'un degré ajouté ou ùté au sec ou à l'hu- 
mide, au froid ou au chaud. En 1788, année très-sèche, 
la récolte avait été mauvaise; par surcroît, à la veille de 
la moisson', une grêle effroyable s'abattit autour de 
Paris, depuis la Normandie jusqu'à la Champagne, dévasta 
soixante lieues du pays le plus fertile et fit un dëg&t de 
100 millions. L'hiver vint et fut le plus dur qu'on eût vu 
depuis IT09 ; à la fin de décembre, la Seine gela de Paris 
au Havre, et le thermomètre marquait 18' 3/4 au-dessous 

1. Harmonlel, Mémoires, t. Il, 321. — Albert Babeau, Histoire de Troyet 
pendant la Révolution, 1, 91 , 187 (Lettre do Huez, maire de Trojes, 30 juil- 
iel 1788). — Archives natioDales, H, 1!74 (LeltredeH. ie Caraman, 22 avril 
I7B9). H, 942 (Cahier dea demaDdes des Ëtats da Languedoc). — Roui et 
Bûcher, tfû loir E parlementaire, I, 2S3. 
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L'ANARCHIE SPONTANÉE. 5 

de zéro. Un tiers des oliviers mourut en Provence, et le 
reste avait tant souffert qu'on le jugeait hors d'état de 
porter des fruits pendant deux ans. Même désastre en 
Languedoc; dans le Vivarais el dans les Cévennes, des 
Forêts entières de châtaigniers avaient péri, avec tous les 
blés et fourrages de la montagne ; dans la plaine, le Rlidne 
était resté deux mois dehors de son lit. Dès le printemps 
de 1789, la famine élait partout, et, de mois en mois, elle 
croissait comme une eau quimonle. — En vain, le gouver- 
nement commandait aux fermiers, propriétaires et mar- 
chands de garnir les marchés, doublait la prime d'impor- 
tation, s'ingéniait, s'obérait, dépensait 40 millions pour, 
fournir du blé à la France. En vain, les particuliers, prin- 
ces, grands seigneurs, évéques, chapitres, communautés, 
multipliaient leurs aumfines, l'archevêque de Paris s'en- 
deltantde 400 000 livres, tel riche distribuant 40 000 francs 
le lendemain de la grêle, tel couvent de Bernardins 
nourrissant douze cents pauvres pendant six semaines'. 
Il y en avait trop ; ni les précautions publiques, ni la 
charité privée ne suffisaient aux besoins trop grands. — 
En Normandie, où le dernier traité de commerce a ruiné 
les manufactures de toiles et de passementeries, quarante 
mille ouvriers sont sans ouvrage; dans nombre de pa- 
roisses*, le quart des habitants mendie. Ici, « presque 
« tous les habitants, sans en excepter les fermiers et les 
« propriétaires, mangent du pain d'orge et boivent de 
» l'eau ; » là, « bien des malheureux mangent du pain 
« d'avoine, et d'autres du son mouillé, ce qui a causé la 
« mort de plusieurs enfants. » — « Avant tout, « écrit le 
parlementdeRouen,» qu'on subvienne à un peuple qui se 

I. L'Ancien régimt, p. 45. — Albert Babeau, I, ^\. (L'£v£que de Troyes 
doane 12 000 fraucB, el le chapitre 6000, pour les ateliers de ct.arité.) 

î, L'Ancien régime, 440, 507. — Floquel, Histoire du parltment de 
tiarmattdU, VII, 505, 518. (ReprésenUlione du parlement de Normandie. 
3 mai 17S8; lettre do Parlementai! roi, 15 Juillet 1TS9.) 
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• meurt. .. Sire, la majeure parlie de vos sujets ne peut 
« atteindre au pris du pain, et quel pain on donne à ceux 
" qui en achètent ! » — Arthur Young*, qui traverse la 
France en ce moment, n'entend parler que de la cherté 
du pain et de la détresse du peuple. A Troyes, le pain 
coûte k sous la livre, c'est-à-dire 8 sous d'aujourd'hui, 
et les artisans sans travail ariluent aux ateliers de cha- 
rité od ils ne gagnentque 12 sous par jour. En Lorraine, 
au témoignage de tous les observateurs, a le peuple est;') 
" moitié mort de faim. » A Paris, le nombre des indigents 
a triplé: il y en atrente mille dans le seul faubourg Saint - 
Antoine. Autour de Paris, les grains manquent ou sont 
gâtés'. Au commencement de juillet, à Montereau, lu 
marché est vide. « Les boulangers n'auraient pu cuire, » 
si les officiers de police n'avaient porté le prix du pain à 
5 sous la livre ; le seigle et l'orge que peut envoyer l'in- 
tendant a sont de la plus mauvaise qualité, pourris, cl 
« dans le cas d'occasionner des maladies dangereuses; 
" cependant, la plupart des petits consommateurs sont 
« réduits à la dure nécessité de faire usage de ces grains 
« gâtés. » A Ville neuve-Ie-Roî, écrit le maire, « le seigle 
« des deux derniers envois est d'un étique et noir qui 

■ ne se peut débiter sans froment. » A Sens, l'orge a « un 

■ goût de relent » si mauvais que les acheteurs jettent au 
nez du subdélégué le détestable pain qu'elle a fourni. 
AChevreuse, l'orge est germée et d'odeur infecte; « il 
« faut, dit un employé, que les malheureux soient bien 
B pressés de la faim pour la prendre. » A Fontainebleau, 
« le seigle, à moitié mangé, produit plus de son que de 

1. Arlhur Young, Voyage en France, 39 juin, 3 el 18 juillel, — Journal 
(te Paru, 1 jaDTier nS9, Lettre du curé de Sa! nie-Marguerite. 

1. Roux et Bûchez, [V, 79 à S!. (Lettre du bureau intermédiaire de Mon- 
tereau, 9 juillet 17S9; du maire de Vi]|eneuve-le-Roi, 10 juillet; de H. Lnu- 
drj, 10 Juillel; de H. Jamio, Il juillel; de H. Prioreau, Il juillet, etc.) — 
UonljDJe, Histoire de la rivottition de France, 2* parlie, cb. «i, p. b. 
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« farine, > et, pour en faire du pain, on est obligé de « le 
B manutentionner plusieurs fois. » Ce pain, tel quel, rt>l 
un objet de convoitises furieuses : « on en vient à ne plus 
« le distribuer que par guichets; > eucorc ceux qui ont 
obtenu ainsi leur ration « sont souvent assaillis en roule, 
« et dépouillés par des afTamés plus vigoureux. » A Nangis, 
« les magistrats défendent à la même personne d'acheter 
« plus de deux boisseaux au même marché. » — Bret, 
les subsistances sont si rares qu'on ne sait comment 
nourrir les soldats ; le ministre expédie deux lettres coup 
sur coup pour faire couper vingt mille setiers de seigle 
avant la récolte '. Aussi bien, en pleine paix, Paris semble 
une ville affamée, rationnée à la fin d'un long siège, et la 
disette ne sera pas plus grande, ni la nourriture pire en 
décembre 1870 qu'en juillet 1789. 

« Plus on approchait du U juillet, dit un témoin ocu- 
« laire', plus la disette augmentait. Chaque boutique de 
u boulanger était environnée d'une foule à qui l'on dis- 
u tribuait le pain avec la plus grande parcimonie.... Ce 
« pain était en général noirâtre, terreux, amer, donnait 
■ des innammalions à la gorge et causait des douleurs 
« d'entrailles. J'ai vu, à l'École militaire et dans d'autres 
n dépôts, des farines qui étaient d'une qualité détestable ; 
« j'en ai vu des morceaux d'une couleur jaune, d'une 
« odeur infecte, et qui formaient des masses tellement 
'< durcies, qu'il fallait les frapper à coups redoublés de 
« haches, pour en détacher des portions. Moi-même, re- 
e buté des difflcultés que j'éprouvais à me procurer ce 
« malheureux pain, et dégoûté de celui qu'on m'offrait 



l. Roux et Bûchez, tfr. : • Il eat très-Iftclieai, dcrit U marquis d'AuU- 
ihamp, d'eire obligé de couper lea reçoit» pcDdaulea et prêtes il cueillir; 
• mais il esl dangereux de laisser les troupes mourir de Taiin. • 

1. Hon^oie, ib., ch. xixn, V, 37. — De GoDConrt, La tociéti françaite 
ftndanl la Révolution, p. 51. — DépoailiOD de Maillard (Enquête criminello 
du Chftlelet sur les éTéDements des S et 6 octobre). 
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■ aux fables d'hâte, je renouai absolument a cette nour- 
. <■ riture. Le soir, je me rendais au café du Caveau, oii, 
a heureusement, on avait l'attention de me réserver deux 
« de ces pains qu'on appelle des flûtes ; c'est le seul pain 
a que j'aie mangé pendant une semaine entière. » — Hais 
cette ressource n'est que pour les riches. Quant au peu- 
ple, pour avoir du pain de chien, il doit faire queue 
pendant des heures. On se bat à la queue; « on s'arra- 
« che l'aliment. » Plus de travail, « les ateliers sont dé- 
o serlfl, u Parfois, après une journée d'attente, l'artisan 
rentre au logis les mains vides, et, s'il rapporte une 
miche de quatre livres, elle lui coûte 3 francs 12 sous, 
dont 12 sous pour le pain et 3 francs pour la journée 
perdue. Dans la longue file désœuvrée, agitée, qui oscille 
aux portes de la boutique, les idées noires fermentent : 
si cette nuit la farine manque aux boulangers pour 
cuire, nous ne mangerons pas demain ! Terrible idée et 
contre laquelle un gouvernement n'a pas trop de toute 
sa force ; car il n'y a que la force, et la force armée, pré- 
sente, visible, menaçante, pour maintenir l'ordre au 
milieu de la faim. — Sous Louis XIV et Louis XV, on avait 
jeûné et pâti davantage; mais les émeutes, rudement et 
promptement réprimées} n'étaient que des troubles par- 
tiels et passagers. Des mutins étaient pendus, d'autres 
envoyés aux galères, et tout de suite, convaincu de son 
impuissance, le paysan, l'ouvrier retournait 4 son échoppe 
ou à sa charrue. Quand un mur est trop haut, on ne 
songe pas même & l'escalader. — Mais voici que le mur 
se crevasse, et que tous ses gardiens, clergé, noblesse, 
tiers état, lettrés, politiques, et jusqu'au gouvernement 
lui-même, y pratiquent une large brèche. Pour la première 
fois, les misérables aperçoivent une issue ; ils s'élancent, 
d'abord par pelotons, puis en masse, et la révolte main- 
tenant est universelle, comme autrefois la résignation. 
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Il 



C'est que, par cette ouverture, l'espérance eotre comme 
une lumière, et descend peu à peu jusque dans les bas- 
foDds. Depuis un demi-siècle, elle monte, et ses rayons, 
qui ont d'abord éclairé la baute classe dans ses beaux 
appartements du premier étage, puis la bourgeoisie 
dans son entre-sol et son rez-de-chaussée, pénètrent de:; 
puis deux ans dans les caves où le peuple travaille, 
et jusque dans la profonde sentine, dans les recoins 
obscurs où les gens sans aveu, les vagabonds, tes 
malfaiteurs, toute une tourbe immonde et pullulante se 
dérobe aux poursuites de la loi. — Aux deux premières 
assemblées provinciales instituées par Necker eh 1778 et 
1779, Loméniede Brienne vient, en 1787, d'en ajouter dix- 
neuf autres ; sous chacune d'elles, sont des assemblées 
d'arrondissement; sous chaque assemblée d'arrondisse- 
ment, sont des assemblées de paroisse % et toute la ma- 
chine administrative est transformée. Ce sont ces nouvelles 
assemblées qui répartissent la laille et en surveillent la 
perception, qui décident et dirigent tous les travaux pu- 
blics, qui jugent en dernier ressort la plupart des affaires 
contentieuses. L'intendant, le subdélégué, l'élu perdent 
ainsi les trois quarts de leur autorité. Partant, entre ces 
deux pouvoirs rivaux dont les frontières sont mal définies, 
des conflits s'élèvent; le commandement Qotte et l'obéis- 
ttatcc- est moindre. Le sujet ne sent plus sur ses épaules 
le poids supérieur de la main unique qui, sans interven- 
tion ni résistance possible, le courbait, le poussait et le 
faisait marcher. — Cependant, dans chaque assemblée de 

1. D« Tocqaeville, eAneitn régime et la Riootution, Î7Î-Î90. — De La- 
lergne, k* Aitemb^ provincialet, 109. — Procès-verbaux de» utembléei 

provinciale», patsim. 
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paroisse, d'arrondissemeot et même de province, des 
roturiers, « des laboureurs « et souvent de simples 
fermiers siègent à côté des seigneurs et des prélats. 
Ils écoutent et retiennent le chiffre énorme des taxesqu'ils 
payent seuls ou presque seuls, taille, accessoires de la 
taille, capitation, impôt des routes, et certainement, uu 
retour, ils en parlent à leurs voisins. Tous ces chiffrect 
sont imprimée ; le procureur de village en raisonne avec 
ses pratiques, artisans et campagnards, le dimanche au 
sortir de la messe, ou le soir dans la grande salle de 
l'auberge. — Et ces conciliabules sont autorisés, provoqués 
d'en haut. Dès les premiers jours de 1788, les assemblées 
provinciales demandent aux syndics et aux habitants de 
chaque paroisse une enquête locale : on veut savoir le 
détail de leurs griefs, quelle part de revenu prélève 
chaque imiMM, cequepaye et ce que souffre le cultivateur, 
combien il y a de privilégiés dans la paroisse, quelle est 
leur fortune, s'ils résident, à combien montent leurs 
exemptions, et, dans les réponses, le procureur qui tienl 
la plume, nomme et désigne du doigt chaque privilégié, 
critique son genre de vie, évalue sa fortune, calcule le 
tort que ses immunités font au village, invective contre 
les impôls et les commis. — Au sortir de ces assemblées, 
le villageois rumine longuement cequ'il vientd'entendrc. 

11 voit ses maux, non plus un à un, comme autrefois, 
mais tous ensemble et joints à l'immensité des maux 
dont souffrent ses pareils. Outre cela, il commence à 
démêler les causes de sa misère. Le roi est bon ; alors, 
pourquoi ses commis nous prennent-ils tant d'argent? 
Tels et tels, chanoines ou seigneurs, ne sont pas méchants; 
alors, pourquoi nous font-ils payer à leur place ? — Sup- 
posez une bête de somme, à qui tout d'un coup une 
lueur de raison montrerait l'espèce des chevaux en face de 
l'espèce des hommes, et imaginez, si vous pouvez, les pen- 
sées nouvelles qui lui viendraient, d'abord à l'endroit des 
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poslillons et conducteurs qui labrideatetquila fouettent, 
puis à l'endroit des voyageurs bienveillants et des dames 
sensibles qui la plaignent, mais qui, au poids de la voi- 
lure, ajoutent tout leur attirail et tout leur poids. 

Pareillement, chez le paysan, à travers des rêvericâ 
troubles, lentement, peu à peu, s'ébauche une idée neuve, 
celle d'une multitude opprimée dont il fait partie, d'un 
grand troupeau épars bien loin au del& de l'horizon 
visible, partout malmené, alTamé, écorché. Vers la (in 
de 1788, & travers les correspondances des intendants et 
des commandants militaires, on commence à distinguer 
le grondement universel et sourd d'une colère prochaine. 
Le caractère des hommes semble changer; ils deviennent 
ombrageux et rétifs. — Et justement voici que le gou- 
vernement, lâchant les rênes, les appelle & se conduire 
eux-mêmes'. Au mois de novembre 1787, le roi a déclaré 
qu'il convoquerait les États généraux. Le & juillet 1788, 
il demande à tous les corps et personnes compétentes des 
mémoires à ce sujet. Le 8 août, il fixe la date de la tenue. 
Le 5 octobre, il convoque les notables pour en délibérer 
avec eux. Le 27 décembre, il accorde une double repré- 
sentation au tiers, parce que « sa cause e&t liée aux sen- 
" timents généreux et qu'elle aura toujours pour elle 
« l'opinion publique. i> Le même jour, il introduit dans 
les assemblées électorales du clergé une majorité de 
curés, a parce que ces bons et utiles pasteurs s'occupent 
« de près etjournellement de l'indigence et de l'assistance 
a du peuple, » d'od il suit » qu'ils connaissent plus inti- 
X mement ses maux » et ses besoins. Le 24 janvier 1789, il 
règle l'ordre et la forme des convocations. A dater du 
7 février, les lettres de convocations parlent une à. une. 
Huit jours après, chaque assemblée de paroisse com- 
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mence à rédiger le cahier de ses doléances et s'échaufl'o 
par le détail et l'énumération de toutes les misères qu'elle 
couche par écrit. — Tous ces appels et tous ces actes sont 
aulaat de coups qui retentissent dans l'imagination popu- 
laire. « Sa Majesté, dit le règlement, a désiré, que des 
« extrémités de son royaume et des habitations les moins 
« connues, chacun fût assuré de faire parvenir jusqu'à elle 
« ses vœux et ses réclamalloDS. •> Ainsi la chose est bien 
vraie, tout A fait certaine. On les invite à parler, on les 
fait venir, on les consulte, on veut les soulager; désor- 
mais leur misère sera moindre, des temps meilleurs vont 
commencer. Ils n'en savent pas davantage; plusieurs 
mois après, en juillet', c'est tout ce que peut répondre 
une paysanne à Arthur Young: « On lui a dit qu'il y a 
« des riches qui veulent faire quelque chose pour les 
« malheureux de sa classe, » mais qui, quoi, et comment, 
elle l'ignore : cela est trop compliqué, hors de la portée 
du cerveau engourdi et machinal. — Une seule pensée s'y 
dégage, l'espérance d'un soulagement soudain, la per- 
suasion qu'on y a droit, la résolution d'y aider par tou-> 
les moyens, par suite l'attente anxieuse, l'élan tout prêt, 
le raidissement de la volonté tendue qui n'attend qu'une 
occasion pour se débander et pour lancer l'action, comme 
une flèche irrésistible, vers te but inconnu qui se dévoi- 
lera tout d'un coup. Ce but, tout d'un coup, la faim le leur 
désigne: il faut qu'il y ait du blé sur le marché; il faut 
que les fermiers elles propriétaires en apportent; il ne 
faut pas que les gros acheteurs, gouvernement ou parti- 
culiers, te transportent ailleurs ; il faut qu'il soit à bas 
prix, qu'on le taxe, que le boulanger le donne à deux 
sous la livre; il faut que les grains, lafarine, le vin, le sel, 
les denrées, ne payent plus de droits ; il faut qu'il n'y ait 
plus de droits, ni redevances seigneuriales, ni dîmes 

1. Artliur Young, 12 juillot 1189 ten Champagne). 
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ecclésiastiques, ni impdte royaux ou municipaux. Et, 
sur cette idée, de louted parts, en mars, avril et mai, 
l'émeute éclate. Les contemporains « ne savent que penser 
" d'un tel fléau' ; ils ne comprennent rien A cette innom- 
'• brable quantité de malfaiteurs qui, sans chefs appa- 
n rents, semblent être d'intelligence pour se livrer partout 
« aux mêmes excès, et précisément à l'instant où les Ëlats 
o généraux vont entrer en séance. » C'est que, sous le 
régime ancien, l'incendie couvait portes closes ; subite- 
ment la grande porte s'ouvre, l'air pénètre, et aussitôt la 
llamme jaillit. 

III 

Ce ne sont d'abord que des feux intermittents, isolés, 
que l'on éteint ou qui s'éteignent d'eux-mêmes; mais, 
un instant après, au même endroit ou tout près de là, les 
pétillements recommencent, et leur multiplicité, comme 
leur répétition, montre l'énormité, la profondeur, réchauf- 
fement de la matière combustible qui va faire explosion. 
Dans les quatre mois qui précèdent la prise de la Bastille, 
on peut compter plus de trois cents émeutes en France. 
11 y en a de mois en mois, et de semaine en semaine, en 
Poitou, Bretagne, Touraine, Orléanais,Normandie, Ile-de- 
France, Picardie, Champagne, Alsace, Bourgogne, Niver- 
nais, Auvergne, Languedoc, Provence. — Le 28 mai, le 
parlement de Rouen annonce des pillages de grains, « de 
a violentes et sanglantes mêlées où beaucoup d'hommes, 
« des deux côtés, ont péri, » dans toute la province, à 
Caen, Saint-L6, Mortain, Granville, Évreux, Bemay, 
Pont-Audemer, Elbcuf, Louviers, et encore en d'autres en- 
droits. — Le 20 avril, le baron de Bezenval, commandant 
militaire des provinces du centre, écrit: « Je renouvelle 

1. HoQljoie, I" partie, 102. 
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n ù H. Necker un tableau de l'affreuse situation de la Tou- 
t raine et de l'Orléanais; chaque lettre que je reçois de ces 
■c deux provinces est le détail de trois ou quatre émeutes 
- à grand peine contenues par les troupes et la maré- 
■ chausséeV •> — Et, dans toute l'étendue du royaume, le 
spectacle est pareil. 

D'ordinaire, et comme il est naturel, les femmes sont 
en tête; ce sont elles qui, à Monllhéry, ont éventré les 
sacs à coups de ciseaux. Chaque semaine, le jour du 
marché, en apprenant que la miche de pain est augmen- 
tée de trois sous, de quatre sous, de sept sous, elles 
crient et s'indignent : à ce taux, avec le mince salaire de 
leurs hommes et quand l'ouvrage manque*, comment 
nourrir une famille? On s'attroupe autour des sacs et aux 
portes des boulangers; au milieu des vociférations et des 
injures, il se fait une poussée dans la foule; le proprié- 
taire ou marchand est bousculé, renversé, la boutique 
est envahie, la denrée est aux mains des acheteurs et des 
affamés; chacun tire à soi, paye ou ne paye pas, et se sauve 
en emportant son butin. — Parfois, c'est partie liée et 
d'avance*. A Bray-sur-Seine, le 1" mai, les villageois de 
quatre lieues à la ronde, armés de pierres, de couteaux, 
de bâtons, et au nombre de quatre mille, forcent les la- 
boureurs et fermiers, qui ont apporté des grains, à les 
vendre 3 livres au lieu de k Uvres 10 sous le boisseau, et 
menacent de recommencer au marché suivant : les fer- 
miers ne reviendront pas, la halle sera vide, il faut des 
soldats, sinon les habitants de Bray seront pillés. A 
Dagnols, en Languedoc, le l" et le 2 avril, les paysans, 
munis de bûlons et assemblés au son du tambour, « par- 

1. Floquet, Hisloin du parlement deNormaniif, VII,508. — ArcliiTea 
nalionales, II, \kb3. 

a. Arlhur ïouDg, 39 juin (i Nangis}. 

3. ArcbiveB nalionales, H, 1453. Lettre du duc de Uortemut, seigneor 
lie Bray, 4 mai ; de H. de Ballaiovilltere, inlondanl du Languedoc, M arril. 
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■ courent la ville en menaçant de (oui mettre à tf.a et & 
a sang, si on ne leur donne du blé et de l'argent; » ils 
vont cherchei du grain chez les particuliers, ils se le par- 
tageât à prix réduil, « avec promesse de le payer à la 
« récolte prochaine, » ils forcent les Consuls à mellre 
le pain à 2 sous la livre et à augmenter de 4 sous la 
journée de travail. — Aussi bien, tel est le procédé le 
plus fréquent : ce n'est plus le peuple qui obéit aux au- 
torités, ce sont les autorités qui obéissent au peuple. 
Consuls, échevins, maires, procureurs-syndics, lesofGciers 
municipaux se troublent et faiblissent devant la clameur 
immense ; ils sentent qu'ils vont ëlre foulés aux pieds ou 
jetés parla fenêtre. — D'autres, plus fermes, comprennent 
qu'une foule ameutée est folle, et se font scrupule de ver- 
ser le sang; du moins ils cèdent pour cette fois, espérant 
qu'au prochain marché les soldais seront plus nombreux 
et les précautions mieux prises. A Amiens, « après une 
« émeute fort vive', » ils se décident à prendre le blédes 
Jacobins et à le vendre au peuple, dans une enceinte de 
troupes, h un tiers au-dessous de sa valeur. A Nantes, 
où l'hôtel de ville est envahi, ils sont contraints de bais- 
ser le prix du pain de 1 sou par livre. A Angouléme, 
pour éviter le recours aux armes, ils demandent au comte 
d'Artois de renoncer, pendant deux mois, à son droit sur 
les farines, et taxent le pain en dédommageant les bou- 
langers. A Cette, ils sont tellement maltraités qu'ils lâ- 
chent tout : le peuple a saccagé leurs maisons et leur 
commande; ils font publier à son de trompe que toutes 
ses demandes lui sont accordées. — D autres fois, la 
foule se dispense de leur ministère, agit d'elle-même. Si 
les grains manquent sur le marché, elle va les chercher 



1. Archives nsUonales, H, 1453. Lettre de l'intendant H. d'Agay, 30 aTril- 
des orScicrs municipaux de Nantes, 9 janTier; de l'inteadant U. Meulan 
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où ils se trouvent, chez les propriétaires et les fermiers 
qui ne veulent pas les apporter par crainte du pillage, 
dans les couvents de religieux qui, par un édit du roi, 
sont tenus d'avoir toujours en magasin une année de 
leur récolte, dans les greniers où le gouvernement con- 
serve ses approvisionnements, dans les convois que l'in- 
tendant expédie aux villes affamées. Chacun pour soi ; 
tant pis pour le voisin. Les gens de Fougères battent et 
expulsent ceux d'Eraëe qui viennent acheter & leur 
marché j mêmes violences à Vitré contre les habitants du 
Maine*. A Saint-Léonard, le peuple retient les grains qui 
partaient pour Limoges, & Bost ceux qui partaient pour 
Âurillac, à Saint-Didier ceux qui partaient pourMouUns, 
à Tournus ceux qui parlaient pour Mflcon. — En vain on 
adjoint des escortes aux convois; des troupes d'hommes 
et de femmes, armées de haches et de fusils, se mettent 
en embuscade dans les bois de la route et sautent à la 
bride des chevaux; il faut les sabrer pour avancer. En 
vain OD leur prodigue les raisons, les bonnes paroles, cl 
même « on leur offre du blé pour de l'argent ; ils refu- 
« sent en criant que le convoi ne partira pas. •> Ils se 
sont buttés ; leur résolution est celle d'un taureau qui se 
met en travers du chemin en présentant les cornes. Le 
blé est & eux, puisqu'il est dans le pays; quiconque 
l'emmène ou le détient est un voleur; on ne peut leur 
arracher cette idée fixe. A Chantenay, près du Mans', ils 
empêchent un meunier d'emporter & son moulin celui 
qu'il vient d'acheter; à Montdragon, en Languedoc, ils 



I. Archives nationales, 9, 1453. Leilre du comte deLangeron, 4 juillet; 
de M. deHeulan d'Ablois, 5 Juin; procâs-verbal de la maréchaussée de Bost, 
29 avril. UUres de H. de Chuerat, 19 mai ; de M. de Bezenval, S juin ; de 
l'iolcndsot M, Amelot, Î5 avril. 
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lapident un négociant qui expédiait ailleurs sa der- 
niers voiture; à Tbiers, les ouvriers vont en force ra- 
masser du blé dans les campagnes : un propriétaire 
chez qui on en trouve manque d'être tué; ils boivent 
dans les caves, puis laissent couler le vin. A Nevers, les 
boulangers n'ayant point garni leurs étaux pendant* 
quatre jours, la populace force les greniers des particu- 
liers, des négociants, des communautés religieuses. «Les 
« marchands intimidés donnent leurs grains au prix 
« qu'on veut ; on en vole même la plus grande partie en 
o présence des gardes,» et, dans le tumulte de ces visites 
domiciliaires, nombre de maisons sont saccagées. — En 
ce temps-là, malheur à tous ceux qui ont part h la garde, 
à l'acquisition, au commerce, à la manutention des 
grains ! L'imagination populaire a besoin de personnes 
vivantes auxquelles elle puisse imputer ses maux et sur 
lesquelles elle puisse décharger ses ressentiments; pour 
elle, tous CCS gens-là sont des accapareurs, et, en tout 
cas, des ennemis publics. Près d'Angers, la maison des 
Bénédictins est envahie, et leurs enclos, leurs bois sont 
dévastés*. A Amiens, «le peuple se disposait à piller et 
- peut-êtreà brûler les maisons ae deux commerçants 
« qui ont Fait construire des moulins à. mouture écono- 
« mique; » contenu par les soldats, il se borne à casser 
les vitres; mais d'autres a pelotons viennent tout briser 
a ou piller chez trois ou quatre particuliers qu'ils soup- 
u çonnaient d'accaparements. » A Nantes, un sieur Geslin 
étant député par le peuple pour visiter une maison, où il 
ne trouve pas de blé, un cri s'élève : C'est un receleur, un 
complicel La foule se jette sur lui, il est blessé, presque 
' écharpé — U est manifeste qu'il n'y a plus de sécurité 
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eo France ; les biens, les vies même sont en danger. La 
première des propriétés, celle des subsistances, est violée 
en mille endroits, et [Artout menacée, précaire. Partout 
les intendants et les subdélégués appellent à l'aide, dé- 
clarent la maréchaussée impuissante, réclamentdestrou- 
' pes régulières. Et voilà que la force publique, insuffi- 
sante, dispersée, lUancelante, trouve ameutés contro 
elle, non-seulement les fureurs aveugles de la faim, maisî 
encore les instincts malfaisants qui pronient de tout dé-^ 
sordre, et les convoitises permanentes que tout ébranle- 
meul politique délivre de leur frein. 



IV 

Contrebandiers, faux-8auiiiers,braconniers, vagabonds, 
mendiants, repris de justice, on a vu* combien ils sont 
nombreux et ce qu'une seule année de disette ajoute à 
leur nombre. Ce sont là autant de recrues pour les attrou- 
pements, et, dans l'émeute, à côLé de l'émeute, chacun 
d'eux emplit son sac. « Dans le paya de Caux* et jus- 
• qu'aux environs de Rouen, à Roncherolles, Quévrevilly, 
a Préaux, Saint-Jacques et en tous les lieux d'alenlour, 
" des bandes de brigands armés forcent les maisons , 
" les presbytères de préférence, et y font main basse sur 
« tout ce qui leur agrée. » — Au sud de Chartres, «trois 
o ou quatre cents bûcherons, sortis des forêts de Bel- 
■ léme, hachent tout ce qui leur résiste, et se font donner 



l. L'Aneieti régime, 498 à 509. 

7. Floquel, VU, 50S (Rapport du 27 Tévrier}. — Hippeau, le Gouvememcni 
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I.eltre de H. de RocUambeau, 16 mai. — Ib., FT, 3Ig5. LeUre de J'abbo Du- 
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•• te grain au prix qu'ils veulent, i — Aux environs d'Klam- 
pes, quinze bandits entrent la nuit dans les Fermes 
et rançonnent le fermier en le menaçant d'incendie. — 
Dans le Cambrésis, ils pillent les abbayes de V.-;uchelle8, 
du Verger et de Ouillemans, le ch&teau du marquis de 
Besselard, la terre de M. Doisy, deux fermes, les voitures 
de blé qui passent sur le chemin de Saint-Quentin, et, 
outre cela, sept fermes dans la Picardie. « Le foyer di; 
<■ celte révolte est dans quelques villages limitrophes i\<: 
" la Picardie et du Cambrésis, accoutumés & la contre- 
■ bande et à la licence de cette proression. » Les paysan.-t 
se sont laissé racoler par les bandits; l'homme glisse vile 
sur la pente du vol; tel, deml-honnôte, engagé par mé- 
garde ou malgré lui dans une émeute, recommence, allé- 
ché par l'impunité ou par le gain. En effet, « ce n'est pas 
> l'extrême besoin qui les excite. » Ils font « une spécu- 
tt lation de cupidité, un nouveau genre de contrebande. » 
Un ancien carabinier, le sabre à la main, un garde-bois 
et « une huitaine de personnes assez aisées se mettent A 
« la tête de 400 à 500 hommes, se rendent chaque jour 
« dans trois ou quatre villages, forcent tous ceux qui ont 
" du blé à le donner à 24 livres, » et même à 18 livres le 
sac. Les gens de la bande qui disent n'avoir pas d'argent 
emportent leur part sans payer. Les autres, après avo> 
payé ce qu'il leur plaît, revendent à bénëlice et jusqu'à 
45 livres le sac : affaire excellente et dans laquelle l'avi- 
dité prend la pauvreté pour complice. A la récolte pro- 
chaine, la tentation sera pareille : " Ils nousont menaces 
» de venir faire notre moisson, et aussi de piller nos be;- 
a tiaux et d'eb vendre la viande dansles villages à. raison 
o de 3 sous la livre. » — Dans toutes les grosses in- 
surrections il y a des malfaiteurs semblables, gens sans 
aveu, ennemis de la lof, rôdeurs sauvages et désespérés, 
qui, comme des loups, accourent partout od ils flairent 
une proie. Ce sont eux qui servent de guides et d'exécu- 



3,„i,i=dbvGoogIe 



20 LA RÉVOLUTION. 

teurs aux rancunes privées ou publiques.' Près d'Uzès, 
vingt-cinq hommes masqués, avec des fusils et des bâ- 
tons, entrent chez un notaire, lui tirent un coup de pisto- 
let, l'assomment de coups, dévastent sa maison, brûlent 
ses registres, avec les titres et papiers qu'il garde en dé- 
pôt pour le comte de Rouvres ; sept sont arrêtés, mais le 
peuple est pour eux, se jette sur la maréchaussée et les 
délivre*. — On les reconnaît & leurs actes, au besoin de dé- 
truire pour détruire, è leur accent étranger, à leurs figu- 
res sauvages, & leurs guenilles. Il en vient de Paris à 
Rouen, et, pendant quatre jours, la ville est à leur discré- 
tion'; les magasins sont forcés, les voitures de grains 
déchargées, le blé gaspillé, les couvents et séminaires 
rançonnés; ils envahissent la maison du procureur gé- 
néral qui a requis contre eux et ils veulent le mettre en 
pièces ; ils brisent ses glaces, ses meubles, sortent chargés 
de butin, vont dans la ville et la banlieue piller les ma- 
nufactures, casser ou brûler toutes les machines. -~ Ce 
sont là désormais les nouveaux chefs : car, en tout at- 
troupement, c'est le plus audacieux, le moins embar- 
rassé de scrupules, qui marche en tête et donne l'exem- 
ple du dégât L'exemple est contagieux : on était parti 
pour avoir du pain, on finit par des meurtres et des in- 
cendies, et la sauvagerie qui se déchaîne ajoute ses vio- 
lences illimitées à la révolte limitée du besoin. 
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Telle que la voilà, malgré la disette et les brigands, on 
en viendrait peut-être à bout; mais ce qui la rend irré- 
sistible, c'est qu'elle se croit autorisée, autorisée par 
ceux-là mêmes qui ont charge de la réprimer. Çàet là 
éclatent des paroles et des actions d'une naïveté terrible, 
et qui, par delà le présent si sombre, dévoilent un avenir 
plus menaçant. — Dès le 9janvier 1769, dans la populace 
qui envahit l'hAtel de ville à Nantes et assiège les bouti- 
ques de boulangers', « le cri de Vive la Liberté se mêle au 
o cri de Vive le Roi. o Quelques mois après, autour de Ploër- 
mel, les paysans refusent de payer les dîmes, alléguant 
que le cahier de leur sénéchaussée en réclame l'aboli- 
tion. — En Alsace, à partir du mois de mars, « en bien des 
<• endroits, » même refus; quantité de communautés pré- 
tendent même ne plus payer d'impdts, jusqu'à ce q<rc 
leurs députés aux États-Généraux aient fixé au juste le 
chiffre des contributions publiques.— Dans l'Isère, par dé- 
libérations imprimées et publiées, elles décident qu'elles 
ne payeront plus de « droits personnels, « et les sei- 
gneurs lésés n'osent se pourvoir devant les tribunaux. — 
A Lyon, le peuple s'est persuadé que « toute perception 
« des droits doit cesser, » et, le 29 juin, à la nouvelle de 
la réunion des trois ordres, « étonné par les Hlumîna- 
« tiens et par les signes de réjouissance publique, » il 
croit que les temps heureux sont venus, « ii forme le 
u projet de se faire délivrer la viande à 4 sous et le vlii 
o au même prix. Les cabaretiers lui insinuent que les 

1. Archives nationale», H, 14S3. Lellre des oniciers muDJcipaux de Nan- 

tei, 9 janvier; du Bubdéléguéde Ploermel, 4 juillet. — Ib., P. 2353. Let- 
tre de 1& CommiBeioD intermédiaire d'AUace, 8 septembre. — Ib., F', 3221. 
Lettre de l'intendant Coze de la Bove, 16 juin. — Ib., U, U53. Lettre da 
Trrray, ialenduil de Lyon, 4 juillet; du prévût dei éehevlDS, 6 et 7 juillet. 
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R octrois vont être abolis, qu'en attendant, le roi, en 
B faveur de la réunion des trots ordres, a accordé trois 
« jours de franchise de tous droits à Paris, qu'on doit 
u également en jouir &. Lyon. » Sur quoi la multitude se 
porte impétueusement aux barrières, & la porte Saint- 
Clair, & la porte Perrache, au pont de la Guillotière, 
brûle ou démolit les bureaux, détruit les registres, sac- 
cage les logements des commis, enlève l'argent et pille le 
vin qui atteodaiten dépôt. Cependant le bruit s'est répandu 
dans la campagne que l'entrée est libre, et, pendant les 
jours qui suivent, les paysans affluent avec des files si 
prodigieuses de voitures de vin à plusieurs bœufs, que, 
malgré la garde rétablie, force est de les laisser entrer 
toute la journée sans payer; c'est seulement le 7 juillet 
que les droits peuvent de nouveau être perçus. — 11 en 
est de môme dans les provinces du Midi, oti les princi- 
paux impdts sont assis sur les consommations; là aussi, 
c'est au nom de la puissance publique qu'on suspend les 
perceptions. A Agde', oie peuple s'est follement per- 
n suadé qu'il était tout et qu'il pouvait tout, vu la pré- 
« tendue volonté du roi sur l'égalité des rangs ;» c'est 
ainsi qu'il interprète à sa guise et en son langage la 
double représentation accordée au Tiers. En conséquence, 
il menace la ville d'un pillage général, si l'on ne baisse 
le prix de toutes les provisions et si l'on ne supprime le 
droit de la province sur le vin, le poisson et la viande; 
de plus, « ils veulent nommer des consuls partie de leur 
« classe, » et l'évéque, seigneur de la ville, le maire, les 
notables, contre lesquels ils sont allés racoler de force 
les paysans dans la campagne, sont obligés de proclamer 
à son de trompe que toutes leurs demandes sont accor- 
dées. Trois jours après, ils exigent que le droit de mou- 



I. Archives nationales, H, 1453. Lettre du maire et des CanauU d 
n avril ; de H. de Périgord, 19 avril et 6 mal. 
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,ture soit diminué de moitié, et vont cherdierl'évèque pro- 
priétaire des moulins. Le prélat, malade, défaille dans la 
rue, et s'assied sur uneborne; là, séance tenante, on l'oblige 
.1 signer un acte de renoncement; par suite, « son mou- 
• lin, affermé 15000 livres, est réduit maintenant, à 7 500,» 

- A Limoux, sous prétexte de rechercher les grains, ils 
! énètrent chez le contrôleur et chez les fermiers des im- 
|iôts, emportent leurs registres et les jettent & l'eau avec 
le mobilier des cpmmis. ^ En Provence, c'est pis : car, 
|iar une injustice énorme et une imprudence inconceva- 
ble, tous les impôts des villes pèsent sur la farine; par- 
lant, c'est & l'impôt qu'on attribue directement la cherté 
du pain; c'est pourquoi l'agent du fisc devient l'ennemi 
visible, et les révoltes de la faim se changent en insur- 
rections contre l'Ëlat. 

VI 

\Â aussi, les nouveautés politiques sont l'élincellc qui 
met le feu & l'amas de poudre; partout, c'est te jour 
même de l'assemblée électorale que lo peuple se soulève; 
en moins de quinze jours, il y a dans la province qua- 
rante à cinquante insurrections. L'imagination populaire 
est allée droit au but comme un enfant; les réformes 
étant annoncées, elle les croit venues, et, pour plus de 
sûreté, elle les exécute à l'instant : puisqu'on doit nous sou- 
lager, soulageons -nous. « Ce n'est pas une émeute isolée 
« comme d'ordinaire, écrit le commandant des troupes'; 

I. Archive* nationales, H, 1453. I.ctlres de M. de Caraman, 23, 16, 37, 
!H mars; du Bénéchal MissiesBy, 24 mars; du maire d'IIyâi'es, 35 mars, etc. 

— lb.,B, 1374, de H. de Honlmayran, 3 avril; de M. de Cnraman, IS man, 
U avril; de l'intendanl H. de ta Tour, ! avril; du procureur général. 
Il d'Antlieman, 17 avril, et rapport du 15 Juin; des officie» municipaux de 
Toulon, 11 avril.; du sutidélégué do Manosque, 14 mars; de H de Saint~ 
Tropez, 21 mars. — Procès-verbal signé par 119 tâmoins sur l'émeute dj 
I mars à Aii, etc. . . 
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B ici la partie est liée et dirigée par des principes uni- 
« rormes; les mêmes erreurs sont répandues dans tous 
« les esprits.... Les principes donnés au peuple sont que 
« le roi veut que tout soit égal, qu'il ne veut plus de sei- 
» gneurs et d'évéques, plus de rangs, point de dîmes et 
R droits seigneuriaux. Ainsi ces gens égarés croient user 
« de leur droit et suivre la volonté du roi.» — Les grands 
mots ont fait leur elTel; on leur a dit que les Étals Géné- 
raux allaient opérer ■« la régénération du royaume ; » 
ils en ont conclu « que l'époque de la convocation devait 
« être celé d'un changement entier et absolu dans les 
« conditions et dans les fortunes. » Partant, « l'insurrec- 
" tion contre la noblesse et le clergé est aussi vive que 
o générale. » » Dans plusieurs lieux on a fait assez con- 
o naître que c'était ici une espèce de guerre déclarée aux 
« propriétaires et à la propriété ; » et, « dans les villes 
« comme dans les campagnes, le peuple continue de dé- 
■ clarer qu'il ne veut rien payer, ni impôts, ni droits, ni 
« dettes. » — Naturellement, c'est contre le piquet ou impôt 
sur la farine que porte le premier assaut. A Aix, Mar- 
seille, Toulon, et dans plus de quarante villes ou bour- 
gades, il est détruit du coup; à Aupt et à Luc, de la 
maison de pesage il ne reste que les quatre murs ; à 
Marseille, celle du fermier des boucheries, à BrlgnoUes, 
celle du directeur de la régie des cuirs sont saccagées : on 
est décidé « k purger le pays des employés de la régie. » 

— Ceci n'est qu'un commencement, il faut encore que le 
pain et les autres denrées soient à bon marché et tout de 
suite. A Arles, la corporation des matelots présidée par 
M. de Barras, consul, venait d'élire ses représentants, 
pour clore la séance, ils exigent que, par arrêté, M. de 
Barras réduise le prix de tous les vivres, et, sur son 
refus, " ils ouvrent la fenêtre en disant : Nous le tenons, il 

- n'yaque le jeter dans la rue, lesautresle ramasseront.» 
Force est de céder ; l'arrêté est proclamé par les trom- 
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pelles de la ville, et, il chaque article taxé, la foule crie : 
s Vive le roi et M. de Barras ! ■> — Devant la force brutale 
il a fallu plier. Seulement l'embarras est grand ; car, par la 
suppression du piquet, les villes n'ont plus de revenu, et 
d'autre part, comme elles sont obligées d'indemniser les 
boulangers et les bouchers, Toulon, par exemple, s'en- 
dette de 2500 livres par jour. 

Dans ce désordre, malheur à ceux que l'on soupçonne 
d'avoir contribué de loin ou de près aux maux du peu- 
ple. À Toulon, on demande les têtes du maire qui signait 
les taxes et de l'archiviste qui gardait les rôles ; ils sont 
foulés aux pieds et leurs maisons dévastées. — A Manos- 
que, l'évëque de Sisteron qui visitait le séminaire est 
accusé de favoriser ua accapareur. Comme il rejoignait 
à pied son carrosse, il est hué, menacé; on lui jette de la 
bouc, puis des pierres. Les consuls en chaperon et le 
subdélégtié, qui accourentpour le protéger, sont meurtris, 
repoussés. Cependant, quelques furieux, sous ses yeux, 
commencent « à creuser une fosse pour l'enterrer. » Dé- 
fendu par cinq ou six braves gens, il arrive jusqu'à sa 
voiture à travers une grêle de cailloux, blessé à la tèlc, 
en plusieurs endroits du corps, et il n'est sauvé que parce 
que ses chevaux, lapidés eux-mêmes, prennent le mors 
aux dents. Des étrangers, des Italiens, des bandits se 
sont mêlés aux paysans et aux ouvriers, et l'on entend 
des paroles, l'on voit des actes qui annoncent une jac- 
querie, a Les plus échauffés disaient à l'évèque : Nous 
o sommes pauvres, vous êtes riche, et nous voulons tout 
« votre bien. » — Ailleurs', « les séditieux mettent ô 
« contribution tous les gens aisés. » A Brignotles, treize 
maisons sont pillées de fond en comble, trente autres à 
moitié. — A Aupt, M. de Montferrat qui se défend est tué 

1. Archives nationales, [I, I!74. Leltre dj M de la Tour, 3 avril (avec 
mémoire déUilIé et dêpositionB). 
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et a coupé en petits morceaux. » — A la Seyne, la popu- 
lace, conduite par un paysan, s'assemble au boq du tam- 
bour; des femmes apportent une bière devant la maison 
d'un des principaux bourgeois, en lui disant de se pré- 
parer à la mort, et « qu'on lui fera l'honneur de l'en- 
v terrer. » II se sauve, sa maison est pillée, ainsi que 
celle du piquet, et, le lendemain, le chef de la bande 
« obli^ les principaux habitants à lui donner de l'argent 
- pour indemniser, é. ce qu'il dît, les paysans qui ont 
• quitté leur travail, » et employé leur journée au bien 
|tublic. — A Peinier, le président de Peinier, octogénaire, 
est a assiégé dans son château par une bande de cent 
■ cinquante ouvriers et paysans, ■• qui ont amené avec 
eux un consul et un notaire ; assistés de ces deux fonc- 
tionnaires, ils forcent le président » à passer un acte par 
« lequel il renonce & ses droits seigneuriaux de toute 
a espèce. » — A Sollier, ils détruisent les moulins de 
M. de Forbin-Janson, saccagent la maison de son homme 
d'atTaîres, pillent le chlteau, démolissent le toit, la cha- 
pelle, l'autel, les grilles et les armoiries, entrent dans les 
caves, défoncent les tonneaux, emportent tout ce qui peut 
être emporté : « le transport dura deux jours ; » c'est pour 
le marquis un dommage de cent mille écus. — A Riez, 
ils entourent le palais épiscopal de fascines en menaçant 
de l'incendier, « reçoivent l'evéqueà composition moyen- 
(■ nant une promesse de cinquante mille livres, » et veu- 
lent qu'il brûle ses archives. — Ils détruisent le château 
du prévôt de Pignan, ils cherchent l'évèque de Toulon 
pour le tuer. — Bref, la sédition est sociale ; car elle s'at- 
taque & tous ceux qui profilent ou commandent dans 
l'ordre établi. 

Aussi bien, à les voir agir, on dirait que la théorie du 
Contrat social leur est infuse. Ils traitent les magistrats 
en domestiques, édictent des lois, se conduisent en sou- 
verains, exercent la puissance publique, et sommaire- 
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mcnl, arbitrairement, brutalement, établissent ce qu'ils 
croient conforme au droit naturel. — A Peinier, ils exigent 
une seconde assemblée électorale et, pour eux, le droit de 
suffrage. — A Saint-Muximin, ils élisenl eux-mêmes de nou- 
veaux consuls et olflciers de Justice. — A Soliiez, ils obli- 
gent le lieutenant du juge adonner sa démission, et cas 
sent son bôton de viguier. — A Barjols, « ils font des con- 
te suis et des juges leurs valets de ville, annoncent qu'ils 
<■ sont les maîtres et qu'ils rendront la justice » eux- 
mêmes. — De fait, ils la rendent telle qu'ils la conçoivent, 
c'est-à-dire à travers beaucoup d'exactions et de vols. Te 
a du blé; il doit partager avec celui qui en manque. Tel 
a de l'argent; il doit en donner à celui qui n'en a pas 
nssez pour acheter du pain. Sur ce principe, & Barjols, ils 
taxent les Ursulines à 1800 livres, enlèvent cinquante char- 
ges de blé au Chapitre, dix-liuit è. un pauvre artisan, 
quarante & un autre, forcent les chanoines et bénéficiers 
i^ donner quittance à leurs fermiers. Puis, de maison en 
maison, et le gourdin h la main, ils obligent les uns ù 
\crser de l'argent, les autres à renoncera leurs créances, 
« tel à se départir d'une procédure criminelle, tel è rc- 
« noncer à un décret qu'il a obtenu, tel à rembourser len 
s frais d'un procès gagné depuis plusieurs années, un 
u père à donner son consentement au mariage de son 
« fils. » — Tous leurs griefs leur reviennent, et l'on sait 
combien le paysan a la mémoire tenace. Devenu mattre, 
il redresse les torts, surtout ceux dont il se croit l'objet. 
Restitution générale, et d'abord des droits féodaux perçus : / 
ils prennent & l'homme d'ulTaîres de H. de Hontmeyan 
tout l'argent qu'il a, en compensation de ce qu'il a tou- 
ché depuis quinze ans en qualité de notaire. L'ancien 
consul de Brignolles avait infligé en 1775 pour 1500 ou 
1800 francs d'amendes appliquées au profit des pauvres ; 
on lui reprend cette somme dans sa caisse. — Du reste, si 
les consuls et gens de loi sont olalfaisants, les titres de 
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propriété, les rAles de redevances, tous ces papiers d'après 
lesquels ils iastrumentent, sont pires encore. Au feu les 
vieilles écritures, non-seutemenl tous les registres des 
commis, mais aussi, à Hyères, tous les papiers do l'hâtcl 
de ville et du notaire principal. — En fait de papiers, il 
D'y a de bons que les nouveaux, ceux qui portent dé- 
charge, quittance ou obligation au profit du peuple. A 
Brignolles, on contraint les propriétaires des moulins à 
passer un acte de vente par lequel ils cèdent leurs moulins 
à. la commune, moyennant 5000 francs par an, payables 
dans dix ans, sans intérêts, ce qui les ruine; à la vue du 
contrat signé, les paysans poussent des acclamations, et 
ils ont tant de confiance en ce papier timbré que, sur-le- 
champ, ils font dire une messe d'actions de gr&ce aux Ckir- 
deliers. — Symptômes redoutables et qui indiquent les 
dispositions inti<ine&, la volonté fixe, l'œuvre future du 
pouvoir qui surgit. S'il l'emporte, il commencera par dé- 
truire les anciens papiers, rôles, titres, contrats, créances 
qu'il subit par force ; par force aussi, il en fera rédiger 
d'autres à son profit, et les scribes seront ses députés, 
ses administrateurs qu'il tient sous sa rude poigne. 

On ne s'en alarme point en haut lieu ; on trouve même 
que la révolte a du bon, puisqu'elle a forcé les villes à 
supprimer des taxes injustes*. On soufîre que les jeunes 
gens de la nouvelle garde marseillaise aillent à Aubagnc 
« exiger de M. le lieutenant criminel et de M. l'avocat du 
« roi l'élargissement des prisonniers. » On tolère la déso- 



1. Archives nalionales, B, 1!74. Lettre de M. de Caraman, 3! avril : >II 

• est résulté de ce malheur un bien réel,... On a reporté sur la classe aisée ca 

• qui excédait tes farces des malheureux jourDalierB.... Oo s'aperçoit encore 

• d'uD peu plus d'aLlention de la noblesEeet desgensaisés pour tes pauvres 

• paysans : od s'est accoutumé k leur parler avec plus de douceur. • — 
M. de Caraman a été btessé, ainsi que son fils, à Aix, et, si les soldats lapi- 
dés ont Uni par tirer, c'est sans son ordre. — Ib. Lettre de H, d'Anthemao, 
17 avril; de H, de Karentia, 11 juin. 
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béÎBsance de Marseille qui refusa de recevoir les mat^is- 
Irats envoyés par lettres patentes pour commencer l'in- 
formation. Bien mieux, malgré les remontrances du Par- 
lement d'Aix, on proclame une amnistie générale; « on 
' n'excepte que quelques chefs auxquels encore on laisse 
" lalibcrtédesortirdu royaume. » La douceur du roi, des 
cbefs militaires est admirable : on admet que le peuple 
est un enfant, qu'il ne pèche jamais que par erreur, qu'il 
(îiut croire h son repentir, et, sildt qu'il rentre dans 
l'ordre, le recevoir avec des effusions paternelles. — La 
vérité est que l'enfant est un colosse aveugle, exaspéré par 
la souffrance : c'est pourquoi il brise tout ce qu'il touche, 
non-seulement en province les rouages locaux qui, après 
un dérangement temporaire, peuvent être réparés, mais 
encore au centre le ressort principal qui imprime le mou- 
vement au reste et dont la destruction va détraquer toute 
In machine. 
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Paris jusqu'au 14 juillel. — 1. Recrues d'émeute aux environs. — Enlré«di^< 
vagabonds. — Nombre des indigents. — l[. Excilations de la presse el de 
l'opinion. — Le peuple prend parti. — 1(1. AITaire Réveillon. — IV. lu 
Falais-Ito^al. —V. Los attroupements populaires do viennent un pouvoir 
politique. — Pression sur rAesembice. — DiTcction des soldats. — 
VL Journées des 13 et U juillet- — Vil. Meuitre do Foulon et de Berthicr. 
— VIIL Paris aux moins du peuple. 



En effet, c'est au centre qu5 les secousses convulsivcs 
sont les plus fortes. Rien n'y manque pour aggraver Và- 
mcute, ni les excitations plus vives pour la provoquer, 
ni les bandes plus nombreuses pour la faire. Tous les 
alentours de Paris lui fournissent des recrues; nulle paît 
il n'y a tant de misérables, tant d'affamés et tant de ré- 
voltés. Partout des pillages de grains, à Orléans, à Cusnc, 
à Rambouillet, à Jouy, à Pont-Saint-Maxence, à Bray-sur- 
Seine, à Sens, à Nangis '. Le froment est si rare à Meudori 
qu'on ordonne & toute personne qui en achète d'acheter 
en même temps une égale quantité d'orge. A Viroflay, 
trente femmes, avec une arrière-garde d'hommes, arrô- 

t. Archives nationales, R, 1453. Lettre de M. Hiron, lieutenant de police, 
26 avril; deM, Jolj de Fleury, procureur général, !9 mai; de M.M. Marchais cl 
Berthier, 18 et 27 avril, 23 mars, h avril, S mai. — Arthur Voung, 10 cl 
29 juin. — Archives nationales, U, 1453. Lettre du aubdélégué de Nontihér;. 
(4 avril 
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(ent sur la grande roule les voilures qu'elles supposent 
chargées de grains. A Montlhéry, sept brigades de la ma- 
rechaussée sont dispersées à coups de pierres et de b&- 
toDs : une cohue éDorme, huit mille personoes, femmes, 
hommes, munis de sacs, fondent sur les grains exposés 
en vente, se font délivrer à ik francs le blé qui en vaut 
40, en pillent la moilié et l'emportent sans rien payer. 
< La maréchaussée est découragée, écrit le sut>déléguë; 
j la résolution du peuple est étonnante; je suis effrayé 
>. de ce que j'ai vu et entendu. » — Depuis le U juillet 
1 768, jour de la grêle, « le désespoir » a pris les paysans ; 
bi grande qu'ait été la bonne volonté du propriétaire, on 
n'a pu les aider ; » il n'existe aucun atelier de travaux ' ; 
K les seigneurs et les bourgeois, obligés de faire la remise 
" de leurs revenus, ne peuvent donner de l'ouvrage. ■> 
Aussi a le peuple affamé n'est pas loin de risquer la vie 
<■ pour la vie, » et, publiquement, hardiment, il cherche 
des vivres où il yen a. — AConflans-Sainte-HonorineiEra- 
gDy,NeuvilleetCbeneviëres,àGergy,Pontoise,risle-Adam, 
Presie et Beaumont, hommes, femmes, enfants, toute la 
paroisse, battent la plaine, tendent des collets, détruisent 
les terriers. < Le bruit s'est répandu que le gouverne- 
« ment, instruit du tort que le gibier faisait aux cultiva- 
<• leurs, a permis de le détruire.... Et véritablement les 
<• lièvres ravageaient à peu près le cinquième de la rc- 
« coite. » — On arrête d'abord neuf de ces nouveaux 
braconniers; mais on les reUche « à cause des circons- 
<■ tances, » et là-dessus, pendant. deux mois, c'est jin 
massacre sur les terres du prince de Conli, de l'ambas- 
sadeur Mercy d'Argenteau : à défaut de pain, ils mangent 
du gibier. — Par un entraînement naturel, avec les abus 



1. ArcbJTCS nationsleg, B, 1453. Lettre du BDbdélégué Gobcrt, Il niar 
Je l'oRlcier de maréchaussée, lâ juin. — < l.cs 1!, 13, 14, 15, 16 mars, !• 
• liabilaDU de ConUaDH w «ont gâDéralumcnl révoltés coptrc le lu|iin. • 
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de la propriété, ils attaquent la propriété elle-même. Pfën 
de Saint-Denis, les bois de l'abbaye sont dévastés; « les 
« fermiers des environs en enlèvent des voitures de quatre 
" et cinq chevaux; o les villageois deVille-Parisis, Trem- 
blay, Vert-Galant, Villepinte en font commerce public et 
menacent les gardes de les assoAimcr : au 15 juin le 
dégât est déjà estimé plus de 60000 livres. — Peu im- 
porte que le propriétaire ait été bienfaisant, comme M. de 
Talaru' qui, l'hiver précédent, dans sa terre d'Issy, a 
nourri les pauvres. Les paysans détruisent la digue qui 
conduisait l'eau & son moulin banal; condamnés par le 
Parlement à. la rétablir, ils déclarent que, non-seulemeni 
ils n'obéiront pas, mais que, si M. de Talaru la relève, 
ils viendront, au nombre de trois cents et bien armés, la 
démolir une seconde fois. 

Pour les plus compromis Paris est le refuge le plus 
voisin; pour les plus pauvres et les plus exaspérés, la 
vie nomade s'ouvre toute grande. Des bandes se forment 
autour de la capitale, comme dans les contrées où la 
société humaine n'a pas encore commencé ou a cessé 
d'être. Dans les premières semaines de mai', près de 
Villejuif, il y en a une de cinq ou six cents vagabonds 
qui veulent forcer Bîcêtre et s'approchent de Saint- 
Cloud. Il en vient de trente, quarante et soixante lieues, 
de la Champagne, de la Lorraine, de toute la circonfé- 
rence du pays ravagé par la grêle. — Tout cela flotte 
autour de Paris et s'y engouffre comme dans un égout, 
Igs malheureux avec les malfaiteurs, les uns pour trou- 



1. Mon^joio, î* parlie, ch. iïi, p. 14 (1" semaine de jtiin). Uon^oie csl 
homnie de parli; mua il date et précise, et son témoignage, quand il t^\ 
tonfirmé d'ailleuTS, mérite d'être admis. 

2. MontJDie, 1" partie, 92, 101. — Archives nationales. H, 1453. Lettre de 
l'orUcier de maréchaussée de Saint -Denis. • II arrive Journellement, tant do 

• la Lorraine quedelaChampagiie, beaucoup d'ouvriers, r ce qtii vaaagnien' ' 
ter la disette. 
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Ter du travail, les autres pour mendier, pour rôdor, sous 
les suggestions malsaines de la faim et des rumeurs qui 
s'élèvent dans la rue. Pendant les derniers jours d'avril *, 
les commis voient entrer par les barrières « un nombre 
> effrayant d'bommes mal vôtus et d'une figure sinistre. » 
Dès les premiers jours de mai, on remarque que l'aspect 
de la foule est cbangé ; il s'y mêle « une quantité d'étran- 
« gers, venus de tous pays, la plupart déguenillés, armés 
« de grands bâtons, et dont le seul aspect annonce toul 
« ce qu'on en doit craindre. « — Déjà, avant cet afflux 
fmal, la seatine publique était pleine et regorgeait. Songez 
à l'agrandissement extraordinaire et rapide de Paris, à 
la multitude d'ouvriers qu'y ont amenés les démolitions 
et les récentes bâtisses, à tous les gens de métier que 
la stagnation des industries, l'élévation des octrois, la 
rigueur de l'hiver, la cberté du pain réduisent à l'extrfime 
détresse. Rappelez- vous qu'en 1786 on y comptait " deux 
x cent mille individus qui n'avaient pas en propriété ab- 
« solue la valeur intrinsèque de cinquante écus, a que de 
temps immémorial, ils sont en guerre avec le guet, qu'en 
1789 il y a cent vingt mille indigents dans la capitale, 
que, pour leur donner du travail, il a fallu établir des ate- 
liers nationaux, « qu'on en tient douze mille inutilement 
a occupés 4 creuser la butte Montmartre et payés vingt 
a sous par jour, que les ports et les quais en sont cou- 
" verts, que l'Hétel de ville en est investi, qu'ils semblent 
» autour du Palais insulter & l'inaction de la justice dé- 
« sarmée, » que chaque jour ils s'aigrissent et s'exaltent 
à la porte du boulanger où, après une longue attente, ils 
ne sont pas sûrs d'obtenir du pain. Vous sentirez d'à- ■ 
vance avec quelle fureur et quelle force ils fonceront sui 
l'obstacle que, du doigt, on leur aura montré. 

I. De fiezeoval, Mimôirea, 1, 353. Cf. CÂTtcien régime, p. 509. — Hsr- 
«loali'l, II, 2â3 et Buivanis. — De Fcrtièrei, I, 407. 
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Cel obstacle, depuis deux ans on le leur montre ; c'es 
le ministère, c'est la cour, c'est le gouvernement, c'est 
l'ancien régime. Quiconque proteste contre lui en faveur 
du peuple est sûr d'être suivi aussi loin et plus loin qu'il 
n'a envie de conduire. — Sitôlque, dans une grande ville, 
un parlement refuse d'enregistrer les édits fiscaux, il 
trouve une émeute à son service. Le 7 juin 1788, à Gre- 
noble, les tuiles pleuvent sur les soldats, et la force mi- 
litaire est impuissante. A Rennes, pour venir à bout de 
la ville révoltée, il a fallu une armée, puis un camp en 
permanence, quatre régiments d'infanterie et deux de 
cavalerie sous le commandement d'un maréchal de 
France'. — L'année suivante, quand les parlements se 
lournenl du côté des privilégiés, l'émeute recommence, 
mais cette fois contre les parlements. En février 1789, à 
Busançon et à Aîx, les magistrats sont honnis, poursuivis 
dans la rue, assiégés dans leur palais, contraints de se 
cacher ou de prendre la fuite. — Si telles sont les disposi- 
tions dans les capitales de province, que doivent-elles être 
dans la capitale du royaume? Pour commencer, au mois 
d'iioût 1788, après le renvoi de Brienne et de Lamoignon, 
la multitude, rassemblée sur la place Dauphinc, s'érige 
en juge, brûle les deux ministres en eRigie, disperse le 
guet, résiste aux troupes : on n'avait pas vu depuis un 
siècle une sédition aussi sanglante. Deux jours plus tard , 
l'émeute éclate une seconde fois; le peuple s'ébranle pocr 
aller mettre le feu aux hôtels des deux ministres et à 
l'hâlel du lieutenant de police Dubois. — Visiblement un 
ferment nouveau est entré dans la mag^e ignorante et 
grossière, et les idées nouvelles font leur effet. 11 y a 

1. Arthur Yonng, 1" septembre 17Sa. 
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longtemps qu'elles ont filtré insensiblement de couche 
en couche, et qu'après avoir gagné l'aristocratie, toute la 
parité lettrée du Tiers-Ëtat, les gens de loi, les Ëcoles, 
toute la jeunesse, elles se sont insinuées, goutte & goutte 
et par mille tissures, dans la classe qui vit du Iravail do 
ses bras. Les grands seigneurs, 4 leur toilette, ont raillé 
le christianisme et afllrmé les droits de l'homme devant 
leurs valets, leurs perruquiers, leurs fournisseurs et 
toute leur antichambre. Les gens de lettres, les avocats, 
les procureurs ont répété, d'un ton plus âpre, les mCmcs 
diatribes et les mômes théories aux cafés, aux restaurants, 
dans les promenades et dans tous les lieux publics. On a 
parlé devant les gens du peuple comme s'ils n'élaienl 
point là, et, de toute cette éloquence déversée sans pré- 
caution, il a jailli des éclaboussures jusque dans le cer- 
veau de l'artisan, du cabarelier, du commissionnaire, de 
la revendeuse et du soldat. 

C'est pourquoi il sufTit d'une année pour changer leur 
mécontentement sourd en passion poHlique. A partir du 
5 juillet 1787, sur l'invitation du roi qui convoque les 
États généraux et demande à chacun son avis, la parole 
et la presse changent d'accent ' : au lieu d'une conversa- 
lion générale et spéculative, c'est une prédication en vue 
d'un efîet pratique, subit, profond et prochain, vibrante 
el perçante comme un clairon d'appel. Coup sur coup 
Éclatent les pamphlets révolutionnaires. Qu'est-ce que le 
Tiers, p ar Sieybs, Mémoire pour le peuple Français, par 
Ccrutti, Considérations sur les ÎTttêrêts du Tiers État, par 
Habaut Saint-Etienne, Ma pétition, par Target, Les droits 
I des États généraux, par M. d'Entraigues, un peu plus 

i' iMd la France libre, par Camille Desmoulins, d'autres 
encore, par centaines et par milliers*, tous répétés el 
I- Barrère, Mémoiru, l, 134. 
t- Voir à û Bibliothèque nationale le c&t«logiie si long de ceux qui ont 
wnécu. 
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ampliflés dans les assemblées électorales où les nouveaux 
citoyens viennent déclamer tst s'échauffer'. Le cri una- 
nime, universel et quotidien roule d'écho en écho jusque 
dans les casernes, les faubourgs, les marchés, les ateliers, 
les mansardes. Au mois de février 1789, Necker avoue 

- qu'il n'y a plus d'obéissance nulle part, et qu'on n'est 
« pas même sur des troupes. » Au mois de mai, les mar- 

' chandes de poisson, puis les fruitières de la Halle vien- 
nent recommander aux électeurs les inléréts du peuple 
et chanter des couplets en l'honneur du Tiers-État. Au 
mois de juin, les pamphlets sont dans toutes les mains; 
« les laquais eux-mêmes les dévorent à la porte des hô- 
« tels. » Au mois de juillet, comme le roi signait un or- 
dre, un valet patriote s'alarme et lit par-dessus son épaule. 

— 11 ne faut pas se faire illusion ; ce n'est pas la bour- 
geoisie seulement qui prend parti contre les autorités 
légales et contre le régime établi, c'est le peuple entier, 
yens de métier, de boutique et de service, manœuvres 
de toute espèce et de tout degré, au-dessousdu peuple la 
populace, vagabonds, tratneurs de rue, indigents, toute 
la multitude qui, courbée sous le souci du pain quoti- 
dien, n'avait jamais levé les yeux pour regarder le grand 
ordre social dont elle est la plus basse assise et dont 
elle porte tout le poids. 



m 

Tout à coup, elle fait un mouvement, et l'échafaudage 
superposé chancelle. C'est un mouvement de brute exas- 
(lérée par le besoin et affolée par le soupçon. — A-l-ellc 



I. Maloaet, I, 2&S. Bailly, I, 43 (9 et 19 mai), — D'Be^ecques, Souvenir* 
<Fun page de Louii XVI, 393. — De Bezeuval, 1, 368. 
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kik piquée en dessous par des mains soudoyées qui se 
cachent? Les contemporains en sont persuadés', et la 
chose est probable. Hais le bruit qu'on fait autour de la 
b6te souffrante suffirait pour la rendre ombrageuse et 
pour expliquer son sursaut. — Le 21 avril, les assem- 
blées électorales ont commencé & Paris ; il y en a dans 
chaque quartier, pour le clergé, pour la noblesse, poui 
le Tiers-État. Tous les jours, pendant près d'un mois, on 
voit dans les rues passer des files d'électeurs. Ceux du 
premier degri^ continuent à se réunir après avoir nommé 
ceux du secotd : il faut bien que la nation surveille ses 
mandataires et maintienne ses droits imprescriptibles^ 
si elle en a délégué l'usage, elle en a conservé la propriété, 
et se réserve d'intervenir quand il lui plaira. Une pareille 
prétention fait vite son chemin, et tout de suite, apr6s 
le tiers-état des assemblées, elle gagne le tiers-état de la 
rue. Rien de plus naturel que l'envie de conduire ses 
conducteurs : au premier mécontentement, on met li 
main sur ceux qui regimbent, et on les fait marcher à 
l'œil et au doigt. — Le samedi îb avril *, le bruit se ré- 
pand que Réveillon, électeur, fabricant de papiers peinls 
rue Saint-Antoine, et le commissaire Lcral ont « mal 
parlé a dans l'assemblée électorale de Sainte-Marguerite. 
Parler mal, c'est mal parler du peuple. Qu'a dit Réveil- 
lon? On l'ignore, mais l'imagination populaire, avec sa 
terrible puissance d'invention et de précision, fabrique 
ou accueille sur-le-champ une phrase meurtrière : il a 

1. HarmonUI, II, 249. — Uoiitjoie, I" parlie, p. 92. — De Bezenval, I, 
361 ; • Ces espions ajoutaient qu'on ToyaJI des geiu exciter le tumulte et 
• même distribuer de l'argent. • 

i Archives natioaaJes, Y, 11441. InUrrogaloire de t'ablid Itoy, Smai. — 
y, II 033. Interrogatoire (28 arril et 4 mai) des vbg[~lrois bJesEés portés ï 
rUdtcI'Dieu. — Ces deux piècee Boot capitales pour donner le vrai caractère 
de l'émeute ; il faut i ajouter le récit de H. de Bezenval, qui commandait 
alors avec M. du Cliâtelet. Presque tous les autree récils sont ampliQés on 
faussés p»r l'esprit de parU. 
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dit » qu'un ouvrier, ayant femme et enfants, pouvaîl 
« vivre avec quinze sous par jour. » C'est un traître, il 
faut lui courir sus, « mettre tout à feu et à sang chez 
" lui. ■> — Notez que le bruit est faux', que Réveillon 
donne vtngt-cinq sous par jour à ses moindres ouvriers, 
qu'il en fait vivre trois cent cinquante, que l'hiver pré- 
cédent, malgré le chômage, il les a gardés tous et au 
mflme prix, qu'il est lui-même un ancien ouvrier, mé- 
daillé pour ses inventions, bienfaisant, respecté de tous 
les gens respectables. — 11 n'importe; les bandes de vaga- 
bonds et a d'étrangers o qui viennent d'entrer par les 
barrières n'y regardent pas de si près, et les manœuvres, 
charretiers, savetiers, maçons, chaudronniers, débiteurs 
de marbre, qu'ils vont racoler dans leurs garnis, n'en 
savent pas davantage. Quand l'irritation s'est accumulée, 
elle déborde au hasard. 

Justement le clergé de Paris vient de décimer' qu'il 
renonce à ses privilèges en fait d'impôt, et te peuple, 
prenant ses amis pour ses adversaires, ajoute dans ses 
invectives le nom du clergé au nom de Réveillon. Pen- 
dant toute la journée et tout le loisir du dimanche la 
fermentation croît, et le lundi 27, autre jour d'oisiveté 
et d'ivrognerie, les bandes s'ébranlent. Des témoins en 
rencontrent une rue Saint-Séverin « armée de massues, • 
61 épaisse que le passage est barré, a De toutes parts on 
a ferme les portes et les boutiques en criant : Voi!^ la 
o révolte ! Les séditieux vomissent des imprécations et 
« des invectives contre le clergé, » et, voyant un abbé, 
l'appellent « f.... prêtre. « Une autre bande promène un 
mannequin de Réveillon, décoré du cordon de Saint- 
Michel, lui fait subir une parodie de jugement, ie brûle 
en place de Grève, et menace sa maison; repoussée par la 

l. De Feirières, t. III, note A [Exposé jUBtiQcatif, par Réveillon). 
J. Bailly, I, 36 (le Ï6 ayril)- 
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garde, elle envahit celle d'un salpâtrier son ami, brise et 
brûle tous les effets et tous les meubles '.C'est seulement 
vers minuit que l'atLroupemenl est dispersé, et l'on croit 
en avoir fini avec l'émeute. — I-e lendemain, elle recom- 
mence plus forte; car, outre les aiguillons ordinaires qui 
:>ont la misère' et le besoin de licence, ils ont un aiguil- 
lon nouveau, l'idée d'une cause & défendre, la persuasion 
où ils sont qu'ils combattent « pour le Tiers-Élat. » Dans 
une pareille cause, chacun doit s'aider et tous doivent 
s'entr'aider : « On serait perdu, disait l'un d'eux, si l'on 
« ne se soutenait pas les uns les autres. » Forts de cette 
croyance, ils députent jusqu'à trois fois dans le fau- 
bourg Saint-Marceau pour y faire des recrues, et, sur 
leur passage, de force ou de gré, le gourdin levé, ils 
enrôlent tout ce qu'ils rencontrent. D'autres, à la porte 
Saint-Antoine, arrêtent les gens qui reviennent des 
courses, leur demandent s'ils sont pour la noblesse ou 
pour le Tiers, forcent les femmes h descendre de voiture 
!l à crier vive le Tiers-Êtat'. Cependant la foule gros- 
sit devant la maison Réveillon ; les trente hommes de 
garde ne peuvent résister; la maison est envahie et 
saccagée de fond en comble; meubles, provisions, linge, 
registres, voilures, et jusqu'aux volailles de la basse- 
cour, tout est jeté dans des brasiers allumés en trois 
endroits différents; cinq cents louis en or, l'argent comp- 



1. Uippeau, IV, 3TT (Lettre de M. Perrot, 59 avril). 

1. Lettre au roi par un habEtant du Faubourg Saint-Antaine : • N'en dou- 
< Uz jioint, sire ; c'est à la cherté du pain qu'on doit attribuer nos derniert 
' Dinlheurs. • 

3. Dammartin, Événements gui se sont passés sous met yeax, etc., 1, îâ : 
> Nous revînmes sur nos pas, et nous Tilmos arrêtés par de petites bandes 
'< de mauvais sujets, qui nous proposaient avec insolence de crier : Vive 
' Neckerl vive le Tiers-État I • Ses deux compagnons étaient cbevaliers de 
3aint-Lonis, el leur croix semblait un objet de • haine croissante •■ 'Elle 
• eicitA de grossiers murmures, mSme de la part de gens qui paraissaient 
I au-dessus des romenlalears. • 
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tant, l'argenterie sont volés. Plusieurs se répandent 
danslescaves.boiventau hasard des lîqueurset des vernis, 
jusqu'à tomber ivres-morts ou à expirer dans les convul- 
sions. Contre cette cohue hurlante*, on voit déboucher 
le guet 4 pied et à cheval, cent cavaliers de Royal Cravate, 
les gardes françaises et plus tard les gardes suisses, 
o Tuiles et cheminées pleuvent sur les soldats, » qui font 
feu par quatre files. Pendant plusieurs heures, les mutins, 
ivres de vin et de fureur, se défendent en désespérés ; 
plus de deux cents sont tués, près de trois cents blessés, 
on n'en vientà boutqu'avec le canon, et les attroupements 
se prolongent jusque bien avant dans la nuit. — Vers huit 
heures du soir, rue Vieille-du- Temple, la garde de Paris 
fait encore des charges pour protéger des portes que veu- 
lent forcer les malfaiteurs. A onze heures et demie du 
soir, ils en forcent deux rue Saintonge et rue de Bretagne, 
celle d'un charcutier et celled'un boulanger. Jusque dans 
ce dernier flot du soulèvement, qui s'apaise, on distingue 
les éléments qui ont fait l'émeute et qui vont faire la 
Révolution. — Il y a des affamés : rue de Bretagne, la troupe 
qui dévalise le boulanger apporte les pains à des femmes 
arrêtées au coin de la rue Saintonge. — Uy a des bandits : 
au milieu do la nuit, des espions de M. du Cliitelet, s'étant 
coulés le long d'un fossé, " voient un gros de brigands - 
assemblés au delà de la barrière du Trône; leur chef, 
monté sur un tertre, les excite à recommencer, et, les 
jours suivants, sur les grands chemins, des vagabonds se 

1. DammartÏD, Ëttenemenis qui se sont passes sou$ mti yeux, I, 25: •]» 
m àiaait ce même jour à l'Hûlel d'Ecquevilly. dîna la rue Sainl-Louis. > — 
11 sort à pied et assiste à l'émeute. • l&OO à 1600 miGérabtci, excréments 
« de la nation, dégradés par des vices honteux, couverts de lambeaux, re- 

• gor^çeant d'eau-de-ile, oITraienl te spectacle le plus dégoAtant et le plus 

• révoltant. Plus de cent mille personnes de tout sexe, de tout ftge, de tout 

• élat, gênaient beaucoup les troupes dans leurs opérations. Bientôt le feu 

• commença, le sang ruissela; deux citoyens lionnêles furent blessés prèi 

• de moi. > 
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disent entre eux ; a Nous n'avons plus rien à faire à Paris, 
a les précautions sont trop bien prises, allons h Lyon, » 

— 11 y a enfin des patriotes: le soir de l'émeute, entre le 
pont au Change et le pont Marie, les va-nu-pieds en 
chemise et barbouillés de noir qui portent des civières 
ont conscience de leur cause; ils demandent l'aumône à 
voix haute, et tendent le chapeau en disant aux passants: 
n Ayez pitié de ce pauvreTiers-État.»— Affamés, bandits' 
et patriotes, ils font un corps, et désormais la misère, le 
crime, l'esprit public s'assemblent pour fournir une 
insurrection toujours prèle aux agitateurs qui voudront 
la lancer. 

IV 

Mais déjà les agitateurs sont en permanence. Le Palais- 
Etoyal est un club en plein air, OÙ, toute la journée el 
jusque bien avant dans la nuit, ils s'exaltent les uns les 
autres et poussent la foule aux coups de main. Dans 
celte enceinte protégée par les privilèges de la maison 
d'Orléans, la police n'ose entrer, la parole est libre, et le 
public qui en use semble cboisi exprès pour en abuser. 

— C'est le public qui convient à un pareil lieu'. Centre de 
la prosLitutlon, du jeu, de l'oisiveté et des brochures, le 
Palais-Boyal attire à lui toute cette population sans racines 
qui flotte dans une grande ville, et qui, n'ayant ni métier, 
ni ménage, ne vit que pour la curiosité ou pour le plaisir, 
habitués des cafés, coureurs de tripots, aventuriers el 
déclassés, enfants perdus ou surnuméraires de la Uttéra- 
ture, de l'art et du barreau, clercs de procureur, étudiants 
des écoles, badauds, flâneurs, étrangers el habitants 



1. De GoDCourt, Laioaété françaiseptndanllaRévolxition.Oa'j aiiapte 
31 maisons de jeu, et ane brochure da temps est ialitulée Pilitûm det 
:iOO flllei du Palaia-Royal. 
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)I'b6lel6 garnis; oa dit que ceux-ci sont quarante mille h 
Paris. — Ils remplissent le jardin et les galeries ; « à peine 
a y trouverait-OD un seul membre de ce qu'on appelait les 
a Six Corps' », un bourgeois établi et occupé, un homme 
à qui la pratique des affaires et le souci du ménage don- 
nent du sérieux et du poids. Il n'y a point de place ici 
pour les abeilles industrieuses et rangées ; c'est le rendez- 
vous des frelons politiques et littéraires. Ils s'y abaltent 
des quatre coins de Paris, et leur essaim tumultueux, 
bourdonnant, couvre le sol comme une ruche répandue- 
" Toute la journée, écrit Artbur Young*, il y a eu dix 
tt mille personnes au Palais-Royal,» et la presse est telle 
qu'une pomme jetée d'un balcon sur le pavé mouvant des 
têtes ne tomberait pas à terre. — On devine l'état de tous 
ces cerveaux; ce sont les plus vides de lest qu'il y ait en 
France, les plus gonflés d'idées spéculatives, les plus 
excitables et les plus excités. Dans ce pêle-mêle de poli- 
tiques improvisés, nul ne connaît celui qui parle ; nul ne 
se sent responsable de ce qu'il a dit. Chacun est U comme 
au théâtre, inconnu parmi des inconnus, avec le besoin 
d'être ému et transporté, en proie à la contagion des pas- 
sions environnantes, entraîné dans le tourbillon des 
i,'rands mots, des nouvelles controuvées, des bruits gros- 
sissants, des exagérations par lesquelles les énergumënca 
vont enchérissant les uns sur les autres, tje sont des cris- 
des larmes, des applaudissements, des trépignements 
comme devant une tragédie ; tel s'enflamme et s'égosille 
jusqu'ù mourir sur la place de fièvre et d'épuisement. 
Arthur Young a beau être habitué au tapage de la liberté 
politique; il est étourdi de ce qu'il voit. Selon lui', « la 
B fermentation passe toute conception.... Nous nous ima- 

1. Hontjote, 2-parlie, lU. — Bailly, II; 130. 
î. ArtUur VouDg, 24 juin 1789. — Monlîoie, ï' partie, 69. 
3. Aithur Young, 9, 14, 16 juiD. — La Franct libre, passim, par C. Du 
inoutin^. 
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« ginions que les magasins des libraires Debrelt ou Stock- 
« dale a Londres sont encombrés; maïs ce sont des 
« déserts à côté de celui de Desenne et de quelques autres; 
<■ on apeiae à se fauQler de la portejusqu'au comptoir... 
« Chaque heure produit sa brochure; il en a paru treize 
« aujourd'hui, seize hier et quatre-vingt-douze la semaine 
« dernière. Dix-neuf sur vingt sont en faveur de la liberté. » 
— Et, par liberté, on entend l'abolilion des privilèges, la 
souveraineté du nombre, l'application du Contrat social, 
K la République »,' bien mieux, le nivellement universel, 
l'aDarchie permanente, et même la Jacquerie. Camille 
Desmoulins, l'un des orateurs ordinaires, l'anaonce et la 
provoque en termes précis: « Puisque la béte est dan^ 
<■ le piège, qu'on l'assomme... Jamais plus riclie proie 
<■ n'aura été offerte aux vainqueurs. Quarante mille pa~ 
" lais, hôieta, châteaux, les deux cinquièmes des biens de 
<• la France, seront le prix de la valeur. Ceux qui se 
> prétendent conquérants seront conquis & leur tour. 
<■ La nation serapur^^. » Voilà, d'avance le programme 
de la Terreur. 

Or tout cela est non-seulement lu, mais déclamé, am- 
pliiié, converti en motions pratiques. Devant les cafés, 
= ceux qui ont la voix de Stentor se relayent tous les 
« soirs*. » 1 Us montent sur une chaise ou sur une table, 
■ et lisent l'écrit du jour le plus fort sur les affaires du 
« temps.... On ne se figure pas aisément l'avidité avec 
u laquelle ils sont écoutés, et le tonnerre d'applaudisse- 
V ments qu'ils reçoivent pour toute expression hardie ou 
« plus violente que d'ordinaire contre le gouvernement.. , » 
'I II y a trois jours, un enfant de quatre ans, mais plein 
« d'intelligence et bien appris, fit le tour du jardin, en 
" plein jour, au moins vingt fois, porté sur les épaules 
« d'un crorheteur. Il criait : Arrêt du peuple français ; la 

I. L. Deimoulini, LetlreEÏ son père, et Arthur Young, 9 jaio. 
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« Polignac exilée à cent lieues de Paris, Condé idem, 
« Coati idem, d'Artois idem, la reine..., je n'ose vous le 
« répéter. » — Au centre du Palais-Royal, une salle en 
planches est toujours pleine, surtout de jeunes gens qui 
délibèrent à la façon d'un parlement; le soir, le prési- 
dent invite les spectateurs à venir signer les motions 
qu'ona faitesdansia journée et dont i es originaux sont 
déposés au café Foy*. Us comptent sur leurs doigts les 
ennemis de la patrie, « et d'abord deux Altesses Royales 
« (Monsieur et le comte d'Arlois), trois Altesses Sérénis- 
n simes (le prince de Condé, le duc de Bourbon et le 
«prince de Conti), une favorite (Mme de Polignac), 
« MM.de Vaudreuil.de la Trémoille, du Chitelet,de Vil- 
B ledeuil, de Barentin, de la Galaistëre, Yidaud de la 
" Tour, Berlhier, Foulon et même M. Linguet. » Des 
placards demandent un carcan sur le pont Neuf pour 
l'abbé Maury. Un orateur propose « de brûler la maison 
e de M. d'Esprémenil, sa femme, ses enfants, son mobi- 
« lier et sa personne, ce qui passe & l'unanimité. » — Nulle 
contradiction n'est tolérée; un assistant ayant témoigné 
de l'horreur pour les motions meurtrières, a il est saisi 
« au collet, on l'oblige à se mettre à genoux, à faire 
» amende honorable, à baiser la terre; on lui indige le 
« châtiment des enfants, on l'enfonce plusieurs fois dans 
a un des bassins, après quoi on le livre à la populace qui 
B le roule dansla boue. «Le lendemain un ecclésiastique 
est foulé aux pieds, lancé de main en main. Quelques 
jours après, le 22 juin, il y a encore deux exécutions sera 
blables. La foule souveraine exerce toutes les fonctions 
de la puissance souveraine, avec celles de législateur 
celles de juge, avec celles de juge celles de bourreau. — 
Ses idoles sont sacrées ; si quelqu'un leur manque de res- 

1, MoDljoie, 2- partie, 69,77, 114,144.— C.DegmaDlinSjLeltres du îijnîn 
•t des jours euivanti. 



3,„i,i=dbvGoogIe 



L'ANARCHIE SPONTANÉE. kb 

pect, il est coupable de lèse-majesté et châtié sur l'heure. 
Dans la première semaine de Juillet, un abbé qui parle 
mal de Necker est fouetté; une femme qui dit des injures 
au buste de Necker est troussée, frappée jusqu'au sang 
par les poissardes. La guerre est déclarée aux uniformes 
suspects. « Dès que parait un hussard, écrit Desmoulins, 
« on crie : Voilà Polichinelle, et les tailleurs de pierre le 
u lapident. Hier au soir, deux officiers de hussards, 
» MM. de Sombreuil et de Polignac sont venus au Palais- 
« Royal... on leur a jeté des chaises, et ils auraient él6 
" assommés, s'ils n'avaient pris la fuite. » Avant-hier 
u on a saisi un espion de police, on l'a baigné dans le 
« bassio, on l'a forcé comme on force un cerf, on l'a 
K harassé, on lui jetait des pierres, on lui donnait des 
« coups de canne, on lui a mis un œil hors de l'orbite, 
« enfin, malgré ses prières et qu'il criait merci, on l'a 
a jeté une seconde fois dans le bassio. Son supplice a 
a duré depuis midi jusqu'à cinq heures et demie, et il y 
« avait bien dix mille bourreaux. » — Considérez l'effet 
d'un pareil foyer en un pareil moment. A côté des pou- 
voirs légaux s'est élevé un pouvoir nouveau, une législa- 
ture de carrefour et de place publique, anonyme, irrcs* 
ponsable, sans frein, précipitée en avant par des théories 
de café, par des fougues de cervelle, par des excitations 
de tréteaux; et les bras nus qui viennent de tout briser 
au faubourg Saint-Antoine sont ses gardes du corps et 
ses ministres. 



C'estla dictature de la foule attroupée, et ses procédés, 
conformes à sa nature, sont les voies de fait : sur tout ce 
qui lui résiste,e]lefrappe. — Chaque jour, dans les rues et 
aux portes de l'Assemblée, le peuple de Versailles «vient 
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insulter ceux qu'on appelle aristocrates', b Le lundi 

22 juin « d'Esprémenil manque d'être assommé; l'abbé 

« Maury ne doit son salut qu'à la vigueur d'un curé 

K qui le prend par le corps, et le jette dans le carrosse de 
« l'archevêque d'Arles. » Le 23, l'archevêque de Paris, le 
« garde des sceaux, sont hués, honnis, conspués, bafoués, 
' « à périr de honte et de rage», et la tempête des vociféra- 
tions qui les accueille est si formidable que Passeret, se- 
crétaire du roi, qui accompagnait le ministre, en meurt 
i!e saisissement, le jour même. Le Zk, l'évêque de Beau- 
vais est presque assommé d'une pierre à la tête. Le 25, 
l'archevêque de Paris n'est sauvé que par la vitesse 
de ses chevaux; la multitude le suit en le lapidant; 
son hôtel est assiégé, toutes ses fenêtres sont brisées 
et, malgré l'intervention des gardes françaises, son 
péril est si grand, qu'il est contraint de promettre qu'il 
se réunira aux députés du Tiers. Voilà de quelle 
façon la rude main populaire opère la réunion des or- 
dres. — Elle pèse aussi impérieusement sur ses rj- 
présentants que sur ses adversaires. « Quoique notre 
o salle fût interdite, dit Bailly, il y avait toujours plus de 
« six cents spectateurs', o non pas respectueux, muets, 
mais actifs, bruyants, mêlés aux députés, levant la main 
aux motions, en tout cas prenant part aux délibérations 
par leurs applaudissements et par leurs huées, assemblée 
collatérale et qui souvent impose à l'autre sa volonté. 
Ils noient et prennent par écrit les noms des opposaDt« ; 

1. Etienne Dumont, Souvenirs, p. 7!.— C. Desmoulins, leUredu 14 juIji' 
— Arlhur Young, !5 jaîn. — Roux et Bûchez, II, 28. 

î. Baillj, I, 227 el 179. — Monnier, Recherdtes but les eavses, etc., 1 
291 ; H, ei ; 1, S89, — Malouet, I, 599 ; II, 10. — Actes des Apôtres, V, 4:i 
(Lellre de M. de Cuillermï du 31 juilla 1790.) — Mnrmontel, I, 28 : . Lr 

• peuple veniil jusque dans l'Asscmblfc encourager ses partisaoB, cboUir ci 

• marquer see victimes, el rendre cfTravaate pour les ta'Mea ta redoutaLI- 
> épreuve de l'appel nominal. • 
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ces noms transmis aux porte-chaises qui se Uenneot è 
l'entrée de la salle, et, de là, jusqu'à la populace qui attend 
les députés à la sortie', sont désormais des noms d'enne- 
mis publics. Des listes en sont dressées, imprimées, et, le 
soir, au Palais-Boyal, deviennent des listes de proscrip- 
tions. ~~ C'est BOUS cette pression grossière que passent 
plusieurs décrets, entre autres celui par lequel les 
communes se déclarent Assemblée Nationale, et prennent 
le pouvoir suprême. La veille, Malouet avait proposé de 
vériGer au préalable de quel cdlé était la majorité ; en un 
instant tous les Non, au nombre de plus de trois cents, 
se rangent autour de luij là-dessus, " un homme s'élance 
« des galeries, fond sur lui et le prend au collet en 
« criant : s Tais-toi, mauvais citoyen >>. Oo dégagea ïla- 
louet, . la garde accourut*; « mais la terreur s'était ré- 
« pandue dans la salle, lesmenacessuivirent les opposants, 
« et le lendemain nous ne fûmes que quatre-vingt-dix. » 
Aussi bien, la liste de leurs noms avait couru ; quelques- 
uns, députés de Paris, vinrent trouver BaiUy le soir 
môme : l'un d'eux, <> très-honnéte homme et bon pa- 
« triote », avait été averti qu'on devait mettre le feu chez 
lui; or sa femme venait d'accoucbcr, et le moindre tu- 
multe devant la maison eût été mortel pour la malade. 
De pareils arguments sont décisifs. — En elïet, trois jours 
après, au serment du jeu de Paume, un seul député, Marti ti 
d'Aucb ose écrire à la suite de son nom « opposant. « 
lusulté par plusieurs de ses collègues, « dénoncé sur-ic- 
« champ au peuple qui s'est att:oupé à l'enlréc de la salle, 
« il est obligé de se sauver par une porte détournée pour 
» éviter d'être mis en pièces, » el, pendant quelques jours, 



I. Lettres manuscriles de H. Boullé, député, aux ofSciera municipaui de 
PddUvj, du 1" mii I7S9 au k ftptembre 1790 (communiquées pnr M. Ro- 
KtlZ1^'eig, archiTJEte à Vannes], IS juin 17S9 : ■ La foule qui entoure 1> 
• ulle.... était, ce* jonn-ei, de deux on troîe mille personnel. • 
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de ne plus revenir aux séances'. — Grice à cette interven- 
tion des galeries, la minorilé radicale, trente membres 
environ ' conduisent' la majorité, et ne souITrent pas 
<|u'elle se délivre. — Le 38 mai, Malouet ayantdemandé le 
liuîs clos pour discuter les moyens conciliatoires propo- 
ses par le roi, les galeries le huent, et un député, M. Bou- 
clie, lui dit ces paroles trop claires : «Apprenez, monsieur, 
« que nous délibérons ici devant nos maîtres et que nous 
" leur devons compte de nos opinions. » C'est la doctrine 
du Contrat social, et, par timidité, par crainte de la cour 
et des privilégiés, par optimisme et confiance en la nature 
humaine, par entraînement et obligation de soutenir 
leurs premiers actes, les députés, nouveaux venus, pro- 
vinciaux et théoriciens, n'osent ni ne savent se soustraire 
à la tyrannie du dogme régnant. — Dorénavant il fait loi : 
Constituante, Législalive, Convention, toutes les assem- 
Ijlées vont le subir jusqu'au bout. 11 est admis que le pu- 
blic des galeries représente le peuple au même titre et 
A titre plus haut que les députés. Or, ce public est ceiuî 
du Palais-Royal, étrangers, oisifs, amateurs de nouveau- 
lés, nouvellistes de Paris, coryphées des cafés, futurs 
piliers de clubs, bref les exailés de la classe bourgeoise, 
de môme que la populace qui menace aux portes et jelte 
des pierres se recrute parmi les exaltés du petit peuple. 
Ainsi, par un triage involontaire, la faction qui s'érige en 
pouvoir public ne se compose que des esprits violents el 

1. Lellrea de M.Boullé, 33 juin. 'Quel oioment sublime qua celui oh noua 

• nous lions, avec enthousiasme, k ta pattie par un nouveau Eermcnll... 

• Pourquoi faat-il qu'un de nos membres ait choisi cet instaal pour se dés- 

• honorer? Son nom est mainlenaal flétri dans toute la France, et le molheu- 
■ reux a des enfanlsl CouTcrt à l'instant de tout le mépris public, il sort el 

• tombe en faiblesse à la porte en s'écriant: «Ah 1 j'en mourrai 1 > Je ne sais 
< ce qu'il est devenu depuis. Ce qu'il y a d'étrange, c'est qu'il oe s'était pas 

• mal montré jusqu'alors, et qu'il avait voté pour la Constitution. • 

1. De Ferriëres, I, 168. — Malouet, 1, 29S (selon lui, la raclion ne comp- 
Init pas alors plus de dix membres). — Ideui. I[, ID. — Dumont, iâO. 
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des mains violentes. Spontanément el sans entente préala- 
ble,les énergumènea dangereux se trouvent ligués avec lee 
brutes dangereuses, et, dans le désaccord croissant des au- 
torités légales, c'est cette ligue illégale qui va tout ren- 
verser. 

Quand UD général en chef, siégeant avec son état- 
major et ses conseils, délibère sur un plan de campa- 
gne, le premier intérêt public est que la discipline de- 
meure intacte, et que des intrus, soldats ou goujats, ne 
viennent point jeter le poids de leur turbulence et de 
leur irréQexion dans la balance que les chefs doivent 
-tenir avec précaution et avec sang-froid. C'a été la de- 
mande expresse du Gouvernement' ; elle n'a pas abouti, 
et, contre l'usurpation persistante de la multitude, il ne 
lui reste plus à employer que la force. Hais la force elle- 
même se dérobe sous sa main, et la désol)éissance crois- 
sante, comme une contagion, après avoir gagné le peu- 
ple, se répand dans la troupe. — Dès le 23juin*, deux com- 
pagnies de gardes françaises avaient refusé le service. 
Consignés aux casernes, le 27, ils violent la consigne, et 
désormais, « chaque soir, on les voit entrer au Palais- 
•■ Royal en marchant sur deux rangs. >> L'endroit leur esl 
connu; c'est le rendez-vous général des Qlles dont ils 
sont les émants et les parasites*. « Tous les patriotes 
■ s'accrochent & eux: on leurpaye des glaces, du vin; on 
« les débauche à la barbe de leurs officiers. » — Comptez 
de plus que, depuis longtemps, leur colonel, M. du Cha- 

I. Di^Iarelion do 33 juin, article 15. 

î. Mooljoie, 2' partie, 118, — C. Desmoulins, lettres du 34 juin et jonrg 
tuirsots. — Récit /idèU par M. de Saiote-Fâre, ancien orScier aux gardes 
Trangaises, p. 9. — Ue Bezeav&l, 111, 413. — Roui et Dui;hei, II, Sa. — Sou- 
Teoin manuscrits de M. X. 

3. Peuchet(£'tiq/etopAii«mflfto<iiçue,n89, citée par Parent Duchftlelet): 

• Presque tons les soldats aux gardes appartiennent à cette classe {les eou' 

• tenears de Qlles], et beaucoup même ne s'eugageal dans ce corps que pour 

• tiTreanx dépenide ces mallieureusea GIlea. > 

U BBTOtKTiOB. ' — * 
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telet, leur est odieux, qu'il les a Taligués de manœuvres 
forcées, qu'il a tracassé et amoindri leurs sergents, qu'il 
a supprimé l'école oit l'on élevait les enfants de leurs 
musiciens, qu'il emploie le bflton pour châtier les hom- 
mes, qu'il chicane sur la tenue, la nourriture et l'entre- 
tien. — C'est un régiment perdu pour la discipline : une 
société secrète s'y est formée, et les soldats se sont enga- 
gés devant leurs anciens & ne rien faire contre l'Assem- 
blée nationale. Ainsi, entre eux et le Palais- Royal, la con- 
fédératioQ est faite. — Le 30 juin, onze de leurs meneurs 
conduits à l'Abbaye écrivent pour demander du secours : 
un jeune homme monte sur une chaise devant le café Foy^ 
et lit tout haut leur lettre; à l'instant une bande se mcl 
en marche, force le guichet & coups de maillet et de 
barres de fer, ramène les prisonniers en triomphe, leur 
donne une fête dans le jardin et monte la garde autour 
d'eux pour qu'on ne vienne pas les reprendre. — Lorsqu'un 
tel désordre reste impuni, nul ordre ne peut être main- 
tenu ; en effet, le 14 juillet au matin, sur six bataillons 
cinq avaient fait défection. — Quant aux autres corps, ils 
ne tiennent pas mieux et sont séduits de même. « Hier, 
« écrit Desmoulins, le régiment d'artillerie a suivi l'exem- 
• pie des gardes françaises, il a forcé les sentinelles, et 
« est venu se mêler aux patriotes dans le Palais-Royal... 
<• On ne voit que des gens du peuple qui s'attellent & tous 
k lés militaires qu'ils rencontrent : allons f vive le Tiers 
« Ètatl et ils les entraînent au cabaret où l'on boit à la 
« santé des Communes. » — nés dragons disent & l'offi- 
cier qui tes mène & Versailles : « Nous vous obéissons, 
nmsis, quand nous serons arrivés, annoncez aux minis- 
r très que, si l'on nous commande la moindre violence 
« contre nos concitoyens, le premier coup de feu sera 
o pour vous. ■> — Aux Invalides, vingt hommes, comman- 
dés pour ôtcr les chiens et les baguettes aux fusils du 
magasin menacé, emploient six heures pour meUre vingt 
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fusils hors d'usage : c'est qu'ils veuleut les garder intncta 
pour le pillage et l'armeineiit du peuple. — Bref, la pins 
grande partie de l'armée a tourna. Si bon que soit UD 
chef, il suffit qu'il soit chef, pour qu'on le traite en 
ennemi : le gouverneur, H. de Sombreuil, > à qui ces 
< gens-là n'ont pas un reproche & faire », verra tout & 
l'heure ses canonniers diriger leurs canons contre son 
appartement, et manquera d'Être pendu de leurs propres 
mains à la grille. — Ainsi la force qu'on amène pour ré- 
primer l'émeule ne sert qu'ft lui fournir des recrues. 
Bien pis, l'étalage des armes, sur lequel on comptait pour 
contenir la foule, fournit la provocation qui achève de la 
réïolter. 

VI 

Le moment fatal est arrivé : ce n'est pas un gouverne- 
ment qui tombe pour faire place & un autre, c'est tout 
gouvernement qui cesse pour faire place au despotisme 
intermittent des pelotons que l'enthousiasme, la crédu- 
lité, la misère et la crainte lanceront à l'aveugle et eu 
avant*. Gomme un éléphant domestique qui tout d'un 
coup redeviendrait sauvage, le peuple, d'un geste, jette & 
bas son cornac ordintùre, et les nouveaux guides qu'il 
tolère juchés sur son cou ne sont là que pour la mon- 
tre ; dorénavant, il marche à sa guise, affranchi de leur 
raison, livré & ses sensations, à ses instincts et à ses ap* 
petits.— Visiblement, on n'a voulu que prévenir ses écarts : 
le roi a interdit toute violence, les commandants dérendent 
nux troupes de tirer* ; mais l'animal surexcité, farouche, 

1. GooTerneur Horris, Corretpondanix avec Washington, 19 juillet : 
- [.a liberté est mninlenant le cri généra) ; l'autorité est un nom et n'a plus 
■ de réalité. ■ 

2. BaJIIy, 1, 303. • Le roi était de iTès-bonne foi ; il ne comptait prendi 
« que pour l'ordre et la paix publique,.,. La force de la vérité 
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prend toutes les précautions pour des attentats ; â. l'ave- 
nir, il entend se conduire lui-mAme, et, pour commen- 
cer, il écrase ses gardiens — Le 12 juillet, vers midi', à la 
nouvelle du renvoi de Necker, un cri de fureur s'élève au 
Palais-Boyal ; Camille Desmoulins monte sur une table, 
annonce que la cour médite «■ une Saint-Barthélémy de pa- 
« triotes. » On l'embrasse, on prend la cocarde verte qu'il 
n proposée, on oblige les salles de danse et les théâtres à 
fermer en signe de deuil, on va chez Curtius prendre les 
bustes du duc d'Orléans et de Necker, et on les promène 
en triomphe. — Cependant les dragons du prince de Lam- 
besc, rangés sur la place Louis XV, trouvent & l'entrée 
des Tuileries une barricade de chaises, et sont accueillis 
par une pluie de pierres et de bouteilles*. Ailleurs, sur le 
boulevard, devant l'hôtel Montmorency, des gardes fran- 
çaises, échappées de leurs casernes, font feu sur un dé- 
tachement fidèle de Royal-Allemand. — De toutes parts, 
le tocsin sonne, les boutiques d'armuriers sont pillées, 
l'hâtel de ville est envahi; quinze ou seize électeurs de 
bonne volonté qui s'y rencontrent décident que les dis- 
tricts seront convoqués et armés. — Le nouveau souverain 
s'est montré : c'est le peuple en armes et dans la rue. 

• obligea le Cbfttelet à ncquilter M. de Bezeoval d'altenlal contre le peuple 

• et la pairie. • — Cf. Uamiontel. IV, 183; Mounier; II, 40. 

1. C. DGEmoulins, iettre du 16JuilieL — Itoai elBucbcz, II, 83. 

3. ProUi du prince de Lambesn (Paris, 1790), avec les quatre-vingt-trois 
déposIlloDS et la diecuBsion des témoignages. ~ C'est la Toule qui a com- 
mença l'altsque; tes troupeionttiréen l'air; un seul homme, le eieur Cliau- 
tgI, a été blessé, et légéremeal, par le prince de Lambesc. (Déposition de 
M. de Carboire, p. 84, et du capitaine de Reinack, p. 101. • M. le prince de 

■ Lambesc, monté sur un ctevaj gris, selle grise sans fontes ni pistolet, 

• était à peine entré dans te jardin, qu'une douzaine de personnes sautèrent 

• aux crins et à la bride de son cheval et Qrent tous leurs efTorts pour le 

• démonter; un petit homme, vêtu de gris, lui lira même de très-prés un 

• coup de pistolet.... Le prince Gt tous ses eObrla pour se dégager, et y par- 

• vint en faisant caracoler son cheval et en espadonnant avec son sabre, 
< sans néanmoins, dans ce moment, avoir blessé personne. Lui déposant 

■ Tit le prince donner un coup de plat de sabre sur ta tète d'un homme qui 
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Aussitôt la lie de la société monte à la surrace. Dans la 
' Duitdu 12 au 13 juillet', «toutes les barrières depuis le 
B faubourg Saiat-Antoine jusqu'au faubourg Saint-Ho- 
u noré, outre celles des faubourgs Saint-Marcel et SaJnl- 
« Jacques, sont forcées et incendiées. » Il n'y a plus d'oc- 
troi, la ville demeure sans revenu, juste au moment o!i 
elle est obligée à des dépenses plus fortes ; mais peu im- 
porte & la populace, qui, avant tout, veut le vin à bon 
marché. « Des brigands, armés de piques et de bâtons, su 
« portent partout en plusieurs divisions, pour livrer au 
•> pillage les maisons dont les maîtres sont regardés 
a comme les ennemis du bien public. » <■ Ils vont de porto 
« en porte, criant : des armes et du pain I — Durant ccllo 
« Duit eflïayante, la bourgeoisie se tenait enfermée, clia- 
a cun tremblant chez soi, pour soi et pour les siens. » — Le 
lendemain 13, la capitale semble livrée à la dernière plëbe 
et aux bandits. Une bande enfonce K coups de hache la 
porte des Lazaristes, brise la bibliothèque, les armoires, 
les tableaux, les fenêtres, le cabinet de physique, se pré- 
cipite dans les caves, défonce les tonneaux et se soûle : 
vingt-quatre heures après, on y trouva une trentaine do 
morts et de mourants, noyés dans le vin, hommes et fem- 
mes, dont une enceinte de neuf mois. Devant la maison *, 



• l'efforïBit de fermer le Pont Tournant, Bl qui, par u moyen, aorait fermi 
< la reLraite b la troupe. La troupe ne fit que cherchera jcarler la foule qui 
' u jetait aur elle, taudis que, du haut des terraiMa, un rauaillail à coups 

■ de pierres et mfime d'armes à feu. • — L'homme qui a'efTorfail de fermer 
le pont avait saisi d'une main la bride du cheval du prince; la blessaro 
qu'il a rcf ue est une âgraligDuie longue de vingt-lrois lignes, qui a été pan< 
•ée et guérie au moyen d'une compresse d'eau-de-vie. Tous les détails de 
l'alTaire prouvent que la patience, l'humanité îles oflleiers, ont été extrêmes. 
Néanmoins, • le lendemain 13, un particulier afûchait à la pointe du car- 

• retour Buisy un placard manuscril, portant invilalion aux citoyens de te 

■ saisir du prince de Lamtwscetde VéearUler-mr-U-champ'. (Dépositioa 
deU. Cowon, p. 114.) 

I. Bailly, i, 336. — Uannonlel, lY, 310. 

1. Monijoie. 3* partie, 8fi. • Je causai avec ceux qui gardaient le chiteau 
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la rue est pleine de débris et de brigands qui tiennent à 
la main, les uns » des comestibles, les autres un broc, 
a lorcent les passants à boire, et versent h tout venant. Le 
« vin coule en talus dans le ruioseau, l'odorat en est 
« frappé ; « c'est une kermesse. Cependant on enlève le 
grain et les Tarines que les religieux étaient tenus par 
ëdit d'avoir toujours en magasin, et on en conduit cin- 
quante-deux voitures t la Halle. Une autre troupe vient 
à la Force délivrer les prisonniers pour dettes; une troi- 
sième pénètre dans le Garde-Heuble, y enlève des armes 
et des armures de prix. Des attroupements s'amassent 
devant l'hdtel de M. de Breteuil et le Palais-Bourbon 
qu'on veut dévaster pour punir les propriétaires. M. de 
Crosne, un des hommes les plus libéraux et les plus res- 
pectés.de Paris, mais pour son malheur lieutenant de 
police, est poursuivi, s'échappe à grand'peine, et son hd- 
lel est saccagé. — Pendant la nuit du 13 au 14, on pille des 
lioutiques de boulangers et de marchands de vin ; « des 
« hommes de la plus vile populace, armés de fusils, de 
« broches et de piques, se font ouvrir les portes des mai- 
•■ sons, donner & boire, & manger, de l'argent et des 

■ armes. > Vagabonds, déguenillés, plusieurs « presque 
nus », a la plupart armés comme des sauvages, d'une 
« physionomie effrayante », ils sont « de ceux qu'on ne 
•> se souvient pas d'avoir rencontrés au grand jour; d 
beaucoup sont des étrangers, venus on ne sait d'où *. On 

• dCB Tuileries; ils n'ét&ieDt pas deParis.... Une phjsionomie eDrtiïUite, on 

• habillement hideiii. • (Honljaie, suspect en beaucoup d'endroits, mérite 
d'Ure consulté pour les petits Taiti dont il a £lé témain oculaire.) — Harel- 
Ict, Mémoire*, I, 374. — Dusaaulx, L'cBUvre de* stpl jours, 35Î. — Revue 
hiêtorigue, mars 1876. lalerrogatoire de Dcscot. Emploi de sa journée, le 
13Jai1lel (publié par GuiOrey]. 

t. Mathieu Dumas, Mémoira, I, &31. • Les babitants paiBiblfls fuyaient, ï 

• la Tue de ces groupes de vagabonds élrsDgers et rrénéliques. Tontes tes 

■ maisons se TermaienL... Lorsque j'arrivai cbez moi, dans le quartier Saint- 

■ Denis, plusieurs de ces brigands i répandaient l'épouvanle, «a tirant des 

■ coups de fusil çD l'air. • 
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dil qu'il y en a 50000, et ils se sont emparés des princi- 
paux postes. 

Pendant ces deux jours et ces deux nuits, dit Bailly, 
« Paris courut risque d'être pillé, et ne fut sauvé des 
« bandits que par la garde nationale. >> Déjà, en pleine 
rue', <■ des créatures arrachaient aux citoyennes leurs 
« boucles d'oreilles et de souliers, » et les voleurs com- 
mençaient à se donner carrière. — Ueureusemeot la milice 
s'organise; les premiers habitants, des gentilshommes 
s'y font inscrire ; 48 000 hommes se forment en bataillons 
et en compagnies; les bourgeois achètent aux vagabonds 
leur fusil pour 3 livres, leur épée, sabre ou pistolet pour 
12 sous. Enfla l'on pend surplace quelques malfaiteurs, 
on en désarme beaucoup d'autres, et l'insurrection rede- 
vient politique. — Hais, quel que soit son objet, elle reste 
toujours folle, parce qu'elle est populaire. Son panégy- 
riste DussBulx avoue' qu'il •> a cru assistera la décom-. 
" position totale de la société. » Point de chef, nulle di- 
rection. Les électeurs qui se sont improvisés représentants 
de Paris semblent commander à la foule, et c'est la foule 
qui leur commande. Pour sauver l'Hôtel de ville, l'un 
d'eux, Legrand, n'a d'autre ressource que de faire appor- 
ter six barils de poudre, et de déclarer aux envahisseurs 
qu'il va faire tout sauter. Le commandant qu'ils ont 
choisi, M. de Salles, a, pendant un quart d'heure, vingt 
baïonnettes sur la poitrine, et, plus d'une fois , tout le 
comité est près d'être massacré. Hgurez-vous, dans l'en- 
ceinte oii ils parlementeat et supplient, o une afQuence 
a de quinze cents hommes pressés par cent oiille autres 
B qui s'elTorcent d'entrer, » les boiseries qui craquent, 
les banquettes qui se v^iversent les unes sur les autres, 

1. Dussanli, 379. 

3. DusBaaIx, 369, 360,351, 288, 336. «Au rond, leurs prières reuem- 
• bluent fc àf ordru, «t pliu d'une toi» il n'a pM été pouible do luur ré«ii- 
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l'enccinledu bureauqui estrepousséejusque sur le siège 
du président, un tumulte à faire croire que c'est « le jour 
« du jugement dernier », des cris de mort, des chansons, 
des hurlements, «des gens hors d'eux-mêmes, et, pour la 
<■ plupart, Dc sachant où ils sont ai ce qu'ils veulent. » 
— Chaque district est aussi un petit centre, et le Palais- 
Royal est le plus grand de tous. De l'un à l'autre roulent 
les motions, les accusations, les députatioQS, avec le 
torrent humain qui s'engorge ou se précipite, sans autre 
conduite que sa pente et les accidents du chemin. Un flot 
s'amasse ici, puis 1& ; leur stratégie consiste & pousser 
et à être poussés. Encore n'entrent-ils que parce qu'on 
les introduit. S'ils pénètrent dans les Invalides, c'est grice 
à la connivence des soldats. — A la Bastille, de dix heures 
du matin à cinq heures du soir, ils fusillent des murs 
hauts de quarante pieds, épais de trente, et c'est par ha- 
sard qu'un de leurs coups atteint sur les tours un inva- 
lide. On les ménage comme des enfants & qui l'on tâche 
de faire le moins de mal possible ; à la première demande, 
le gouverneur fait retirer ses canons des embrasures ; il 
fait jurer à la garnison de ne point tirer, si elle n'est at- 
taquée ; il invite h déjeuner la première dépulation ; il 
permet à l'envoyé de l'Hôtel de ville de visiter toute la 
forteresse ; il subit plusieurs décharges sans riposter, et 
laisse emporter le premier ^bnl sans brûler une amorce '. 
S'il tire enfin» c'est à la dernière extrémité, pour défen- 
dre le second pont, et ajtrès avoir prévenu les assaillants 
qu'on va faire feu. Bref, sa longanimité, sa patience, sont 
excessives, conformes à l'humanité du temps. — Pour eux, 
ils sont affolés par la sensation nouvelle de l'attaque et 
de la résistance, par l'odeur de la poudre, par l'entraîne- 
ment du combat; ils ne savent que se ruer contre le mas- 

1. Dussaiih, 447 (Déposition de« ioTsIidcs). — Bévue rélrospeetivt, IV, . 
337 (Récit du commandant des trente-deux Suisses]. 



i:,GoogIc 



l'anarchie spontanée. 57 

Bit de pierres, et leurs expédients sont uu uïveau de leur 
tactique. Un brasseur imagine d'incendier ce bloc de ma- 
çonnerie, en lançant dessus avec des pompes de l'huile 
d'aspic et d'œillelte injectée de phosphore. Un jeune char- 
pentier, qui a des notions d'archéologie, propose de con- 
struire une catapulte. Quelques-uns croient avoir saisi la 
ûlle du gouverneur, et veulent la brûler, pour obliger le 
père à se rendre. D'autres mettent le feu à un avant-corps 
de b&timent rempli de paille, et se bouchent ainsi le pas- 
sage. V La Bastille n'a pas été prise de vive force, disait 
le brave Elle, l'un des combattants ; elle s'est rendue, 
■ avant même d'être attaquée, » 'par capitulation, sur la 
promesse qu'il ne serait Tait de mai à personne. La gar- 
nison, trop bien garantie, n'avait plus le cœur de tirer 
sans péril sur des corps vivants*, et, d'autre part, elle 
était troublée par la vue de la foule immense. Huit ou 
oeuf cents hommes seulement* attaquaient, la plupart 
ouvriers ou boutiquiers du faubourg, tailleurs, charrons, 
merciers, marchands de vin, mêlés & des gardes françai- 
ses. Mais la place de la Bastille et toutes les rues envi- 
ronnantes étaient combles de curieux qui venaient voir 
le spectacle ; parmi eux, dit un témoin*, <■ nombre de fem- 



1. Uu-montel, IV, 317. 

2. Diissauti, 454. • Lca soldais râpondirent qu'ils M râsigneraienl à toal 

■ plulAt que de Taire pirir ud si grand nambre de leurs concitoyeua. ■ 

3. DuBiault, 447. Le nombre des cambattanls eslropiéa, blessés, maris el 
survivanla, est de huit cent vingt-cinq. — Marmonlel, IV, 320. • Au nombre 

• des vainqueurs, qu'on a parlé k huit cents, ont ét« mis des gens qui n'a- 

■ Talent pas approcha de la place. • 

4. Souvenir* manu$eritt de M. X., témota oculaire. Il était appuyd sur 
la barrière qui rcrmait le Jardin de Beaumarchais, et il regardait, ayant à ses 
Fdtés Mlle Contât, l'actrice, qui avait laissé sa Toiture place Royale. — Ua- 
rai, l'Ami du peuple, n* &30. • Lorsqu'un concours inool de circoDSlancea 

• eut fait tomber les murs mal défendus de ta Bastille sous les efforts d'une 
poignée de soldats et d'une troupe d'infortunés, la plnpsrl Allemands el 

■ presque tons proTinciauï, les Parisiens se pi liscnlfrrn! ■Vvnnl In f.iiïiTesse : 

■ '.3 curiosité seule les y aiiiena. > 
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■ mes élégantes et de fort bon air, qui avaient laissé leurs 
B voitures & quelque distance. » Du haut de leurs parapets, 
il semblait aux cent vingt hommes de la garnison que Paris 
tout entier débordait contre eux. — Aussi bien ce sont 
eux qui baissent le pont-levis, qui introduisent l'ennemi : 
tout le monde a perdu ktéte, les assiégés comme les as- 
siégeants, ceux-ci encore davantage, parce qu'ils sont 
enivrés par la victoire. A peine entrés, ils commencent 
par tout briser, et les derniers venus fusillent les pre- 
miers, au hasard : « chacun tire sans faire attention ni 
« oh ni sur qui les coups portent. » La toute-puissanca 
subite et la licence de tuer sont un vin trop fort pour la 
nature humaine; le vertige vient, l'homme voit rouge, 
et son délire s'achève par la férocité. 

Car le propre d'une insurrection populaire, c'est que, 
personne n'y obéissant à personne, les passions méchantes 
y sont libres autant que les passions généreuses, et que 
les héros n'y peuvent contenir les assassins. Élie, qui 
est entré le premier, Cholat, Hulin, les braves qui sont en 
avant, les gardes françaises qui savent les lois de la 
guerre, tâchent de tenir leur parole; mais la foule qui pousse 
par derrière ne sait qui frapper, et frappe & l'aventure. 
Elle épargne les Suisses qui ont tiré sur elle et qui, dans 
leur sarrau bleu, lui semblent des prisonniers. En re- 
vanche, elle s'acharne sur les invalides qui lui ont ou- 
vert la porte; celui qui a empêché le gouverneur de faire 
sauter la forteresse a le poignet abattu d'un coup de sabre, 
est percé de deux coups d'épée, pendu, et sa main, qui a 
sauvé un quartier de Paris, est promenée dans les rues 
en triomphe. On entraîne les ofTiciers, on en tue cinq, avec 
trois soldats, en route ou sur place. Pendant les longues 
heures de la fusillade, l'instinct meurtrier s'est éveillé, et 
ta volonté de tuer, cliangée en idée fixe, s'est répandue au 
loin dans la foule qui n'a pas agi. Sa seule clameur suffit 
& la persuader; & présent, c'est assez pour elle qu'un cri 
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de haro; dès que l'un frappe, tous veulent frapper. «Ceux 
« qui n'avaient poinl d'armes, dît un ofGcier', lant^aient 

■ des pierres contre moi ; les femmes grinçaient des dents, 
u et me menaçaient de leurs poings. Déjà deux de mes 
c soldats avaient été assassinés derrière moi... J'arrivai 

* enfin, sous un cri général d'être pendu, jusqu'à quel- 
" ques centaines de pas de l'Hôtel de ville, lorsqu'on 

■ apporta devant moi une tète perchée sur une pique, 
X laquelle on me présenta pour la considérer, en me di- 
- saot que c'était celle de M. de Launay, » le gouverneur.— 
Celui-ci, en sortant, avait reçu un coup d'épée dans l'é- 
paule droite ; arrivé dans la rue Saint-Antoine, <> tout le 

> monde lui arrachait les cheveux et lui donnait des 

• coups. » Sous l'arcade Saint-Jean, il était déjà ■> Irès- 
« blessé. » Autour de lui, les uns disaient : a il faut lui 
« couper le cou, » les autres : « il faut le pendre, » les 
autres : a il faut l'attachera la queue d'un cheval. » Alors, 
désespéré et voulant abréger son supplice, il crie : » qu'on 
« me donne la mort, » et, en se débattant, lance un coup 
de pied dans le bas-ventre d'un des hommes qui le te- 
naient. A l'instant il est percé de baïonnettes, on le traîne 
dans le ruisseau, on frappe sur son cadavre, en criant : 

■ c'est un galeux et un monstre qui nous a trahis ; lanation 
e demande sa tète pour la montrer au public, * et l'on 
iavite l'homme qui a recule coup de pied à la couper lui- 
même. — Celui-ci, cuisinier sans place, demi-badaud qui 
est a allé à la Bastille pour voir ce qui s'y passait, ■ juge 
que, puisque tel est l'avis général, l'action est « ptUrio- 
« tiqiie, » et croit même « mériter une médaille en détrui- 

> sant un monstre. > Avec un sabre qu'on lui prête, il 
frappe sur le col nu ; mais, le sabre mal affilé ne cou- 



I. Récit du commandanl des trente-deux Suisaea. — Récit de Cliolat, n 
chand de vin, l'un des vainqueurs. — Interr0)(a1ciire de Desnot (qui ce 
la tile de H. de I^aunai]. 
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pant puint, il tire de sa poche un petit couteau à manctie 
Doir, et «comme en sa qualité de cuisinier il sait travail- 
« 1er les viandes, » il achève heureusement l'opération. 
Puis, metl-ant la tête au bout d'une fourche & (rois bran- 
ches, et accompagné de plus de deux cents personnes 
armées, " sans compter la populace, » il se met en marche, 
et, rue Saint-Honoré, il fait attacher & ta tèle deux in- 
scriptions pour bien indiquer è. qui elle était — La gaieté 
vient: après avoir défilé dans le Palais-Royal, le cortège 
arrive sur le pont Neuf; devant la statue de Henri IV, on 
incline trois fois la télé, en lui disant :« Salue ton maître. » 
— C'est la plaisanterie finale ; il y en a dans tout triomphe, 
et, sous te boucher, on voit apparaître le gamin. 



VU 

Cependant, au Palais-Royal, d'autres gamins, qui, avec 
une légèreté de bavards, manient les vies aussi lîbremeat 
que les paroles, ont dressé dans la nuit du 13 au 14 une 
liste de proscription dont ils colportent les exemplaires ; 
ils prennent soin d'en adresser un à chacune des per- 
sonnes désignées, le comte d'Artois, le maréchal de Bro- 
glie, le prince de Lambesc, le baron de Bezenval, MH, de 
Breteuil, Foulon, Bcrthier, Maury, d'Espréménil, Lefèvre 
d'Amécourt, d'autres encore'; une récompense est pro- 
mise à qui apportera leurs tôles au café du Caveau. Voilà 
des noms pour la foule l&chée; il suffira maintenant 
qu'une bande rencontre l'homme dénoncé; il ira jusqu'à 
La lanterne du coin, mais non au delà. — Toute la jour- 
née du 14, le tribunal improvisé siège en permanence, 
et achève ses arrêtés par ses actes. — M. de Flesselles, 
prévôt des marchands et président des électeurs à l'Hôtel 

1. Montjoie, 3- parue, 85. — Dussauli, 355, 287, 368. 
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de ville, s'étaDt montré tiède*, le Palais-Royal le déclare 
trallre,et l'envoie prendre; dans le trajet, un jeune homme 
l'abat d'un coup de pistolet, les autres s'acharnent sur 
son corps, et sa l&ie, portée sur une pique, va rejoindre 
celle de M. de Launay. — Des accusations aussi meurtrières 
et aussi proches de l'exécution Qottent dans l'air et de 
toutes parts. « Sous le moindre prétexte, dit un électeur, 
•> on oous dénonçait ceux que l'on croyait contraires à la 
n Révolution, ce qui signifiait déjà ennemis de l'État. Sans 
•■ autre examen, on ne parlait de rien moins que de saisir 
» leurs personnes, d'abîmer leurs maisons, de raser leurs 
n hôtels. Un jeune homme s'écria ; qu'à l'instant on me 
« suive, et marchons chez Bezenval ! » — Les cerveaux 
sont si efTarouchés et les esprits si devants qu'à chaque 
pas dans la rue « il faut décliner son nom, déclarer 
« sa proression, sa demeure et son vœu.... On ne peut 
« plus entrer dans Paris ou en sortir, sans être suspect 
« de trahison. » Le prince de Monlbarrey, partisan des 
nouvelles idées, et sa femme, arrêtés dans leur voiture à 
labarriëre, sont sur le point d'être mis en pièces. Un dépu té 
(le la noblesse, allant & l'Assemblée nationale, est saisi 
dans son fiacre, conduit à la Grève : on lui montre le ca- 
davre de H. de Lauoay, en lui annonçant que l'on va le 
traiter de même. — Toute vie est suspendue à un fil. et, 
les jours' suivants, quand le roi a éloigné ses troupes, 
renvoyé ses ministres, rappelé Necker, tout accordé, le 
danger reste aussi grand. Livrée aux révolutionnaires et 
à elle-même, la multitude a toujours les mêmes soubre- 
sauts meurtriers, et les chefs municipaux qu'elle s'est 
donnés % BaîUy, maire de Paris, Lafayette, commandant 

I. Rien de plus. Nul témoin D'afQrroe avoir vu son prétendu billet à 
H. de LauDB]'. D'après Dussanlx. il n'aurait eu ni le temps ni le mojen de l'é- 

3. Bailly, n, 31, 14, SB, 90, 95, 
■ ordres qui n'étaient ni suivis, i 
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de la garde nalionale, sont forcés de ruser avec el1\!, de 
l'implorer, de se jeter entre elle et les malheureux sur les- 
quels elle s'abat. 

Le 15 juillet, dans la nuit, une femme, déguisée en 
homme, est arrêtée dans la cour de l'Hâtel de ville, et si 
maltraitée qu'elle s'évanouit; Bailly, pour la sauver, est 
obligé de feindre contre elle une grande colère et de l'en- 
voyer sur-le-champ en prison. Du 14 au 22 juillet, La- 
fayelte, au péi-il de sa vie, sauve, de sa main, dix-sept 
personnes en divers quartiers '. — Le S2 juillet, sur les dé- 
nonciations qui se propagent autour de Paris comme des 
traînées de poudre, deux administrateurs du premier 
rang, H. Foulon, conseiller d'État, et M. Berthier, son 
gendre, sont arrêtés, l'un prèsdeFontainebleau, etl'ïutre 
près de Compiègne. H. Foulon *, maître sévère, mais in- 
telligent et utile, a dépensé soixante mille francs, l'hiver 
précédent, dans sa terre, pour donner de l'ouvrage aux* 
pauvres. H. Berthier, homme appliqué et capable, a ca- 
dastré l'Ile de France pour égaliser la taille, ce qui a réduit 
d'un huitième, puis d'un quart, les cotes surchargées. 
Uais tous deux ont réglé les détails du camp contre le- 
quel Paris s'est soulevé; tous deux sont proscrits publi- 
quement, depuis huit jours, par le Palais-Royal, et, dans 
■m peuple efTaré par te désordre, exaspéré par la faim, 
affolé par le soupçon, un accusé est un coupable. — Pou r 
Foulon, comme pour Réveillon, une légende s'est faite 



• je n'étais pas gd Bûreté. • {Ib Juillet.) — ■ Daas ces temps ixalhenreux, il 
' ne fallait qu'un ennemi et une calomnie pour soulever la multitude. Tout 
s ce qui avait eu pouvoir jadis, tout ce qui avait gêné et codIcdu les émea- 
< tiers, était sur d'être poursuivi. > 

1. H. de Lafayetle, Afem<n>e«, 1, 364, lettre du 16 juillet 1783- <J'ai d^i 

• sauvé la vie t six persopoes qu'on pendait dans les dUTéreuts quartiers. • 
1. Poujoulat, Histoire de la Bévolution française, p. 100 (avec les do- 
cuments à l'appui). — Pro(;és-verbaux de l'assemblâe provinciale de llle- 
de France (1787], p. i:?. 
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marquée au même coin, sorle de monnaie courante à 
l'usage du peuple et que le peuple a fabriquée lui-même 
en raseemblant dans un mot tragique l'amas de ses 60uf- 
Trances et de ses ressentiments * ; « Il a dit que nous ne 
« valions pas mieux que ses chevaux et que, si nous 
• D'avions pas de pain, nous n'avions qu'à manger de 
a l'herbe. » — Le vieillard de soixante-quatorze ans est 
conduit à Paris, une botte de foin sur la tête, un collier de 
chardons au cou, et la bouche pleine de foin. En vain le 
bureau des électeurs commande, pour le sauver, qu'il soit 
mis en prison ; la foule crie : « jugé et pendu, >> et, d'au- 
torité, elle nomme des juges. En vain Lafayette supplie et 
insiste par trois fois pour que le jugement soit régulier et 
que l'accusé aille & l'Abbaye; un nouveau Qot de peuple ar- 
rive, et uo homme « bien vêtu » s'écrie : i^ Qu'esl-il besoin 
« de jugement pour un homme jugé depuis trente ans? >> 
— Foulon est enlevé, traîné sur la place, accroché & la 
lanterne; la corde casse deux fois, et deux fois il tombe 
sur le pavé ; rependu avec une corde neuve, puis décro- 
ché, sa tfil« est coupée et mise au bout d'une pique *. — 
Pendant ce temps, Berthier, expédié de Compiêgne par la 
municipalité qui n'osait le garder dans sa prison toujours 
menacée, arrivait en cabriolet sous escorte. Autour de lui, 
on portait des écriteaux chargés d'épithëtes infamantes; 
aux relais, on jetait du pain noir et dur dans sa voiture 
en lui disant: « Tiens, malheureux, voilà le pain que tu 
« nous faisais manger 1 » Arrivé devant l'église de Sainl- 



1. Par exempta ; • Il est sfvire avec Ees vassaux. • — • Il ne leur doDoe 
pas de pain, il veut donc qu'ils mangeot de l'berbe? > — • It vent qu'il' 
mangent de l'Iicrbe comme ses chevaux. > — -Il a dit qu'Ile pouvaient bien 
manger du foin, et qu'ils ne valaient pas mieux que ses chevaux. • — Un 
retrouvé la même légende dans d'autres Jacqueries conlemporuijus. 

2. Itailly, II, 108. • Le peuple, moins éclairé et aussi impérieux que les 
• despotes, ne connaît de preuves cciiaiiies de la bonne administration qi'" 
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Merry, une tempête effroyable d'outrages éclate contre lui. 
a Quoiqu'il n'ait jamais acheté ni vendu un seul grainde' 
de blé, >> on l'appelle accapareur; aux yeux de la multi- 
tude qui a besoin d'expliquer le mal par un méchant, il 
est l'auteur de la famine. Conduit à l'Abbaye, son es- 
corte est dispersée; on le pousse vers la lanterne. Alors, 
se voyant perdu, il arrache un fusil aux meurtriers et se 
défend en brave. Mais un soldatde Royal Cravate lui fend 
le ventre d'un coup de sabre; un autre lui arrache le cœur. 
Par hasard, le cuisinier qui a coupé la tétede M. de Lau- 
nay se trouvant I&, on lui donne le cœur & porter, le sol- 
dat prend la tète, et tous deux vont & l'Hdtel de ville pour 
montrer ces trophées & M. de Lafayelte. De retour au Pa- 
lais-Koyal et attablés dans un cabaret, le peuple leur 
demande ces deux débris; ils les jettent par la fenêtre, et 
achèvent leur souper, tandis qu'au-dessous d'eux on pro- 
mène le cœur dans un bouquet d'œillets blanc. — Voilà 
les spectacles que présente ce jardin ot), l'année précé- 
dente, « la bonne compagnie en grande parure » venait 
causer au sortir de l'Opéra, et parfois, jusqu'à deux heures 
du matin, sous la molle clarté de la lune, écoutait lantât 
le violon de Saint-Georges, tantôt la voix délicieuse de 
Garât. 

VIII 

Désormais il est clair qu'il n'y a plus de sécurité 
pour personne : ni la nouvelle milice, ni les nouvelles 
autorités ne sulQsent à faire respecter la loi: •> On n'osait 
« pas, dit Bailly, ' résister au peuple qui, huit jours au- 
k paravant, avait pris la Bastille. » — En vain, après les 
deux derniers meurtres, Bailly et Lafayette indignés me- 
nacent de se retirer; on les oblige à demeurer ; leur protec- 

1. Bailly, II, 108, 35. — Malouet, 11. 14. 
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tîoD, telle quelle, est la seule qui reste, et, si la garde natio- 
DBle n'empêche pas tous les meurtres, du moias elle eo 
empêche quelques-uns. On vit ainsi, comme on peut, 
sous l'attente continuelle de nouveaux coups de mains 
populaires. < Pour tout homme impartial, écrit Malouet, 
s la Terreur date du Ik juillet." — Le 17, avant de partir 
pour Paris, le roi communie et fait ses dispositions en pré- 
vision d'un assassinat. — Du 16 au 18, vinfît personnages 
du premier rang, entre autres la plupart de ceux dont le 
Palais-Boyal a mis la tète à pris, quittent la France, comte 
d'Artois, maréctial de Broglie, princes de Condé, de Conti, 
de Lambesc, de Vaudemont, comtesse de Polignac, du- 
chesses de Polignac et de Guiche- — Le lendemaiades deux 
meurtres, M. de Crosne, M. Doumer, H. Sureau, les mem- 
bres les plus zélés et les plus précieux du comité des sub- 
sistances, tous les préposés aux achats et aux magasins 
se cachent ou s'enfuient. — La veille des deux meurtres, 
sur une menace d'insurrection, les notaires de Paris ont 
dû avancer4S000 francs promis aux ouvriers du faubourg 
Saint-Antoine, et le trésor public, presque vide, se saigne 
de 30000 livres par jour pour diminuer le prix du pain. 

— Personnes et biens, grands et petits, particuliers et 
fonctionnaires, le gouvernement lui-même, tout est sous 
la main delà multitude. «Dès ce moment, dit un député', 
« il n'y eut plus de liberté, même dans l'Assemblée na- 
« tionale.... La France.... se tut devant trente factieux. 
« L'Assemblée devint entre leurs mains un instrument 
> passif qu'ils tirent servir A l'exécution de leurs projets. » 

— Eux non plus ils ne conduisent pas, quoiqu'ils sem- 
blent conduire. La brute énorme qui a pris le mors aux 
dents le garde, et ses ruades deviennent plus fortes. Car 
non-seulement les deux aiguillons qui l'ont effarouchée, 
je veux dire te besoin d'innovation et la disette quoti- 

1. De Ferrièreï, 1, 168. 

U BiTOLDTION. I— fi 
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dienne, coalinueDl à la piquer, mais les frelons politiques, 
multipliés par milliers, bourdonnent à ses oreilles, et la 
licence dont elle jouit pour la première fois, jointe aux 
applaudissements dont on la comble, la précipitent cha- 
que jour plus violemment. On glorifie l'insurrection ; pas 
un assassin n'est recherché; c'est contre la conspiration des 
ministres que l'Assemblée institue une enquête. On dé- 
cerne des récompenses aux vainqueurs de la Bastille; on 
déclare qu'ils ont sauvé la France. On célèbre le peuple, 
son grand sens, sa magnanimité, sa justice. On adore le 
nouveau souverain; on lui répèle en public, officielle- 
ment, dans les journaux, & l'Assemblée, qu'il a toutes les 
vertus, tous les droits, tons les pouvoirs. S'il a versé le 
sang, c'est par mégorde, sur provocation, et toujours avec 
un instinct infaillible. D'ailleurs, dit un député, « ce sang 
" était-il si pur? s — La plupart aiment mieux en croire 
la théorie de leurs livres que l'expérience de leurs yeux; 
ils persévèrent dans l'idylle qu'ils se sont forgée. A tout 
le moins, leur rêve, exclu du présent, se réfugie dans l'a- 
venir : demain, quand la Constitution sera faite, le peuple, 
devenu heureux, redeviendra sage; résignons-nous à l'o- 
rage qui conduit & un si beau port. 

En atlendant, par delà le roi inerte et désarmé, par 
delà l'Assemblée désobéie ou obéissante, on aperçoit le 
monarque véritable, le peuple, c'eBl-ii-direyattroupeinent, 
cent, mille, dix mille individus rassemblés au hasard, sur 
une motion, sur une alarme, et tout de suite, irrésisti- 
blement, législateurs, juges et bourreaux. Puissance for- 
midable, destructive et vague, sur laquelle nulle main n'a 
de prise, et qui, avec sa mère, la Liberté aboyante et 
monstrueuse, siège au seuil de la Révolution, comme les 
deux spectres de Milton aux portes de l'Enfer : « L'une 
« semblait une femme jusqu'à la ceinture, et belle — 
« mais finissait ignoblement en replis écailleux — votu- 
« mineux et vastes, serpentarmé— d'un mortel aiguillon. 
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« A sa ceinlure — une meule de chiens d'enfer aboyaieol 
« âtemellemeDt — de leurs larges gueules cerbéréeones 
" béantes, et sonuuient — une hideuse volée, et cepen- 
» daDt, quauil ils voulaient, ils rentraient rampants, — si 
■ quelque chose troublait leur bruit, dans son ventre — 
- leur chenil, et de là encore aboyaient et hurlaient — au 
<■ dedans, invisibles.... L'autre forme — si l'on peut appe- 
« 1er forme ce qui n'avait point de forme distincte — dans 
a les membres, les articulations ni la stature, — ou suh- 
« stance ce qui paraissait une ombre,— était debout, noire 
a comme la Nuit, farouche comme dix Furies, — terrible 
« comme l'Enfer, et secouait un dard formidable. — Ce 
* qui semblait sa tête portait l'apparence d'une couronne 
« royale, — et, avec d'horribles enjambées, elle avan- 
= çait. » 
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L L'anarchie du 14 juillet au 6 octobre 1789- — Deatrnction du gouTerne- 
mHit. — A qui appartiaot le pouvoir elTecLif. — 11. La province. — D«b- 
Iruction des anciennes autorités. — InsufCsanca des autorités nouTelles. 

— 111. Dispositions du peuple. — La famine. — IV. Lu panique. — L'ar- 
mement universel. — V. AttenUiti contre les personnes et les propriéléa 
publiques. — A Strasbourg. — A Clicrbourg. — A Maubeuge. — A Rouen. 

— A Sesançon. — A Troyes. — VI. Les impùts ne sont plus pajte. — Dé- 
vastation des forËts. — Le nouveau droit de chasse. — VU. Attentat* 
contre les personnes et le* propriétés privées. — Les aristocrates dénon- 
cés au peuple comme ses ennemis. — EtTet des nouvelles de Paria. — In- 
fluence des procureurs de village. — Violences isolées. — Jacquerie 
générale dons l'Est. — Guerre aux cli&leaui, aui propriétés féodales et h 
la propriété. — rréparalifs pour d'autres jacqueries. 



I 



Si mauvais que soit un gouvernement, il y a quelque 
chose de pire, c'est la auppression du gouvernement. Car 
c'est gr&ce à lui que les volontés humaines font un con- 
cert, au lieu d'un pèle-méle. Il sert dans une société, & 
peu près comme le cerveau dan» une créature vivante. 
' incapable, inconsidéré, dépensier, absorbant, souvent il 
abuse de sa place, et surmène ou fourvoie le corps qu'il 
devrait ménager et guider. Hais, à tout prendre, quoi qu'il 
fasse, il fait encore plus de bien que de mal; car c'est 
par lui que le corps se lient debout, marche et coordonne 
ses pas. Sans lui, point d'action rédéchie, agencée et qui 
soit utile & l'animal entier. En lui seul sont les vues d'en- 
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semble, la conoaissaDCe des membres et <le leur jeu, la 
DolioD du dehors, t'inrormalion exacte et complète, la 
prévoyance à longue portée, bref, la raison supérieure 
qui conçoit l'intérêt commun et combine les moyens ap- 
propriés. S'il défaille et n'est plus obéi, s'il est froissé el 
faussé du deboFs par une pression brulale, la raison cesse 
de conduire les affaires publiques, et rorgaaisalion sociale 
rétrograde de plusieurs degrés. Par ta dissolution de la 
société et par l'isolement des individus, cbaque liomme 
est retombé dans sa faiblesse originelle, et tout pouvoir 
appartient aux rassemblements temporaires qui, dans la 
poussière humaine, se soulèvent comme des tourbillons. — 
Ce pouvoir que les hommes les plus compétents ont peine 
i bien appliquer, on devine comment des t>andes impro- 
visées vont l'exercer. Il s'agit des subsistances, de leur 
possession, de leur prix et de leur distribution, de l'im- 
pôt, de sa quotité, de sa répartition et de sa perception, 
de la propriété privée, de ses espèces, de ses droits et de 
ses limites, de l'autorité publique, de ses attributions et 
de ses bornes, de tous les rouages engrenés et délicats 
qui composent la grande machine économique, sociale et 
politique; sur ceux qui sont & portée, chaque bonde dans 
son canton porte ses mains grossières, les tord ou les 
casse, au hasard, sous l'impulsion du moment, sans idée 
ni souci des conséquences, même lorsque le contre-coup 
doit se retourner contre elle et l'écraser demain sous la 
ruine qu'elle aura faite aujourd'hui. De même des nègres 
décbatnés, qui, tirant ou poussant chacun de son cOté, 
entreprennent de conduire le vaisseau dont ils se sont 
rendus maîtres. — En pareil cas, les blancs ne valent 
guère mieux que les noirs : car non-seulement la bande, 
ayant pour objet une action violente, se compose des plus 
misérables, des plus exaltés, des plus enclins à la des- 
truction et & la licence, mais encore, comme elle exécute 
tumultueusement une action violente, chaque individu. 
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le plus brut, le plus déraisonuable et le plus perverti, y 
descend encore au-dessous de lui-même, jusque dans les 
ténèbres, la démence.et la férocité de ses derniers bas- 
fonds. £n efîet, pour que l'bomme qui a reçu et donné des 
coups résiste à l'ivresse du meurtre et n'use pas de sa force 
en sauvage, il lui faut la pratique des armes et du dan- 
ger, l'babitude du sang-froid, le sentiment de l'bonneur, 
surtout le souvenir présent de ce terrible code militaire, 
qui, dans toute imagination de soldat, plante en perspec- 
tive la potence prévdtale et la certitude d'y monter, s'il 
frappe un coup de trop. Tous ces freins, intérieurs et ex- 
térieurs, manquent à l'homme lancé dans l'émeute. Il est 
novice dans les voies de fait qu'il exécute. Il ne craint 
plus la loi, puisqu'il l'abolit. L'action commencée l'en- 
traîne au delà de ce qu'il a voulu. Sa colère est exaspé- 
rée par le péril et la résistance. La flëvre lui vient au 
contact des enfiévrés, et il suit des bandits qui sont d&- 
venus ses camarades '. Ajoutez à cela les clameurs, l'i- 
vrognerie, le spectacle de la destruction, le tressaille- 
ment pbysique de la machine nerveuse tendue au delà 
de ce qu'elle peut supporter, et vous comprendrez com- 
ment, du paysan, de l'ouvrier, du bourgeois, pacifiés et 
apprivoisés par une civilisation ancienne, on voit tout 
d'un coup sortir le barbare, bien pis, l'animal primitif, le 
singe grimaçant, sanguinaire et lubrique, qui tue en ri- 
canant et gambade sur les dég&ts qu'il fait. — Tel est le 
gouvernement effectif auquel la France est livrée, et, 
après dix-huit mois d'expérience, le plus compétent, le 



I. Dassaulx, 374. • Jai remarqué que, si, parmi le peuple, peu de gens 

• alors osaient le crime, plusieurs le voulaient, et que tout le monde te souf- 

• Trait. • — Archives nationales, DXXIX, 3 (Lettre des officiers municipsui 
de Crémieu, Dauphiné, 3 novembre 1789). • L'attealion qu'on avait eue de 
■ les faire débuUr par les caves et de les enivrer peul seule faire concevoir 

• lei excès de rage inouïs auxquels ilssesont livrés dans le saccagement et 
> l'incendie des cliâleaux. • 
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plus judicieux, le plus profond observateur de la Rêro- 
lution ne trouvera rien & lui comparer que l'iavasioa de 
l'Empire Romain au quatrième siècle : ' « Les Huns, les 
(■ Hérules , les Vandales et les Goths ne viendront nj 
' du Nord ni de la mer Noire : ils sont au milieu de 

■ nous. B 

II 

Lorsque, dans un édïGce, la maltresse poutre a Jléchi, 
les craqueaients se suivent et se multiplient, et les solives 
secondaires s'abattent une & une, faute de l'appui qui tes 
portait. Pareillement, l'autorité du roi étant brisée, tous 
les pouvoirs qu'il a délégués tombent & terre ' . Inten- 
dants, parlements, commandants militaires, grands pré- 
vAts, offîciers d'administration, de justice et de police, 
dans chaque province et dans chaque emploi, les gar- 
diens de l'ordre et de la propriété, instruits par le meurtre 
de M. de Launay,par la prison de M. de Bezenval, par la 
fuite du maréchal de Broglie, par l'assassinat de Foulon 
et de Berthier, savent ce qu'il en coûte de remplir leur 
oflice, et, de peur qu'ils n'en ignorent, les insurrections 
locales viennent sur place leur mettre la main au collet. 

Le commandant de la Bourgogne est prisonnier & Dijon, 
avec une garde à sa porte et défense de parler à personne 
sans permission et témoins*. Celui de Gaen est assiégé 

1. Mercure de France, It janvier 1791 (Rerue politique de ranDJe 1T91, 
par Hallet-Dnpan). 

3. Albert Babeau, I, W (Lettre du dépuU Caniuzet deBelombre, 11 ■oill 
1789]. • Le pouvoir exécutif est absoIumeDl nul aiqourd'hui. ■ — Goavcr- 
neur Horris, lettre du 31 juillet 17S9. < Ce paya est actuellement aussi prAi 
< de l'anarchie qu'une société peut en ^procher saua se dissoudre. • 

3. Archives nationales, II, 1453. Lettres de H. Amelot, 24 juillet; U, 784, 
de M. de Langeron, 16 et 18 octobre. — KK, 1105. Correspondance de 
M. de Tbiard, commandant militaire de la Bretagne, 7 et 30 octobre, 4 sep- 

■ tembro, — Floquet, Vil, 5Ï7, 555. — Guadet, Histoire des Girondin* (Î9 
Juillet 1789). 
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dans le vieux Palais et capitule. Celui de Bordeaux livre 
Gh&teau-Trompette avec les équipements et le3 fusils. 
Celui de Metz, qui bc maintient, subit les insultes et les 
ordres de la populace. Celui de Bretagne erre <■ en vaga- 
« bond >> dans sa province, pendant qu*& Rennes ses gens, 
ses meubles et sa vaisselle sont gardés en otages; siUt 
qu'il met le pied en Normandie, il est investi et l'on place 
une sentinelle à sa porte. — L'intendant de Besançon est 
en fuite ; celui de Bouen voit sa maison saccagée de fond 
en comble et se sauve parmi les cris d'une bande qui de- 
mandesa léte.— ARennes,1e doyen du Parlement est ar- 
rêté, maltraité, gardé à vue dans sa chambre, puis renvoyé 
de la ville, quoique malade, et sous escorte. — A Strasbourg 
> trente-six maisons de magistrats sont marquées pour le 
« pillage'». — A Besançon, le président du Parlement est 
contraint d'élargir les mutins arrêtés dans une précédente 
émeute et de brûler publiquement toute la procédure. — En 
Alsace, dès les premiers troubles, les prévâts ont été for- 
cés do fuir, les baillis et juges seigneuriaux se sont cachés, 
les inspecteurs des forêts se sont sauvés, on a démoli les 
habitations des gardes : tel, homme de soixante ans, a 
été excédé de coups, on l'a promené dana le village en lui 
arracliant les cheveux; de sa maison, il ne reste que. les 
murs et une portion de la toiture ; tous ses meubles ou 
effets ont été brisés, brûlés ou volés ; on l'a forcé à signer 
avec sa femme un acte par lequel il s'engage & restituer 
toutes les amendes qu'il a prononcées, et donne quittance 
de tous les dég&ts qu'il vient de subir. — En Franche- 
Comté, les bailliages n'osent condamner les délinquants. 



1. H. de Rochambean, Mémotrtt, I, 353 (18 joillel). — Saazay, Hûloire 
de ta ptrsécution riwtlvlMmaire dam te département du Doub», 1, tlS 
(19 juillet). — Archive* ndionales, F7, 3153. (Lellre des députés de la com- 
miuion provinciale d'Alsace, 8 septembre.) II,XX1X, I, aotedeM.de laTonr- 
du-Pin, 38 octobre 1789. — Lettre de H. de Lsngeron, 3 septembre; d* 
Breitman, garde-marteaiij Val-Saint-Amarin (Haute- Alsace), 26 juillet. 
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la maréchaussée ae les arrête plus, le commandant mili- 
taire écrit o que les crimes en tout genre se multiplient 
« et qu'il n'a aucun moyen de les faire punir. > — Dans 
toutes les provinces, l'insubordination est permanente, 
et une commission provinciale dît tristement : a Quand 
' tous les pouvoirs sont conrondus, anéantis, quand la 

■ force publique est nulle, quand tous les liens sont ront- 
a pus, quand tout individu se croit affranchi de toute es- 
" pèce de devoirs, quandTautorité publique n'ose plusse 
« montrer et que c'est un crime d'en avoir été revêtu, 
« quel effet peut-on attendre de nos efforts pour rétablir 
1 rordre<?s. — De ce grand État démoli il reste quarante 
mille tas d'hommes, chacun isolé et séparé, villes, bour- 
gades, villages, où des corps municipaux, des comités 
élus, des gardes national^ improvisées, tâchent de parer 
aux plus grands excès. ^ Hais ces chefs locaux sont no- 
vices, ils sont humains, ils sont timides; nommés par 
acclamation, ils croient au droit populaire; entourés 
d'émeutes, ils se sentent en danger. C'est pourquoi, le 
plus souvent, ils obéissent A la foule. « Presque jamais, • 
écrit une commission provinciale', a une municipalité ne 
« requerra ; elle laissera commettre les plus grands 
a excès plutôt que de faire une dénonciation dont ses con- 
a citoyens pourraient, tOt ou lard, chercher & la rendre 
s responsable. .. . Les municipalités ne son t plus maltresses 

■ de se refuser à rien. » Dans les campagnes surtout, le 



1. Léonca da LaTe^na, Uê Attemblit* promnâàla, 197. (Lellre de la 
cooimisaion intenDédiaire du Poitou, derniers mois de 1789.) — Cf.BrisBot 
(le Patriote françaU, août 1 789]. • It existe une jnsulMrdiDalion générale 

• dans lea proTinces, parce qu'ellcg ne sentent plus le frein du pouvoir exé- 

• culif. QueU en étaient naguèrea les ressortaT Les intendants, les IribU' 
■ naux, les soldats. Les intfnditnts ont disparu, laa Iribuniui sont muels, 

• les soldat* sont contre le pouvoir eitcutifet pour te peuple. La liberté n'est 
< pas on altment que tous les estomacs puissent digérer sans préparalion. • 

2. Archives nationales, V, 3353. (LeUre des députés de la O 
intermédiaire d'Alsace, 8 septembre 1783.) 
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maire ou syndic, qui est un laboureur, songe d'abord & 
ne point se faire d'ennemis, et renoncerait & sa place, si 
elle devait lui attirer « des désagréments a. Dans tes riU 
les et notamment dans les grandes cités, son administra- 
tion est presque aussi molle et encore plus précaire; car 
la matière explosible y est plus accumulée, et les ofliciers 
municipaux, sur leurs fauteuils i l'hâtel de ville, siègent 
sur une mine qui, tous les jours, peutsauter. Demain peut- 
être une motion jetée dans une auberge des faubourgs, 
un journal incendiaire arrivé de Paris, fournira rétincelle. 
— Contre la populace, ils n'ont d'autre défense que les 
proclamations sentimentales de l'Assemblée nationale, la 
présence inutile de troupes qui regarderont faire, le se- 
cours incertain d'une garde nationale qui arrivera trop 
tard. Parfois alors, ces bourgeois, devenus souverains, 
poussent un cri de détresse sous la main du souverain de 
la rue qui les tient à ta gorge. A Puy-en-Vélay' , dans une 
ville devingt mille Ames, le présidial, le comité des vingt- 
quatre commissaires, les 200 dragons, les 8ûO hommes de 
la garde bourgeoise, sont « tous paralysés, tous engourdis 
» par la plus vile populace. Les voies de douceur n'ont 
« fait qu'augmenter son insubordination el son inso- 
« lence- » Elle proscrit qui bon lui semble, et, depujs six 
jours, une potence, dressée par ses mains, annonce aux 
nouveaux magistrats la destinée qui les attend. « Que de- 



I. Archives Dalioaaies, D, XXIX, L (Lettre des curés, consuls, coasetUen 
ao présidial, et piiocipaax négociants de Puy-ea-Vélay, 16 septembre 1789.) 
— H, 1453. (Lettre de l'intendant d'Alençon, IB juillet.] • Jene dois pas tous 

• laisser ignorer les émeutes maltipliées que nous éprouvons dans toutea 

■ les parties de ma général ilé.... L'impunité dont on se flatte, parce qna I41 

• juges craignent d'irriter te peuple par des exemples de sévérité, n« fait 

• que l'enbïrdir. Des malfaiteurs, conTondos avec des honnêtes gens, *i- 

• ment des bnils faux contre des particuliers, qu'ils accusent de cacher 

• des grains ou de n'Stre pas du Tiers-Ëtal, et, sous ce prétexte, fondent sur 

• les maisons de ces gens, où ils pillent tout ce qu'ils trouvent, et qui d'^ 

■ Tiient la mort que par la fuite. ■ 
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■ viendrons-DOus, disent-ils, cet hiver, en un pays pau- 
a vre, où le pain manque? Nous allons être en proie aux 
« bâtes féroces. • 

III 

En effet, .elles ont faim, et, depuis la Révolution, leur 
misère n'a fait que croître. Autour de Puy-en-Vélay, un 
orage terrible, une grêle affreuse, une pluie diluvienne, 
ont ravagé le pays, effondré les terres. Dans le Midi, ta 
récolte a été médiocre ou même insuffisante. « Tracer un 
« tableau de l'état du Languedoc, écrit l'intendant*, se- 
a rait donner une relation de tous les genres de calamités. 
1 L'épouvante dont toutes les commuaautés sont saisies, 
« plus forte que toutes les lois, arrête la circulation et 
n ferait éprouver la disette au sein même de l'abondance. 
« La denrée est à un prix énorme, et le numéraire man- 
« que. Les communautés sont ruinées par les frais énor- 
« mes auxquels elles sont exposées, payement des dé- 
o pûtes aux sénéchaussées, établissement des gardes 
• bourgeoises, corps de garde de ces milices, acbal des 
' armes et uniformes, dépenses pour les formations en 
a communes, en conseils permanents, impressions en 
« tout genre pour faire connaître les délibérations les 
« moins essentiellesfpertes de temps qu'occasionnent les 
H mouvements auxquels les circonstances ont donné lieu, 
« stagnalion totale des manufactures et du commerce » : 
(outes ces causes « ont réduit le Languedoc & la dernière 
« extrémité. » — Dans le Centre et dans le Nord, où la ré- 
colte est bonne, les subsistances ne sont pas moins rares, 
parce que le blé n'ose plus circuler et se cache. « Depuis 



]. ArchiTes ngitton&leB, U, Ml. (ObHiv&tioni de M. d« BaUaiavilliert, 
30 octobre 1789.) 
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« cinq mois, écrit t'assembléo municipale de Louviers',il 
« ne s'est point présenté de laboureurs aux marchés de 
« cette ville. Jamais, quoique de temps à autre il soit 
« survenu des chertés considérables, l'on n'avait vu arriver 
« un pareil événement. Au contraire les balles abondaient 

■ toujours, en proportion du haut prix des grains. » £n 
vain la municipalité ordonne aux quarante-sept paroisses 
environnantes de la fournir de blé ; celles^i n'en ont cure ; 
chacun pour soi, chacun chez soi ; l'intendant n'est plus 
I& pour Taire Décbîr l'intérêt local sous l'intérêt public. 
« Dans les pays de blé qui nous environnent, ■> écrit une 
ville de Bourgogne, « on ne peut se promettre d'achats 
o libres. Des règlements particuliers, soutenus par les 
« milices bourgeoises, empêchent la sortie et arrêtent la 
« circulation. Les marchés circonvoisins sont nuls pour 

■ nous. Depuis huit mois ou environ, il n'a pas été apporté 
< un sac de grain à la halle de notre ville. » — A Troyes, 
le pain coûte 4 sous la livre, à Bar-sur-Aube et aux 
environs 4 sous et demi. Or, aux ateliers de charité, 
l'artisan sans ouvrage gagne 12 sous par jour, et, en se 
promenant dans la campagne, il a vu que les blés étaient 
beaux. Qu'en peut-il conclure, sinon que la disette vient 
des accapareurs et que, s'il meurt de faim, c'est parce que 
des scélérats l'affament? — En vertu de ce raisonnement, 
quiconque a la main sur les subsistances, propriétaire, 
fermier, négociant, administrateur, passe pour un traî- 
tre. Évidemment il y a un complot contre le peuple : le 
gouvernement, la reine, le clergé, la noblesse, en sont, et 
aussi les magistrats, la haute bourgeoisie, les riches. 
Dans llle-de-France, le bruit court qu'on jette des sacs de 



]. Archivu nationales, D, XXIX, I. Lettre de l'assemblée municipale de 
Lonviera, fln d'août 1T89. — Lettre de l'aBsemblée commanale de Saint-EKs 
{bailliage d'Auxecre), 2S septembre. — Lettre des officiers municipaux de 
Riccï-Uaut, près de Bar-sar-Seiue, i5 «odl; du cheralier d'Allonville, 
8 septembre. 
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farine dans la Seine et qu'on fait exprès manger le blé en 
tierbe aux chevaux de la cavalerie. En Bretagne, il eat 
constant qu'on exporte le grain et qu'on l'entasse & l'étran- 
ger. En Touraine, on est sûr que tel gros négociant le 
laisse genner dans ses greniers plutôt que de le vendre. 
A Troyes, on crie que tel autre, commissionné par les 
boulangers, a empoisonné ses farines avec de l'alun et de 
l'arsenic. — Concevez l'efTet de pareils soupçons dans la 
multitude soufTrantG : un ilôt de haine monte de l'estomac 
vide au cerveau malade. Le peuple cherche partout ses 
ennemis ima^naires, et fonce en avant, les yeux clos, 
n'importe sur qui ou sur quoi, non-seulement avec tout 
le poids de sa masse, mais avec toute la force de sa 
fureur. 

IV 

Dès les premières semaines, il était déj& effaré. Habitué 
& être conduit, le troupeau humain s'alarme de son 
abandon ; ses conducteurs qu'il a foulés aux pieds lui 
manquent ; en s'alTranchissant de leurs entraves, il s'est 
privé de leur protection. II se sent esseulé, dans une con- 
trée inconnue, livré & des dangers qu'il ignore et aux- 
quels il ne peut parer. A présent que les p&tres sont tués 
ou désarmés, si les loups arrivaient t l'improvistel — Et 
il y a des loups, je veux dire des vagabonds et des mal- 
faiteurs, qui, tout à l'heure, sont sortis de l'ombre. Ils 
ont incendié et pillé : dans chaque insurrection on les 
retrouve. Depuis que la maréchaussée ne les abat plus, 
au lieu de se rocher, ils se montrent. Ils n'ont plus qu'à 
s'entendre et à venir en bande : toute propriété, toute vie 
sera & leur discrétion. — Une anxiété sourde, une crainte 
vague se répand dans les villes et dans les campagnes : 
tout d'un coup, vers la Qn de juillet, la panique, comme 
un tourbillon de poussière aveuglante et suffocante, 
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roule sur des centaines de lieues. On annonce que les 
brigands arrivent; ils mettent le feu aux moissons^ ils 
sont à six lieues, à deux lieues ; cela est prouvé par les 
fuyards qui se sauvent à la débandade. — Le 28 juillet, & 
Angouléme', vers trois heures de l'après-midi, le tocsin 
sonne, la générale bat, on crie aux armes, on monte des 
canons sur les remparts : il taut mettre la ville en dé- 
fense contre 15,000 bandits qui approchent, et du haut 
des murs on découvre avec effroi sur la route un tourbil- 
lon de poussière. C'était le courrier qui passait allant & 
Bordeaux. L&dossus, le nombre de brigands se réduit à 
1500j mais il est avéré qu'ils ravagent la campagne. 
A 3 heures du soir, il y a 20,000 hommes sous les armes, 
et ils passent ainsi la nuit, écoulant toujours sans rien 
entendre. Vers trois heures du malin, nouvelle alarme, 
tocsin; on se forme en balaille, on est sûr que les bri- 
gands ont brûlé RufTcc, Vcrncuil, Larochefoucauld el 
autres lieux. Le lendemain, contre les bandits toujours 
absents, les campagnes arrivent pour prêter main-forte. 
V A 9 heures, dit un témoin, nous avions dans la ville 
A 40,000 hommes que nous remerci&mes. » Puisque les 
bandits ne se montrent pas, c'est qu'ils sont cachés : cent 
hommes à cheval et quantité h pied vont fouiller la 
forêt de Braconne, el, àleur grande surprise, ne trouvent 
rien. Mais la tcrreurn'est pas calmée; « pendant Icsjours 
« quisuivent, on monte la garde continuellement, on forme 
■ des compagnies parmi les bourgeois, » et Bordeaux 
. averti envoie un courrier pour offrir 20,000 et même 
30,000 hommes. « Ce qu'il y a de surprenant >, ajoute le 
narrateur, oc'estqu'â dix lieues aux environs, dans chaque 
« paroisse, pareille émeute est arrivée, et à peu près à la 

1. Archives nalioniles, D, XXIX, \. Lettre de M. Briand-Delessart (Ad^ou- 
lème), l'août. — DoM. Bret, tieuleDaal général de la privAté de Manlo^He, 
b septembre. — Du chevalier de Caslellas (Auvergne), 15 septembre (sur les 
«YéuemeuU de la nutl du ! an 3 oolll). — Urne Ônnpan, U, 65. 
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« même heure. » — Il suffit qu'une Ole, reotrant le soir 
au village, rencontre deux hommes qui ne sont pas du 
pays. C'est le cas en Auvergne : là-dessus, des paroisses 
entières se sauvent la nuit dans les bois, abandonnant 
leurs maisons, emportant leurs meubles ; « les fuyards ont 
« foulé, abtmé leurs propres moissons; des femmes 
« enceintes se sont blessées dans le bois, d'autres sont 
■ devenues folles. » L'épouvante leur a donné des ailes; 
deux ans plus tard, près du mont Dore, on montrait & 
Mme Campan une roche & pic où une femme s'était réfu- 
giée etd'où on n'avait pu la descendre qu'avec des cordes. 
— Enfin, les voilà rentrés chez eux, et leur vie, à ce qu'il 
semble, reprend son train ordinaire. Mais ce n'est pas 
impunément que de si grosses masses se sont ébranlées, 
et UD pareil tumulte est par lui-même une source vive 
d'alarmes : puisqu'on s'est levé, c'est qu'il y avait du 
péril, et, si le péril ne vient pas des brigands, il vient 
d'ailleurs. Arthur Young, en Alsace et à Dijon', entend 
dire A table d'hôte que la reine a formé un complot pour 
creuser une mine sous l'Assemblée nationale et pour 
massacrer tout Paris; plus tard, dans un village près de 
Clermout, il est arrêté, interrogé, parce que, manifeste- 
ment, il conspire avec la reine et le comte d'Entraigues 
pour faire sauter la ville et envoyer aux galères les habi- 
tants qui auront survécu. 

Contre ces fantômes pullulants de l'imagination surex- 
citée, nul raisonnement, nulle expérience n'est efQcace. 
Désormais chaque commune, chaque homme se pourvoit 
d'armes et se tient prêt à en faire usage. Le paysan fouille 
à son magot, et « trouve dix à douze francs pour acheter 
» un fusil.» «Dans le plus misérable village, on rencontre 
> une milice nationale. » Dans toutes les villes, des gardes 
bourgeoises, deacompagniesdevoluntaires font patrouille. 

1. Arlhui YouDg, 34 et 31 juillet j ISetlSaoat. 
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Sur la réquisition des muoicipalités, les comniandaiils 
militaires leur livrent des armes, des munitions, des 
équipements ; en cas de refus, on pille les arsenaux, et, 
de gré ou de force, 400,000 fusils passent ainsi, en six 
mois, aux mains du peuple'. Non contents de cela, il leur 
faut des canons. Brest en ayant exigé deux, chaque ville 
de Bretagne va faire de même ; l'amour-propre est en 
jeu et aussi le besoin de se sentir fort. — Rien ne leur 
• manque à présent pour être maîtres. Toute autorité, toute 
force, tout moyen de contrainte et d'intimidation est entre 
leurs mains, entre leurs mains seules, et, dans l'inter- 
règne effectif de tous les pouvoirs légaux, ces mains sou- 
veraines n'ont pour se guider que les suggestions folles 
ou meurtrières de la faim ou du soupçon 



Il serait trop long de raconter toutes leurs violences, 
convois arrêtés, blés pillés, meuniers et marchands de 
grains pendus, décapités, massacrés, fermiers sommés 
sous menace de mort de livrer jusqu'à leur réserve de 
semence, propriétaires rançonnés, maisons saccagées*. 



I. De Bouliy, loe. — ArchiTsi nationales, KK, IIOG. Correspondance de 
U. (le Tbiard, 10 septembre 17B9 (ï propos des cent fusils doonéi i la ville 
de Sainl-Brieuc]- • Ils ne lui sont d'aucune ulillté, mais cet amour des arme* 

• est une épidémie du moment qu'il faut laisser s'altéauer. Ou veut croire 

• aux brigands et aux enuemii, et il n'y a ni l'un ni l'autre. • — 35 sep- 
tembre. • La vanité uule lea conduit, et l'orgueil d'avaii du canon est leur 

• seul motir. • 

3. Arcbives nationales, H, 14&3. Lettres de H. Amelot, 17 et 34 juilleL 

• Plusieurs riches particuliers de la ville [Auxonne) oui été rançonnés par 

• celle troupe dout la majeure partie se composait de brigands. • — Lettre 
de neur cultivateurs de Ilreteuil (Picardie), 33 juillet. Tous leurs gremers 
ont été pillés la veille jusqu'au dernier grain. • On menace de piller dos 

• récoltes et de mettre le feu à dos granges quand elles seront pleines. 
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Impunis, tolérés, excusés ou mal réprimés, les altentals 
se répètent et se propagent d'abord contre les personnes 
et les propriétés publiques. Selon l'usage, la canaille 
marche en tête et marque & son empreinte toute l'insur- 
rection. 

Le 19 juillet, & Strasbourg, sur la nouvelle que Nec- 
ker revient, elle interprète & sa façon la joie publique 
Aont elle est témoin. Cinq ou six cents va-nu-pieds', 
accrus bientAt par les gens de petit métier, courent 
à l'hôtel de ville, et les magistrats assemblés n'ont que 
te temps de fuir par une porte de derrière. De leur côté, 
Ijs soldats, l'arme au bras, laissent faire, et plusieurs 
même excitent les assaillants. Les fenêtres volent en 
éclats sous une gréle de pierres, les portes sont for- 
cées avec des pinces de fer, et la populace entre 
comme un torrent aux acclamations des spectateurs. 
Aussitôt, par toutes les .ouvertures du palais, sur une 
façade de quatre-^ngts pieds, « c'est lyie pluie de volcls, 
« de fenêtres, de chaises, de tables, de sofas, de livres, 
« de papiers, puis une autre de tuiles, de planches, de bal- 
» cons, de pièces de charpente. » Les archives publiques 
sont jetées au vent, les rues environnantes en sont jon- 

• M. TaHart, noUire, & Uà vliiU dons la maison par la populace et me- 
> oacé d'Un tué. > — Lettre de Moreau, procureur du roi en la «énéchaui- 

< sée de Bar-le-Duc, 16 (cptembre 1789, D, XXUC, 1. > U 21 juillet, le peu-' 

< pie a'est Mulevè, & BMauint de ta manière la plu» cruelle un négociant 

■ qui fallait le ccmmerce dea blda. Le 37 et le 3B, «a inaiMD et celle d'un 

• autre ont éU iaecagéee, elc. ■ 

1. Chronique de Dominique Schmutz {Beoue itAkaee, t. III, 3* Une). Ce 
■ont ses propre* eipressioni : Geaindcl, Lumpen-Gesindel. — De llocham- 
beao, Uémoira, l, 353. — Arthur Young (témoin oculaire), 31 juillet. — De 
Dammarlin (témoin oculaire], 1, 105.— U. de Rocbambeau montra la mollesso 
et rindéclsion ordinaires. Pendant qu'on pillait et Jetait tout par les fenêtres, 
il passait devant ses régiments (8O0O hommes] rangea en bataille, et di- 
sait : « Hei amis, mes bon* aniia, vous voyez ce qui u passe. Quelle hor- 

■ renrl Hélasl ce sont vos papiers, vos titres, ceux de vos parenU, ■ — Et 
les soldats sonriaisnt de ce bavardage lentimeotal. 

Lk RÉVOLDIBIC. i — 6 
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chées ; les lettres (i'afTrancliissement, les cliartes de pri- 
vilèges, tous les actes authentiques qui, depuis Louis XIV, 
garantissaient les libertés de la ville, périssent dans les 
flammes. Les uns, dans les caves, délonceut les tonneaux 
de vin précieux ; 15,000 mesures en sont perdues et fout un 
étang de cinq pieds de profondeur où plusieurs se noient. 
Les autres, chargés de butin, s'en vont sous les yeux 
des soldats qui ne les arrêtent pas. Pendant trois jours, 
la dévastation continue: nombre de maisons appartenant 
à des magistrats « sont saccagées du grenier à la cave.» 
Quand enfm les bourgeois honnêtes ont obtenu des armes 
et rélabU l'ordre, on se contente de pendre un des 
voleurs ; bien mieux, pour donner satisfaction au peuple, 
on change les magistrats, on abaisse le pris du pain et 
de la viande. — Après ces ménagements et ces récom- 
penses, rien d'étonnant si l'émeute se répand en long et 
en large aux environs ; eu effet, .partie de Strasbourg, elle 
court l'Alsace, et, h la campagne comme h la ville, il se 
trouve pour la conduire des ivrognes et des vauriens. 

Que la scène soit à l'Est, au Nord ou & l'Ouest, les pre- 
miers auteurs sont toujours de la même espèce. A Cher- 
bourg, le 2t juillet', les deux chefs d'émeute sont des 
« voleurs de grands chemin's, >> qui mènent les femmes 
du faubourg, des matelots étrangers, la populace du 
port et nombre de soldats en sarraux d'ouvriers. Ils se 
font livrer les clefs des magasins de blé, ils dévastent les 
maisons des trois plus gros négociants et celle du subdé- 
légué, M. de Garantot : « Tous lears registres et papiers 
« sont brûlésjchez M. de Garantot seul, on évalue la perte 
a à plus de 100,000 écus, au petit pied. » — Partout c'est 
le même instinct de destruction, une sorte de rage en- 



1. Dnmoariez (lémoia oculaire), liv. III, ch. lu. Le procâs (ut inslrait et 
jDgd pkr douze avocats et un assesMur, que le peuple eu armeg btkjI Dom- 
mii lui-même. — Htppean, IV, 381. 
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vieuse contre ceux qui possèdent, commandent ou jouis- 
sent. A Maubeuge, le 27 juillet, au moment même où les 
représentants de la commune venaient de s'assembler*, 
le petit peuple intervient directement et à sa façon ordi • 
naire. Une bande d'ouvriers clouticrs et armuriers in- 
vestit l'hôtel de ville et oblige le maire à baisser le prix 
du pain. Presque aussitôt une autre bande, avec des cris 
de mort, se met à sa poursuite et crève les fenêtres, pen- 
dant que la garnison, appelée aux armes, contemple tran- 
quillement le dég&t. Mort au maire, à toutes les autorités, 
à tous les employés! Les mutins forcent les prisons, 
mettent les détenus en liberté, se jettent sur les maisons 
de l'impôt. Les cabanes de l'octroi sont démolies de fond 
en comble; le bureau du port est rasé, les balances et 
poids lancés dans la rivière. Tous les dépôts de la douane 
et delà régie sont enlevés, elles préposés contraints d'en 
donner quittance. Les maisons du greffier, d'un échevln, 
celle du contrôleur des fermes à deux cents pas de la 
ville, sont saccagées, portes et fenêtres rompues, meubles 
et linge en lambeaux, argenterie et bijoux jetés dans les 
puits. Héme ravage chez le maire dans sa maison de 
ville, et, & une lieue de là, dans sa maison de campagne. 
« Il n'est aucune fenôtre, aucune porte, aucun effet ou 
<c comestible » qui soit préservé; aussi bien, ils ont fait 
leur œuvre en conscience, sans discontinuer une minute, 
« depuis 10 beuresdu soir jusqu'au lendemain 10 heures 
« du malin. » Et, ù la sollicitation de tous les honnêtes 
gens intimidés, le mairt, qui a trente-quatre ans de ser- 
vices, donne sa démission et quitte le pays. — A Rouen, 
dès le 2^ juillet*, un placard, écrit à la main, indique, par 
son orthographe et par sou style, les intelligences qui l'onl 



1. ArchiTM oalionaleij F, 3348. (Utlta du maiie, M. Pou««iaude Je 
Tbierri, 11 teptambre.) 



S. Floquet, VU, &ai. 
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composé et les actions qui vont suivre : « Nation, vous 

• avez ici quatre létes à abattre, celle de Pontcarré (le pre- 
•■ mier président], de Haussion (l'intendant], de Godard de 
« Belbœur (le procureur général), et de Durand (le procu- 
« reur du roi de la ville). Sans cela, nous sommes perdus, 
« et, si vous ne le faites, voue passerez pour une nation 
« sans cœur. » Rien de plus net; mais la municipalité, & 
qui le Parlement dénonce cette liste de proscriptions, 
répond, avec sod optimisme de commande, ■ qu'aucun 
a citoyen ne peut se regarder ni être regardé comme 

• proscrit; qu'il peut et doit se croire en sûreté dans son 
■ domicile, persuadé qu'il n'est pas d'individu dans la 
a cité qui ne soit prêt & voler à son secours. » C'est dire 
à la populace qu'elle est libre de faire ce qui lui plaira. 
Là-dessus, les chefs d'émeute travaillent en sécurité pen- 
dant dix jours : l'un d'eux est Jourdain, avocat de Lisieux, 
et, comme la plupart de ses confrères, démagogue à. prin- 
cipes ; l'autre est un cabotin de Paris, Bordier, célèbre 
dans le râle d'Arlequin*, souteneur d'un tripot, « routeur 

• de nuit, ribotteur, qui, devant à Dieu et à Diable, » s'est 
jeté dans le patriotisme, et vient jouer la tragédie, la 
tragédie réelle, en province. Dans la nuit du 3 au 4 août, 
commence le cinquième acte, avec Bordier et Jourdain 
comme premiers sujets, derrière eux le bas peuple et 
plusieurs compagnies des nouveaux volontaires. Une 
clameur monte :« Mort auxaccapareurs, mort à Maussion, 
il nous faut sa tétel « On pille son hôLol, plusieurs s'eni- 
vrent et s'endorment dans la cave. Les bureaux de re- 
cette, les barrières de la ville, le bureau des aides, tous 
les bâtiments où l'on perçoit les droits du roi sont mis en 
pièces. De grands feux s'allument dans les rues et sur la 
place du Vieux-Uarcbéj onyjctte péle-mèle des meubles, 
des habits, des papiers et des batteries de cuisine ; des 

1. D« GoocQort, La ioeiéli fnmçaiK paidani la iUuoIufton, 37. 
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voilures sont traînées et précipitées dans la Seine. C'est 
seulement lorsque l'hôtel de ville est envahi que la 
garde nationale, prenant peur, se décide à saîair Bordier 
et quelques autres. Mais le lendemain, au cri de Carabo, 
et sous la conduite de Jourdain, la Conciergerie est forcée, 
Bordier est délivré, et l'Intendance avec les bureaux est 
saccagée une seconde fois. Lorsque enfin les deux coquins 
sont pris et menés & la potence, la populace est si bieo 
pour eux qu'on est obligé, pour la maintenir, de bra- 
quer contre elle des canons chargés. — A Besançon', le 
13 août, les meneurs sont le domestique d'un montreur 
de bëtes féroces, deux repris de justice dont l'un a déjl 
été marqué à la suite d'une émeute, et nombre « d'habi- 
« tants mal famés » qui, vers le soir, se répandent dans 
la ville avec les soldats. Les canonniers insultent les offi- 
ciers qu'ils rencontrent, les prennent au collet, veulent en 
jeter un dans le Doubs. D'autres vont chez le comman- 
dant, M. de Langeron, lui demandent de l'argent, et, sur 
son refus, arrachent leurs cocardes en criant « qu'eux 
« aussi ils sont du Tiers État, t> en d'autres termes, qu'ils 
sont les maîtres : en conséquence, ils réclament la tête de 
l'intendant, M. de Caumarlin, envahissent son hôtel et 
brisent ses meubles. Le lendemain, gens du peuple et 
soldats entrent dans les cafés, les couvents, les auberges, 
se font livrer à discrétion le vin et les vivres, puis, échauffés 
par la boisson, brûlent les bureaux de la régie, forcent 
plusieurs prisons, délivrent les contrebandiers et les dé- 
serteurs. Pour arrêter la saturnale, on imagine un grand 
banquet en plein air où la garde nationale fraternisera 
avec toute la garnison ; mais le banquet tourne en 
kermesse, des compagnies restent ivres-mortes sous les 
tables ; d'autres emmènent avec elles quatre muids de 



1. Archives nationales, D, XXIX, 1. L«tlre des ofQcien do bailliage d* 
Ule, 24 Boat. — Sauzaj, I, 12B. 
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vin, et les dernières, se trouvant frustrées, se répandent 
hors des murs pour piller les caves des villages environ' 
uants. Le lendemain, alléchés par l'exemple, une partie 
de la garnÎBOo et nombre d'ouvriers recommencent la 
même expédition dans la campagne. A la Un, après 
quatre jours d'orgie, pour empêcher Besançon et sa ban- 
lieue d'être traités indéfiniment en pays conquis, il faut 
que la garde bourgeoise, jointe aux soldats fidèles, se 
révolte contre la révolte, aille ramasser les maraudeurs 
et en pende deux le soir même. — Telle est l'émeute ', une 
irruption de brute, qui, lâchée dans l'habitation humaine, 
ne sait que s'y gorgcr, gaspiller, casser, démolir, se 
blesser elle-même, et, lorsque nous suivons en détail 
l'histoire locale, nous voyons que, dans ce temps-l4, on 
pouvait tous les jours s'attendre à uo soubresaut pa^ 
reil. 

A Troyes », le 18 juillet, jour du marché, les paysans 
refusent d'acquitter les droits d'entrée : puisque l'octroi 
vient d'être supprimé A Paris, il doit l'être aussi à Troyes. 
Excitée par ce premier désordre, la populace s'attroupe 
pour se partager les grains et les armes, et le lendemain 
l'hdtel de ville est investi par sept ou huit mille hommes 
munis de pierres et de bfltons. Le surlendemain, une 
bande recrutée dans les villages voisins, armée de fléaux, 
de pelles et de fourches, entre sous la conduite d'un me- 
nuisier qui marche le sabre au poing ; par bonheur, <■ tout 
« ce qu'il y a d'honnête dans la bourgeoisie » s'est formé 

1. Scène analogue à Strasbourg, quelques jours après le sac de rbfitel de 
ville. La municipalité ayanl donna vingt sous à chaqae bomme de la garol- 
aon, tous les soldats abandonnent leur poste, délivrent les détenus do Ponl- 
Couvertjfont ripaille publiquement dans la rue avec lesUllesqu'ilsont tirées 
de leur pénitencier, forcent le* cabaretiers et aubergistes à livrer leurs pro* 
visions. Toutes les boutiques m fermenl, et pendant vingt-quatre heures les 
olllciers ne sont plus obéis. (De Dammarlin, 1, 105.) 

!. Albert Babeau, I, 187-173. — Moniteur, II, 379. (Extrait dn jagemeat 
prévûlal du 27 novembre 17S9.J 



3,„i,i=dbvGoogIe 



l'anarchie spontanée. 87 

aussitôt en garde oationale, et ce premier essai de jac- 
querie est réprimé. Hais l'agitation persiste, et les ru-> 
meurs fausses ne cessent de la réveiller. — Le 29 juillet, 
sur le bruit que cinq cents brigands sont sortis de Paris 
et viennent tout ravager, le tocsin sonne dans les villages 
et les paysans sortent en armes. Dorénavant un danger 
vague semble suspendu sur toutes les têtes ; il est avéré 
qu'il faut se déflcr , être en garde contre des ennemis. 
Par cette prise, les démagogues nouveaux tiennent le 
peuple et, à l'occasion, vont le tourner contre ses chefs. 
~ 11 ne sert de rien de lui montrer que ceux-ci sont pa- 
triotes, que tout à l'heure ils ont accueilli Necker avec 
des cris d'enlliousiasme, que les prêtres, les moines, les 
chanoines eux-mêmes ont pris les premiers la cocarde 
nationale, que les nobles de la ville et des environs sont 
les plus libérauji de la France, que, le 20 juillet, la garde 
bourgeoise a sauvé la ville, que tous les riches donnent 
pour les ateliers nationaux, que le maire Huez, c magis- 
« trat intègre et vénérable, » est un bienfaiteur pour les 
pauvres et pour le public. Tous les conducteurs anciens 
sont suspects. — Le 8 août, un attroupement exige le 
renvoi des dragons, des armes pour tous les volontaires, 
le pain & deux sous, l'élargissement de&détcnus. Le 19 août, 
la garde nationale écarte les anciens officiers comme 
aristocrates, et en élit d'autres. Le 27 août, la foule en- 
vahit l'hôtel de ville, et se distribue les armes. Le 5 sep- 
tembre, deux cents hommes, conduits par Truelle, prësi' 
dent du nouveau comité, forcent le grenier de la gabelle 
et se font délivrer le sel i six sous. — En même temps, 
dans les bas-fonds de la cité, une légende se forme: 
puisque le blé manque, c'est que Huez, le maire, M. de 
Saint-Georges.l'anciencommandant, sont des accapareurs; 
et l'on dit de Huez, comme cinq semaines auparavant de 
Foukn, « qu'il veut faire manger du foin au peuple. • 
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La bêle populaire gronde sourdement et va s'élancer. — 
Selon la coutume, au lieu de la brider, on la ménage. 
" Il faut, écrit aux échevins le député de Troyes, il faut, 
« pour le moment, oublier votre autorité; agissez avec 
* le peuple comme avec un ami, employez avec lui cette 
a douceur qu'on doit à ses égaux, et soyez persuadés qu'il 
« est susceptible de retour. •> Ainsi fait Huez, et mieux 
encore, à travers toutes les menaces , refusant même de 
pourvoir & sa sûreté et s'oftrant presque en sacrifice. 
e Je n'ai fait de mal& personne, disait-il, comment pour- 
« rait-on m'en vouloir? « Sa seule précaution est d'assu- 
rer après lui des secours aux malheureux : par testament, 
il a légué 18 OCO livres aux pauvres, et, la veille de sa 
mort, il fait porter 100 écus au bureau de charité. Mais 
de quoi servent l'abnégation et les bienfaits contre la 
rage aveugle et folle? — Le 9 septembre, trois voitures 
de farine s'étant trouvées mauvaises, le peuple s'amasse et 
crie : " A bas les marchands de farines I A bas les méca- 
« niques I A bas le maire I Mort au maire, et que Truelle 
« prenne sa place ! » — Huez, sortant de son tribunal, est 
renversé, meurtri à coups de pied et de poing, empoigné 
au collet, ramené à la salle d'audience, frappé à la tête 
d'un coup de sabot, jeté en bas du grand escalier. Vaine- 
ment les officiers municipaux veulent le défendre ; on lui 
passe une corde autour du cou et on commence à le traî- 
ner. Un prêtre, qui implore la permission de sauver au 
moins son &me, est repoussé et battu. Une femme se jette 
sur le vieillard terrassé, lui foule la figure avec les pieds, 
lui enfonce ses ciseaux dans les yeux à. plusieurs reprises. 
Il est traîné, la corde au cou, jusqu'au pont de la Selle, 
lancé dans le gué voisin, puis retiré, traîné de nouveau 
par les rues, dans les ruisseaux, avec une poignée de 
foin dans la bouche '. — Cependant sa maison, celle du 

L Uoaxltur, ib. Picard, le principal meurtrier, avoua • qu'il l'avail fait 
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lieutenant de la maréchaussée, celle du notaire Guyot, 
celle de M. de Saint-Georges, sont saccagées; le pîllageet 
la destruction durent quatre heures ; chez le notaire, six 
cents bouteilles de vin sont bues ou emportées ; les objets 
précieux sont partagés; le reste, jusqu'au balcon de fer, 
est démoli ou brisé, et les émeutiers crient, en s'en allant, 
qu'ils ont encore ringt-sept maisons à brûler et vingt-sept 
têtes & prendre. « Personne, à Troyes, ne se coucha pen- 
c dant cette nuit néfaste. » — Les jours suivants, pendant 
près de deux semaines, la société semble défaite. Des 
placards afGchés proscrivent les officiers municipaux, 
les chanoines, plusieurs privilégiés, les principaux négo- 
ciants et jusqu'aux dames de charité ; celles-ci, edï-ayées, 
se démettent ; nombre de personnes émigrent dans la 
campagne; d'autres se barricadent chez elles et n'ouvrent 
leur porte que le sabre à ta main. C'est le 26 seulement 
que les gens d'ordre, ralliés, reprennent l'ascendant et 
arrêtent les malfaiteurs. — Telle est la vie publique en 
France & partir du 14 juillet; daus chaque ville, les ma- 
gistrats se sentent & la merci d'une bande de sauvages, 
parfois d'une bande de cannibales. Ceux de Troyes vien- 
nent de torturer Huez à la manière des Hurons ; ceux de 
Caen ont fait pis : le major de Belsunce, non moins inno- 
cent et garanti par la foi jurée', a été dépecé comme La- 
pérouse aux Iles Fidji, et une femme a mangé son cœur. 



• bien «ouffrir, que ledit sienr Huei D'étail mori que vers l'auberge du 

• Qiaudron, que cependant oa avait le projet de le faire souOrir davantage, 
■ en lui donnant à chaque coin de rue un coup de couteaa au cou, (etj en 

• M ménageaDt la facultâ de lui en donner davantage tant qu'il vitrait^ 

• qne la joaroée de la mort de H. Huez lui avait valu 10 Tranca et la bou- 

• de du CDU de M. Huez, (routée sur lui, lorsqu'il fui arr£Lé dans bb Tuile. ■ 
1. Mercure de France, )S septembre 1789. Leltrea des ofQciers du régi 

menl de Bourbon, et dea membree du comilé gÉncral de Caea. — Floquet 
VII, 545. 
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Ed de pareilles circoDstances, on deriae si les impôts 
realrent et si des municipalités qui vacillent à tous Les 
Eouffles populaires ont la force de soutenir les droits 
odieux du fisc. — Yers la fin de septembre', je trouve 
une liste de trente-six comités ou corps municipaux qui, 
dans UD rayon de cinquante lieues autour de Paris, refu- 
sent de protéger la perception des taxes. L'un tolère la 
vente du faux sel pour ne pas exciler d'émeutes. L'autre, 
par précaution, a désarmé les employés de la régie. Dans 
un troisième, les officiers municipaux ont été les premiers 
à s'approvisionner de faux sel et de faux tabac. A Péronne 
et Ham, l'ordre étant venu de rétablir les barrières, le 
peuple a détruit tous les corps de garde, est allé prendre 
tous les employés cliez eux et leur a commandé de dé- 
guerpir, sous peine de mort, dans les vingt-quatre heures. 
Après vingt mois de résistance, Paris finira par forcer la 
main à l'Assemblée nationale et par obtenir la suppres- 
sion défuiilive de son octroi *. — De tous les créanciers 
dont chacun sentait la main sur son dos, le fisc était le 
plus &pre, et maintenant il est le plus faible ; c'est pour- 
quoi il est le premier dont on secoue l'étreinte, et il n'y 
en a point qu'on haïsse ou maltraite plus fort. Surtout 
contre les gabelous, les douaniers et les rats de cave, 
l'acharnement est universel. Partout * ils sont en danger de 



I. ArchJTM naUoaales, H, 1453.— /6.,D, XXIX,1. Noie de U. ds LaToup- 
dU'Pin, 28 octobre. 

1. Décret du l" février 1791, appliqué le 1' mai suivant. 

3. Archivei naLoDolea, D, XX[X, I. Leltre du comte de Moutaaaier, 8 aoUt, 
vree noUs de M. Paulian, directeur dei aidea. (Très-belle lettre, modeste, 
génâreuse, et Sniaaaat par demander grïce pour on peuple égaré.) — H, 
1453. Lettre du procureur de l'élecliou de Faliiae, 11 juillet, etc. — Mont- 
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mort, obligés de fuir. A Falaise, eo Normandie, on veut 

■ hacher en morceaux » le directeur des aides. A Baignes, 
en Saintonge, sa maison est dévastée, ses efTets et papiers 
brûlés. Od porte à son Gis, un enfant de six ans, le cou- 
teau sur la gorge, en lui disant : « Il faut que tu périsses, 
> afin qu'il n'y ait plus personne de ta race. » Pendant 
quatre heures, les commis sont & chaque minute sur le 
point d'être mis en piëces ; sauvés, & force de supplica- 
tions, par le seigneur qui voit les faux et les sahres levés 
sur sa propre tête, ils ne sont relAchés qu'& condition 
• d'abjurer leur emploi. >> — Aussi bien, pendant les deuT 
mois qui suivent la prise de la Bastille, les insurrections 
contre l'impdt indirect éclatent par centaines, comme 
une fusillade. Dès le 23juillet,l'intendant de Champagne 
mande que « le soultsvemeot est général dans presque 
« toutes les villes de sa généralité. » Le lendemain, l'in- 
tendant d'AIençon écrit que dans la province a bienlût 

■ les droits du roi ne seront plus payés nulle part. » Le 
7 août, M. Necker déclare à l'Assemblée nationale que, 
dans les deux généralités de Caen et d'Alençon, force a été 
de réduire de moitié le pris du sel, que « dans une infi- 
« nité de lieux " ta perception des aides est arrêtée ou 
suspendue, que la contrebande du sel et du tabac se fait 
« par convois et à force ouverte » en Picardie, en Lor- 
raine et dans les Trois Ëvéchés, que d'ailleurs l'impât di- 
rect ne rentre pas, que les receveurs généraux et les re- 
ceveurs de la taille sont « aux abois », et ne peuvent 
plus tenir leurs engagements. Chaque mois, le revenu 



(«UT-, 1, 303, 387, 505 (efances des 7 el 37 aoUt, du 33 «eptembre). ■ Les re- 
trenns du roi vaut toujours en diminusnl. • — Roui et Bûchez, III, 119 
(séance du 24 octobre I7S9). — Discours d'une dépnUlion de l'Anjou - 

• SuiuDte mille hommes sont armés; lei barrières ont été détruites; les 

• chevaux des commis ont été vendus i l'encan; il a été enjoint aux employés 

• de se retirer de la province sous huit jours. Les habitants ont déclaré qu'ils 
■ ne payeraient pas d'impdis, tant que la gabelle subeisterail. • 
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public diminue; dans le corps social, le aeur déj& si 
faible défaille et, privé du sang qui ne remonle plus jus- 
qu'à lui, il cesse de pousser dans les muscles la vivifiante 
ondée qui tes répare et qui les tend. 

« Tout est rel&ché, dit Necker, tout est en proie aux 
« passions individuelles. » Où est la force pour les con- 
traindre et pour faire rendre à l'État son dû?— Sans doute, 
le clergé, la noblesse, les bourgeois aisés, quelques 
braves artisans et laboureurs payent et même parfois 
donnent spontanément. Hais, dans une société, ceux qui 
ont des lumières, de l'aisance et de la conscience, ne sont 
qu'une petite élite; la grosse masse, égoïste, ignorante, 
besoigncuse, ne l&che son argent que par contrainte; il 
n'y a qu'un moyen de le percevoir, c'est de l'extorquer. 
Depuis un temps immémorial, l'impôt direct ne rentre 
en France que par garnison et saisies, et cela n'a rien 
d'étrange, puisqu'il prélève la moitié du revenu net. A 
présent que dans chaque village les paysans sont armés 
et font une bande, que le receveur vienne saisir, s'il l'ose 1 
a — Aussitôt après le décret sur l'égalité d'impôt, écrit la 
a Commission provinciale d'Alsace', le peuple a générale- 
<■ ment refusé de rien payer, jusqu'à ce que lesexemptset 
« les privilégiés fussent inscrits sur les rôles du lieu. » Eu 
plusieurs endroits, les paysans menacent pour obtenir le 
remboursement de leurs à-compte; en d'autres, ils exi- 
gent que le décret soit rétroactif et que les nouveaux con- 
tribuables payent pour toute l'année écoulée. « Aucun 
« collecteur n'ose envoyer de contrainte; aucune con- 
« trainte n'ose remplir sa mission. » — a Ce ne sont pas 
a les bons bourgeois » dont on a peur, « c'est la canaille 
« qui se fait craindre de ceux-ci» et de tout le monde; lu 
résistance et le désordre viennent partout « des gens qui 
B n'ont rien à perdre. » — Non-seulement ils secouent 

I. Archiva DttlioDiIe*, P, 3153. [Lettre du g septembre 118».) 



3,„i,i=dbvGoogIe 



l'anarchie spontanée. 93 

les charges, mais ils usurpent les propriétés et disent 
qu'étant la Nation, tout ce qui est à la NatiOD leur appar- 
tient. Les forêts d'Alsace sont dévastées, les seigneuriales 
aussi bien que les communales, et dévastées & plaisir, 
par un gaspillage d'enfants ou d'insensés. « En bien des 

> endroits, pour s'éviter la peine d'enlever les bois, on les 
«abrâlésetl'on s'est contentéd'en emporter les cendres. • 
— Après les décrets du 4 août, et malgré la loi qui ne 
permet la chasse qu'au propriétaire et sur son bien, l'im- 
pulsion est irrésistible. Tout homme qui peut se procurer 
un fusil ' entre en campagne ; les moissons encore sur 
pied sont foulées, les capitaineries envahies, les enclos 
escaladés; le roi lui-même est réveillé àYersailles par les 
coups de fusil tirés dans son parc. Cerfs, biches, daims, 
sangliers, lièvres, lapins, tués par milliers, sont cuits 
avec du bois volé et mangés sur place. Pendant deux 
mois et davantage, c'est une fusillade continue par toute 
la France, et, comme dans une savane américaine, tout 
animal vivant appartient à qui l'abat. A Choiseul, en 
Champagne, non-seulement tous les lièvres et perdrix de 
la baronnie sont exterminés, mais les étangs sont péchés ; 
on vient jusque dans la cour du chAtcau tirer sur le co- 
lombier et détruire les pigeons, après quoi on offre au 
propriétaire de lui vendre ses pigeons et son poisson 
dont on a de trop. — Ce sont « les patriotes » du vil- 
lage, avec « les contrebandiers et les mauvais sujets » 
des alentours, qui font seuls cette expédition ; on les re- 

I. Arthur Young, 30 septembre. • On dirait qu'il n'y ■ pat ud Tuiil rouilU 

• «n ProTence qui ne loit à l'cauvre, détruisant toute ttpice d'oiuaux. L«i 

• bourru ont ùltié cioq ou lii foi* à mei oreilles ou sont tombiei dans nu 

• Toiture. ■ — Beugnot, [, 141. — Archives nationales, D, XXIX, I. Lettre 
do cheTslier d'Allonville, 8 septembre 1789 (environs de Bar-sui<-Aube). 

• Lei paysans vont en troupes armées dan* les bois de l'abbaye det Troit- 
« Fontaines, qu'ils coupent. Ils scient det cbèoes, les transportent tnr des 

> voitures aa Pont-Saint-Dizier, o(i ils les vendent. En d'autrea endroits, ils 
■ ptcbcnt lei itangs et roiDiit;nt les cbaoseéei. ■ 
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trouve au premier rang dans toutes les violences, et il 
D'est pas diiTictle de prévoir que, sous leur conduite, 
les attentais contre les personnes et les propriétés pu- 
bliques vont se continuer par des attentats contre les 
personnes et les propriétés privées. 

VII 

Kn effet, il y a déjà une classe proscrite, et on lui a 
trouvé son nom : ce sont les aristocrates. Appliqué 
d'abord aux nobles et prélats qui, dans les États Géné- 
raux, se rerusaient à la réunion des trois ordres, ce nom 
meurtrier s'est étendu jusqu'à comprendre tous ceux que 
leurs titres, leurs charges, leurs alliances, leur train de 
vie, distinguent de la multitude. Ce qui les recommandait 
au respect les désigne ili la malveillance, et le peuple qui, 
tout en souffrant de leurs droits, n'avait point de haine 
pour leurs personnes, apprend & les considérer comme 
des ennemis. Chacun d'eux, dans sa terre, répond des 
mauvais desseins que l'on prête à ses pareils de Versail- 
les, et, sur le faux bruit d'un complot au centre, les pay- 
sans le rangent parmi les conspirateurs'. Ainsi se pré- 
pare la jacquerie rurale, et les exaltés qui ont soufflé le 
feu à Paris soufllent aussi le feu en province. « Vous 
o voulez connaître les auteurs des troubles, » écrit 
un homme de sens au comité des recherches, « vous 
« les trouverez parmi les députés du Tiers, » et particu- 

1. Archives Dalkmalea, D, XXIX, 1. Lettre de l'asBesseur de la marécbaua- 
Bée de Saint-Flour, 3 octobre 1789. L«31 juillet, le brail se répand que les 
brigands arrivent. Le 1" août, les paysans s'arment. • lia s'amusèrent i 
< boire, en attendant l'arriTée des brigands; les cervelles s'échauffèrent, 

• au point de se persuader que U. le comte d'Espinchal était arrivé la veilla 

• à Massiac déguisé, qu'il était l'auteur des troubles qui agitent en ce mo- 

• ment la province, et qu'il était caché dans son chlLteaD. > — L&-dessas, 
coups de fusil dans les vitres, perquisitioDS, etc. 
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liÈrement « parmi ceux qui sont procureurs et avocats. 
« Ils écrivent & leurs commettants des lettres inceodiai- 
« res; ces lettres sont reçues par les municipalités, les- 
• quelles sont aussi composées de procureurs et d'avo- 
■ cats.... On les lit tout haut sur la place principale, et 
a. des copies en sont envoyées dans tous les villages, 
a Dans ces villages, si quelqu'un sait lire outre le curé et 
« le seigneur, c'est un praticien, ennemi-né du sei- 
- gneur, » dont il veut prendre la place, Qer de sa fa- 
conde, aigri par sa pauvreté, et qui ne manque pas de 
tout noircir'. Très-probablement, c'est lui qui rédige et 
fait circuler les placards par lesquels, au nom du roi, on 
appelle le peuple aux voies de fait. — A Secondigny, en 
- Poitou, le 23 juillet», les ouvriers de la forêt ont une 
lettre « qui leur enjoint de courir sus à tous les gentils» 
o hommes de la campagne, et de massacrer sans merci 
« tous ceux qui refuseront d'abdiquer leurs privilèges..., 
« avec promesse que, non-seulement il ne leur sera rien 
o fait pour ces crimes, mais encore qu'ils en seront ré- 
a compensés. » M. Dcspretz-Montpezat, correspondant 
des députés de la noblesse, est saisi; on l'entratue avec 
son lils chez le procureur Qscal, pour le faire signer; 
défense aux habitants de lui porter secours, « sous peine 
« de la vie et du feu. » « Signez, lui dit-on, ou nous 
s {Liions vous arracher le cœur et mettre le feu & cette 
« maison. » A ce moment le notaire voisin, qui sans 

I. Artbivea Datioaalei, D, XXW, I, L«ltr« d'Etienne Fermier, NaveiDoe, 
ISiepUmbre. (11 est possible que, par préc&utloa, l'auteur ait pris un psea* 
doayine.)— La correspondaDce manuscrite de M. Boullé, dépoté de Poativy, 
b tet coounetisnts, est un type de ces correspondances déclamatoires et in- 
cendiaires. — Lettre des curés, consuU, négocisats, etc., de Puy-en-Vélay, 
16 septembre. — L'Ancien régime, p. 520, 

I. Archives nationales, D, XXIX, 1. Lettre de U. Despretz-Montpezol, an- 
cien ofDcier d'artillerie, 14 juillet (avec plusieurs autres signatures). — L« 
même jour, tocsin dans cinquante villages, bruit que sept mille brigands. 
Anglais et Bretons, envahissent le pays. 
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doute est complice, survient avec un papier timbré et lui 
dit : « Monsieur, j'arrive de Niort : le Tiers État en a fait 
« autant & touj les gentilshommes de la ville; un seul, 
« pour l'avoir refusé, a été mis en pièces à nos yeux. — 
— o II fallut signer notre renoncement à nos privilèges 
« et notre consentement à un seul et même impdt, comme 
•I si la noblesse ne l'avait pas déjà fait. » La bande an- 
nonce qu'elle va travailler de même dans les ch&tcaux du 
voisinage, et la terreur l'y précède ou l'y suit, a Personne 
■ n'ose éci'ire, mande M. Despretz, je l'entreprends au 
o péril de ma vie. » — Partout les nobles et les prélats 
sont devenus suspects; les comités de villages décachè- 
tent leurs lettres ; ils subissent des visites domiciliaires ': 
on leur impose la nouvelle cocarde : être seigneur et ce 
pas la porter, c'est mériter d'être pendu. A Mamers, dans 
le Maine, M. de Beauvoir qui la refuse est sur te point 
d'être mis au carcan et assommé sur la place. Près de 
La Flèche, M. de Brïssac est arrêté et l'on envoie deman- 
der à Paris s'il faut l'y conduire, « ou le décoller provi- 
« soirement. - Deux députés de la noblesse, MM. de Mon- 
tesson et de Vassé, qui venaient demander à leurs com- 
mettants la permission de se réunir au Tiers État, sont 
reconnus auprès du Mans ; peu importe leur scrupule ho- 
norable, leur mandat impératif, la démarche qu'ils 
font en ce moment même pour s'en délivrer; il suffît 
qu'i Versailles ils aient voté contre le Tiers; la popu- 
lace les poursuit, met en pièces leurs voitures et pille 
leurs malles. — Malheur aux nobles, surtout s'ils 
ont eu part au pouvoir local, et s'ils s'opposent aux 
paniques populaires! M. Gureau, lieutenant au maire 

I. Arclùvet DatioDOlet, D, SXIX, I. Lettre de BriBod-DeleEsart, !•' soAt 
(vbîles domiciliairai chei les carmélites d'AngoitUme, où l'on prétend que 
Mme de PoligOM vieat d'arriver}. — Beugnol, 1, 140. — Arthur Young, 
36 juillet, etc. — Rooz et Bûchez, IV, 166. Lettre de UamerB, 34 juilletj du 
Uana, 16 juillet 
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du Mans', avait donné des ordres pendant la disette, 
et, retiré dans son château de Nouay, disait aux pay- 
sans que l'annonce des brigands était une Tausse 
alarme : selon lui, il ne fallait pas sonner le tocsin, et [I 
n'y avait qu'à se tenir tranquille. Donc il s'entend avec 
les brigands ; de plus c'est un accapareur, et il achète les 
récoltes sur pied. Les paysans remmènent, avec un 
autreM. deHonlesson, son gendre, jusqu'au' village voi- 
sin où il y a des juges. Pendant le chemin, « on les tral- 
V nait par terre, on se les jetait de main en main, on les 
« foulait aux pieds, on leur crachait h la figure, on les 
« souillait d'ordures. » H. de Montesson est tué à coups 
de fusil; M. Cureau est massacré en détail. Avec une 
bisaigué, un charpentier tranche les deux têtes, et Jes 
enfants les portent au son du tambour et des violons. 
Cependant les juges du lieu, amenés par force, dressent 
procès-verbal de trente louis et de plusieurs billets de la 
Banque d'Escompte, qui sont dans les poches de M. Cu- 
reau; sur celte découverte, part un cri de triomphe: 
voilà la preuve qu'il voulait acheter les blés sur pied ! — 
Ainsi procède la justice populaire; maintenant que le 
Tiers est la nation, chaque attroupement se croit en 
droit de rendre des sentences et il les exécute lui-même 
sur les vies et sur les biens. 

Dans les provinces de l'Ouest, du Centre et du Midi, ces 
explosions sont isolées; mais du côté de l'Est, sur une 
bande large de trente ù cinquante lieues, et depuis l'ex- 
irême nord jusqu'à la Provence, la conflagration est uni- 
verselle. Alsace, Franche-Comté, Bourgogne, Maçonnais, 
Beaujolais, Auvergne, Viennois, Dauphiné, tout le terri- 
toire ressemtile à une longue mine continue qui saute à 

1. MoDljoie, cb.uzn,p.93 (d'après les actes de la procéda re légali]. Dans 
labande £lait ud soldat qui avait servi sous M, de Montesson et Toulait se 
venger des punitions.qu'il avait «ubiea au régimenL 

LA RÉVOLUTIOn. 1—7 
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la fois. La première colonne de flammes jaillit sur la 
frontière de l'Alsace et de la Franche-Comté, aux envi- 
rons de Belfort et de Yesoul, pays féodal où le paysan 
surcliargé de redevances, porte plus impatiemment un 
joug plus lourd. Un raisonnement inslinciif fermente en 
lui sans qu'il le sache. « La bonne Assemblée et le bon 
a Roi veulent que nous soyons heureux : si nous les ai- 
■■ dions! Déjà on dit que le roi nous a déchargés des con- 
« tributions : si nous nous déchargions des redevances! 
< A bas les seigneurs I ils ne valent pas mieux que les 
■ commisU— Désle 16 juillet, le château de Sancy, à la 
princesse de Beaufremont, est saccagé, puis, le 18, ceux 
de Lure, de Bilhaine et de Molans *. Le 29, dans une fiËte 
populaire chez M. de Hemmay, un accident qui survient 
parmi les pièces d'artiGce persuade aux gens du peuple 
que l'invitation était un piège et qu'on a voulu se défaire 
d'eux par trahison '. Saisis de fureur, ils incendient le 
cb&teau, ot, dans la semaine qui suit ', trois abbayes sont 
détruites, onze ch&teaux ruinés, d'autres pillés, < toutes 
« les archives enfoncées, les registres et les terriers en- 
« levés, les dépdls violés. » — Parti de là, « l'ouragan 
- d'insurrection » s'étale sur toute l'Alsace, depuis Hu- 
Dingue jusqu'à Landau *. Les révoltés montrent des pla- 
cards signés Louis, portant que « pendant tel laps de 
<• temps il leur est permis de se faire justice à eux- 
• mêmes, » et, dans le Sundgau, un tisserand bien vêtu, 

1. Merewe de France, 30 août. (Lettre de Veaoul, 13 aoUt.) . 

1 U. de Meramïy prouva pliu tard son innocence, et fut réhabilité par 
senteDcepul)[iquB,apréadeuians de procédure («éaice du4 juin 1191, Mer- 
cure du 11 juin). 

3. Journal du débati et dicrtU,l. !58. (Lettre de la municipalité de Ve- 
Boul, 22 Juillet. — Discours de M. de Toulongeon, Î9 juillet.) 

4. De Rochambeau, Mémotrta, l, 353. — Aichives oatioualee, f, 3Î53. 
(L*ttre de M. de Rochambeau, 4 août.) — Chronique de Schmutz (i6.), 
p. 284. — Archives nalionalca, D, XXIX, 1. ^.ettre de Mme Fertette, secrète 
de Remiremoot, 9 aoiU.) 
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décoré d'ane ceioture bleue, passe pour an prince, second 
Itls du roi. Pour commeocer, ils tombent sur les Juifs 
leurs sangsues héréditaires, mellent i sac leurs maisons, 
se partagent leur argent, et leur donnent la chasse 
comme à des bâtes fauves. Rien qa'h Bile, on vit arriver 
illt-on, douze cents de ces malheureux fugitifs avec 
leurs familles. — Du Juif créanciw an chrétien proprié- 
taire la dislance n'est pas grande, et tout de suite elle 
est franchie. Kemiremont n'est sauvé que par un déta- 
chement de dragons. Huit cents hommes attaquent le 
château d'Uberbrûnn. L'abbaye de Neubourg est empor- 
tée. A Guebwiller, le 31 juillet, cinq cents paysans, sujets 
de l'abbaye de Hurbach, fondent sur le palais de l'abbé 
et sur la maison des chanoines. Buffets, coffres, lits, fe- 
nêtres, miroirs, encadrements, jusqu'aux tuiles du toit et 
jusqu'aux gonds des croisées, tout est haché ; « sur les 
« beaux parquets des appartements, on allume des feux 
« et on y brûle la bibliothèque et les titres. » Le superbe 
carrosse de l'abbé est rompu de façon à ce que pas une 
roue ne demeure entière. « Le vin est répandu dans les 
« caves; un tonneau de 1600 mesures en laisse échapper 
« la moitié; l'argenterie et le linge sont emportés. » — Il 
est clair que la société se reaverse, et qu'avec le pouvoir 
la propriété change de main. 

Ce sont I& leurs propres paroles : en Franche-Comté', 
les habitants de huit communes viennent déclarer aux 
Bernardins de la Gr&ce-Dieu et de Lieu-Croissant « qu'é- 
■ tant du Tiers État, il est temps qu'ils dominent sur les 
« abbés et les religieux, attendu que la domination de 
V. ceux-ci a duré trop longtemps; o et li-dessus ils enlë* 
vent tous les Litres des propriétés ou des rentes que l'ab- 
baye possède sur leur commune. Dans le Haut-Dauphiaé, 
pendant la dévastation du château de M. de Murât, un 

I. 8wiu<r, 1. 180. (Leltres des religieni, 33 et 26 juillet.) 
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Dommé Perréol fiappait avec un gros bitoD sur les meu- 
bles en disaal : « Tiens, voilà pour toi, Murât; il y a 
« longtemps que tu es le maître, c'est aotre tour '. > 
Ceux-li mêmes qui dévalisent les maisons et volent & la 
manière des bandits de grand chemin croient défendre 
une cause, et répondent au qui-vivc : « Nous sommes 
« pour le Tiers État brigand. • — Partout ils se croient 
autorisés et se conduisent comme une troupe conqué- 
rante sous les ordres d'un général absent. A Remiremont 
et & Luxeuil, ils montrent un édit portant que « tout ce 
« brigandage, pillage, destruction », est licite. En Dau- 
phiné, les chefs des bandes se disent munis d'ordres du 
roi. En Auvergne, « ils suivent des ordres impératifs, ils 
« ont des avis que Sa Majesté le veut ainsi. » Nulle part 
ou ne voit que le village insurgé exerce contre son sei- 
gneur une vengeance personnelle. S'il tire sur les nobles 
qu'il rencontre, ce n'est point par rancune. II détruit 
une classe, il ne poursuit pas des individus. Il déteste 
les droits féodaux, les chartriers, les parchemins maudits 
en vertu desquels il paye, mais non le seigneur qui, 
lorsqu'il réside, est volontiers humain, compatissant, et 
souvent même bienfaisant. A Luxeuil, l'abbé, qu'on force, 
la hache levée, à signer l'abandon de tous ses droits sei- 
gneuriaux sur vingt-trois terres, réside depuis quarante- 
six ans et n'a rendu que des services*. Dans le canton de 



1. Arrtiives Dalionalei, D, XXIX, 1. (Lettre de U. Bergeron, procarcur nu 
pr^idial de Valence, 58 août, avec l'arrêt motivé,) — Proc*»-Teri«il de la 
milice bourgeoise de Lyon, remis au président de l'AsiGniblâe nationale, le 
10 aoDt. (Eipédition à Serrière, en DauphiniS, le 3t juillet.) 

2. Lettre du comte de Courtivron, député snppléant (témoin oculaire). — 
Archives nationales, D, XXIX. I. Lettre des ofllcicrs municipaux de Crémiuu 
(Dauphiné), 3 novembie. — Lettre du vicomte de Carbonnière (Auvergne), 
3aot)t. — Arthur Young,, 10 juillet (Dijon), dit à propos d'une famille noble qui 
»esl échappée presque nue de son cliàteau en Qammes: • Ces malheureux 
« étaient estimés de leurs voisins ; leur bonté aaraîl dû leur gagner l'amour 
• des pauvres, dont le ressentiment n'était moUvé par rien. ■ 
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Crémieux, « oti les dég&ts soot immenses, > tous nos no- 
bles, écrivent les odîciers municipaux, étaient > patriotes 
- et bienraisants. » En Dauphiné, les seigneurs, magis- 
trats, prélats, dont on saccage les ch&teaus, ont été les 
premiers à prendre en main contre les ministres la 
cause du peuple et des libertés publiques. En Auvergne, 
les paysans eux-mêmes •> montrent beaucoup de répu- 
• goance d'agir ainsi contre d'aussi bons seigneurs; > 
mais il le faut : tout ce qu'ils peuvent accorder au souve- 
nir de la bienveillance qu'on leur a témoignée, c'est de 
ne pas iDcendier le château des dames de Vanes, si cha- 
Flables; mais ils brûlent tous les titres; à trois reprises 
différentes, ils mettent l'homme d'alTaircs sur le feu, 
pour le contraindre à livrer une pièce qu'il n'a pas; ils 
ne l'en retirent qu'é demi grillé et parce que les dames, 
& genoux, implorent sa gr&ce. De même des soldats en 
campagne, exécuteurs dociles d'une consigne à laquelle 
la nécessité sert d'excuse, et qui, sans se croire des bri- 
gands, font des actions de brigands. 

Mais ici la situation est plus tragique; car c'est la 
guerre en pleine paix, la guerre de la multitude brutale 
et ensauvagée contre rélit« cultivée, aimable, confiante, 
qui ne s'attendait à rien de pareil, qui ne songe pas mémo 
& se défendre et & qui manque toute protection. — Le 
comte de Courtivron, avec sa famille, était aux eaux de 
Luxeuil, chez son oncle, rabbédemermont-Tonnerre,vieil- 
lard de soixante-dix ans, lorsque, le 19 juillet, cinquante 
paysans de FougeroUe funt irruption et démolissent tout 
cbez UD huissier et chez un receveur des aides. Là-dessus, 
le maire de l'endroit signifie aux nobles et magistrats, qui 
prennent les eaux, d'évacuer la ville dans les vingt-quatre 
heures; car <■ il a reçu avis qu'on mettrait le feu aux 
« maisons qu'ils habitent, « et il ne veut pas que leur 
présence expose Luxeuil à ce danger. Le lendemain, la 
garde, aussi complaisante que le maire, laisse entrer la 
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bande et forcer l'abbaye : renoncements extorqués, archi- 
ves et caves pillées, vaisselle et efTets volés, tout s'y passe 
&rordinaire. Lanuit,H. de Ck)urtivron ayant pu fuir avec 
son oncle, le tocsin sonne, on les poursuit, et, à grand 
peine, ils se réfugient à Plombières. Hais, par crainte de 
se compromettre, les bourgeois de Plombières les obli- 
gent h repartir ; sur la route, deux cents insurgés mena- 
cent de tuer leurs chevaux et de briser leur voiture; ils 
ne trouvent de sûreté que hors de France, à Porentruy. 
Au retour, H. de Courtivron reçoit les coupa de fusil de 
la bande qui vient de piller l'abbaye de Lure ; on cne sur 
son passage : « Hassacrons la noblesse ! « Cependant, le 
chAteau de Vauvillers, où sa femme malade a été portée, 
est dévasté de fond en comble; on la cherche partout; 
elle n'échappe qu'en se cachant dans un grenier à foin. 
Tous deux veulent fuir en Bourgogne, mais ou leur mande 
qu'& Dijon « la noblesse est bloquée par le peuple, » et 
que, dans la campagne, on menace de mettre le feu chez 
eux. — Nul refuge ni chez soi, ni chez autrui, ni sur les 
roules : dans les petites villes et les bourgs, on retient 
les fugitifs. En Dauphiné', > Mme l'abbesse deSaintrPierre 
<• de Lyon, une autre religieuse, M. de Perrotin, M. de 

• Bellegarde, M. le marquis de la Tour-du-Pin, et le che- 

• valier de Moidieu, ont été arrêtés à Champier par le 
> peuple armé, conduits k la Côte Saint-André, enfer- 

• mes à l'hdtel de ville, d'où ils réclament des secours à 
■ Grenoble, » et, pour les délivrer, le comité de Grenoble 
est obligé d'envoyer des commissaires. Leur seul asile est 
dans les grandes villes où subsiste quelque semblant 
d'ordre précaire, et dans les rangs des gardes urbaines, 
qui, de Lyon, de Dijon, de Grenoble, marchent pour con- 
tenir l'inondation. — Dans toute la campagne, les ch&teaux 

1. Arcbivea nalionalef, D, XXIS, I. (Leltie de la commiiùou des ÉtoU dm 
PuipbiDi, 31 jnilleL) 
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isolés sont engloutis par la marée populaire, et, comma 
lesdroits féodaux sont souventen des mains roturières, elle 
monte par degrés au delà de son premier débordement. 
Une insurrection contre la propriété n'a pas de limites. 
Des abbayes et des cbflteaux celle ci s'étend aux «maisons 
« bourgeoises'. » On n'en voulait d'abord qu'aux char- 
triers; on en veut maintenant & tout ce qui possède. De 
riches laboureurs, des curés abandonnent leur paroisse 
et se sauvent à la ville. Des voyageurs sont rançonnés. 
En tête des bandes, des voleurs, des contrebandiers, des 
repris de justice se garnissent les mains. Sur cet exemple, 
les convoitises s'allument; dans les domaines bouleversés 
et désertés, où rien n'indique plus la présence d'un maî- 
tre , tout semble dévolu au premier occupant. Tel , mé- 
tayer du voisinage, a emporté du vin et revient le lende- 
main chercher du foin. Tel chftteau du Dauphiné est 
démeublé, jusqu'aux gonds des portes, & grand renfort 
de charrettes. — « C'est la guerre des pauvres contre les 

• riches, » dit un député, et, le 3 août, le comité des Rap- 
ports déclare & l'Assemblée nationale que « nulle pro- 

• priété, quelle qu'en soit l'espèce, n'a été épargnée. » 
Dans la Franche-Comté, « près de quarante chAteaux 

• et maisons seigneuriales pillés » ou brûlés * ; de Langres 



I. Ditaitrtt du Maçonnait, pu Puthod de la MaisoD Rouge (aoat 1789). 

— Bavagei du Mdconnaù. — Arthur Youag, 37 juillel. — Roux et Buchei, 
l\,ill,%H. — Mercure de France, 1! septembre 1789, (Let^e d'un ro- 
loDlaire d'Orlisni). • Le 15 août, quatre-vingt-huit brigands, se diiant moi»- 
< «oonears, m présentent à Bucon, en Beauce, et, le lendemain, à un chfc- 

• taaa voisin, où ils demandent, sous une heure, la t£te du flis dn Migueur, 

• M.TasstD, qui ne se racheta que par une contribution de 1100 livre* et le 

• pillage de ses caves. > 

3. Lettre du comte de Conrtivron. — Arthur Young, 31 juillet — Roui et 
Bâchez, II, 243. — Mercure de France, IS aoClt 1T89 («éance du 8, discourt 
d'un député dn Dauphiné).) - Mermet, Hittoirt de lavMe de Tienne, VA 

— Archives nationalea, ib. (Lettre de ta eommisaion des Ëtat* du Dauphiné, 
31 uillet.) • La liste des cbftlesnx incendiés ou dévaités est ii 

n cite déjA seize. — Puthod de la Uaiso 
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& Gray, en moyenne Irois ch&teaux saccagés sur cinq; 
dans le Dauphinéj vingt-sept incendiés ou dévastés; cinq 
dans le petit pays du Viennois, et, outre cela, tous \cs 
monastères: neurau moins en Auvergne; soixante^ouze, 
dil^n, dans le H&connais et le Beaujolais, sans compter 
ceux de l'Alsace. Le 31 juillet, Lally-ToUendal, moulant i 
la tribune, avait déjà les mains pleines de lettres déso- 
lées, la liste de trente-six cli&teaux brûlés, démolis, ou 
pillés dans une seule province, et le détail d'attentats 
pires encore contre les personnes' : « dans le Languedoc, 
« H. de Barras coupé en morceaux devant sa femme prête 
« d'accoucher et qui en est morte; en Normandie, ce 
« gentilhomme paralytique abandonné sur un bûcher et 
« qu'on en a retiré les mains brûlées ; dans la Franche- 
« Comté, Mme de Bathilly Forcée, la hache sur la tête, de 
« donner ses titres et même sa terre; Mme de Listenay 
c forcée au même abandon, ayant la fourche au col et ses 
« deux filles évanouies à ses pieds... ; le comte de Mont- 
•> Justin et sa femme ayant pendant trois heures le pis- 
« tolet sur la got^, tirés de leur voiture pour être jetés 
« dans un étang, lorsqu'un régiment qui passait les 
« sauva...; le baron de Montjustin, l'un des vingt-deux 
a ^'l'utilshommes populaires, suspendu pendant une 
« heure dans un puits, et entendant délibérer si on le 
u laisserait tomber, ou si ou le ferait périr d'une autre 
a mort... ; le chevalier d'Ambly arraché de son château» 
<• traîné nu dans son village, mis dans du fumier, après 
<■ avoir eu les sourcils et tous les cheveux arrachés, pen- 
« dant qu'on dansait autour de lui. » — Au milieu de la 
société dissoute, et sous un simulacre de gouvernement, 
il est manifeste qu'une invasion s'accomplit, invasion. 

• parler de lotu la liem dévastés, il faudrait citer la proTiDce entière. ■ — 
(Lettre de MtcoD.) • lia n'ea ont pas moina détruit la plupart des chàteaui 
■ etde»iuaiM)Dtboui%eoises,taiitdtenleibraianl,taDU)tenlesdémoltasaDl.B 
1. Lallj-Tollendal, 3- Leilreàme* eammtttantt, lOt. 
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barbare, qui achèvera par la terreur ce qu'elle a com- 
mencé par la violence, et qui, comme celles de Normands 
aus dixième et onzième siècles, aboullt parla conquête à 
l'expropriation de toute une classe. Vainement la garde 
nationale et le reste des troupes fidèles unissent par ar- 
rêter son premier (lot; vainement l'Assemblée lui creuse 
un lit et t&cbe de l'endiguer dans des limites fixes. Les 
décrets du k août et les règlements qui suivent ne sont 
que des toiles d'araignée mises en travers d'un torrent. — 
Bien mieux, les paysans, interprétant les décrets & leur 
guise, s'autorisent de la loi nouvelle pour continuer ou 
recommencer. Plus de redevances, même légitimes, même 
légales. « Hier*, écrit un gentilhomme d'Auvergne, on 
•> nous a signiGé qu'on ne voulait plus payer les perciè- 
« res, et qu'on ne faisait que suivre l'exemple des autres 
« provinces, qui ne payent plus mfime la dlme, par ordre 
•■ du roi. » En Franche-Comté, « nombre de communautés 
- sont convaincues qu'elles ne doivent plus rien ni au roi 
« ni à leurs seigneurs... Les villages se partagent les prés 
« et les bois des seigneurs. » — Remarquez que les 
chartriers et les titres féodaux sont encore Intacts dans 
les trois quarts de la France, que le paysan a besoin de 

I. Doniol, La Révolution et la féodalité, p. SO. (QuGtqaei jaurs aprii le 
4 aoQL) — Arcbives oatioDales, H, 7S4, Lettres de M. de Langeron, com- 
mandant militaire à Besançon, 16 et Ifi octobre. — ib., D, XXIX, 1. LeUre 
du méiDe, 3 «eptembre. — Artlmr Young (en Provence, chez le baron de la 
Tour-d' Aiguës). «Le baron a beaucoup souffert de la Révolution. Une grande 

■ quantité de terres, qui jadis appartenaienl absolument A ses ancêtres, 

• avûent ét^ données & cens ou pour de semblables redevances Bscales, 

• en sorte qu'il n'ya pas de coroparaJion entre les teries ainsi concédées et 

• celles demeurées immédiates dans la ramille.... Les redevances maté- 

• riellcs que l'Assemblée avait déclarées rachetables se réduisent h rien, 

■ sans l'omLre d'une indemnité.... La situation de la noblesse est terrible 

• en ce pajs; elle craint qu'on ne lui laisse rien que des chaumières épai- 
. • gnées par l'Incendie; que les métayers ne s'emparent des Termes sans 

■ s'acquitter de la moitié du produit, et qu'en cas de terus il n'y ait plus ni 

■ lois, ni autorité pour les contraindre.... Ce cbftlean est, avec la fortune et 

■ la vie même des maîtres, ï la merci d'une populace armée. > 
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les voir disparaître, et qu'il est toujours armé. Pour 
que de nouvelles jacqueries éclatent, il suflit que le freia 
central, déjà détraqué, se casse tout &fait.— C'est l'afTaire 
de Versailles et de Paris, et là-bas, & Paris comme à Ver- 
sailles, les uns par imprévoyance et entraînement, les 
autres par aveuglement et indécision, ceux-ci par mol- 
lesse, ceux-là par violence, tous y travailleaL 
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I Paria, ^ ImpuiBUnce et distorde des autoriUi. — Le peaplB-roi.-~n. Sa 
délresM. — Duette el nunqne de traTail. — Comment se recnlenl lei 
hominea d'exécution. — [11. Le« naaTeani cher» populaire*. — Leur 
ucendanL — Leur Mucstion. — Leurs sentiment*. — Lenr situation. — 
■.eura coiueila. — Leurs dénoncialioDs. — IV. Lear interrention dans le 
KOUvernemeoL — Leur presBion sur i'Asaenblée. - V, Journées des S et 
6 octobre. — VL Le gouvernement et la nation aux maioa du parti révo- 



Ën efTet, l'impuissance des chefs et l'indiscipliDe des 
subordonnés sont encore plus grandes dans la capitale 
que dans les provinces. — Il y a un maire & Paris, Bailly ; 
mais « dès le premier jour, et le plus aisément du mon- ' 
■ de ', ■ BOD conseil municipal, c'est-à-dire •> l'assemblée 
• des représentants de la commune, s'est accoutumé à 
a administrer tout seul et à l'oublier le plus parfaite- 
« ment. ■ — Il y a un pouvoir central, le conseil muni- 
cipal présidé par le maire ; mais, « en ce temps-là, l'au- 
« torité est partout, excepté oii l'autorité prépondérante 
« doil être; les districts l'ont déléguée et en même temps 
« retenue; » chacun d'eux agit comme s'il était seul et 
souverain. — Il y a des pouvoirs secondaires, les comités 
de district, chacun avec son président, son grefGer, son 

1. Baillj, Mimoiru, 11, ISS, 141. 
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bureau, ses commissaires; maïs les attroupements de la 
rue marchent sans attendre leur ordre, et le peuple, qui 
crie sous leurs fenêtres, leur impose ses volontés. — 
Bref, dit eocore Bailly, tout le monde •> savait comman- 
« der et personne obéir. >> 

B Qu'on imagine, écrit Loustalot lui-même, un homme 
« dont chaque pied, chaque main, chaque membre aurait 
« une intelligence et une volonté, dont une jambe vou- 
« drait marcher tandis que l'autre voudrait se reposer, 
« dont le gosier se fermerait quand l'estomac demande- 
« rait des aliments, dont la bouche chanterait quand les 
« yeux seraient appesantis par le sommeil, et l'on aura 
« une image frappante de l'état de la capitale. » 11 y a 
« soixante républiques*» dans Paris; car chaque district 
est un pouvoir indépendant, isolé, qui ne reçoit aucun 
ordre sans le contrôler, et qui est toujours en désaccord, 
souvent en conflit, avec les autorités du centre ou avec les 
autres districts. 11 reçoit les dénonciations, commande 
les visites domiciliaires, députe & l'Assemblée nationale, 
prend des arrêtés, placarde ses affiches, non-seulement 
dans son quartier, mais dans toute la ville, et parfois 
même étend sa juridiction au delà de Paris. Tout est de 
son ressort, et notamment ce qui ne devrait pas en être. — 
Le 18 juillet, celui des Pelits-Augustins» « arrête à lui tout 
" seul qu'il sera établi des juges de paix » sous le nom 
de tribuns, procède sur-le-champ à l'élection des siens, 
et nomme l'acteur Mole. Le 30, celui de l'Oratoire annule 
l'amnistie accordée dans l'Hôtel de ville par les repré- 
sentants de la commune, et charge deux de ses membres 
d'aller à trente lieues de là prendre M. de Bezenval. I^e 19 
août, celui de Nazareth donne des commissions pour sai- 
sir et conduire à Paris les armes déposées dans plusieurs 

I. Hontjoie, ch. ûi, p. 65. 

3. Baillf, U, li, 174, 341, 2SI, IBS, 345, 393. 
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places fortes. Dès le commencement, tous, en leur nom 
privé, envoient à l'Arsenal, et a se font délivrer à volonté 
« des cartouches et de la poudre. » D'autres s'arrogent le 
droit do surveiller l'Rdtel de ville ou de gourmander 
l'Assemblée nationale. L'Oratoire arrête que les repré- 
sentants de la commune seront invités à délibérer publi- 
quement. Saint-Nicolas-des-Champs délibère sur le vélo 
et fait prier l'Assemblée de suspendre son vole. — C'est 
un spectacle étrange que celui de tous ces pouvoirs qui 
se contredisent et se détruisent l'un par l'autre. Aujour- 
d'hui, l'Hôtel de .ville s'approprie cinq voitures de draps 
expédiées par le gouvernement, et le district Saint-Gervais 
s'oppose à la décision de l'Hétel de ville. Demain Ver- 
sailles intercepte des grains destinés à Paris, et Paris me- 
nace, si on ne les lui restitue, de marcher sur Versailles. 
J'omets les incidents ridicules' ; par essence, l'anarchie 
est à la fois grotesque et tragique, et, dans cette disloca- 
lion universelle, la capitale, comme le royaume, ressem- 
ble à une pétaudière, quand elle ne ressemble pas à une 
Babel. 

Mais, sous ces autorités discordantes, le véritable souvo- 
rain, qui est la foule, apparaît tout de suite. — Le 15 juil- 
let, d'elle-même, elle a commencé la démolition de la Bas- 
tille, et l'on sanctionne cet acte populaire; caril faut bien 
conserver les apparences, ordonner même après coup, et 
suivre lorsqu'on ne peut pas conduire*. Du peu après on 
a commandé de rétablir la perception aux barrières ; maïs 
quarante particuliers armés viennent avertir leur district 
que, si l'on met des gardes à l'octroi, « ils repousseront 



1. Par exemple, lea viuleB domiciliaires, et atreïlslioDS, qnî lemblenl 
faites par des foui. {Arehiva de la priftelure de potict dt Paru.) — El 
MoDtjoie, ch. va, p. 67. Expjditioa do la garde uatianale contre let brigandi 
imaginaires qui hachent les moissons k Montmorencf, et fasillada dans le 
vide. — Conquête de l'Ile-Adam et de CbantiUj. 

i. BaiUj, U, 46, 9S, 133, 3ST, 396. 
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< la Torce par la force et feront même usage de leurn 
« canons. » — Sur le faux bruit qu'il y a des armes cachées 
dans l'abbaye de Montmartre, l'abbesse, Mme de Montmo- 
rency, est accusée de trahison, et vingt mille personnes 
envahissent le monastère. — Tous les jours, le comman- 
dant de la garde nationale et le maire s'attendent à une 
émeute; c'est & peine s'ils osent s'absenter une journée, 
aller à Versailles pour la Céte du roi. Dès que la multi- 
tude peut stationner dans la rue, une explosion est pro- 
che ; « les jours de pluie, dit Bailly, j'étais bien à mon 
« aise. •> — C'est sous celte pression continue qu'on admi- 
nistre, et lesélusdu peuple, les magistrats les plus aimés, 
les mieux famés, sont à la discrétion de la cohue qui 
heurte à leurs portes. Au district de Saint-Roch*, après 
plusieurs refus inutiles, l'assemblée générale, malgré les 
réclamations de sa conscience et les résislances de sa 
raison, est obligée de décacheter les lettres adressées à 
Monsieur, au duc d'Orléans, aux ministres de la guerre, 
des affaires étrangères et de la marine. — Au comité des 
subsistances, M. Sureau, indispensable etjustifiépar une 
proclamation publique, est dénoncé, menacé, contraint de 
quitter Paris. — Pour avoir signé' l'ordre d'un transport 
de poudres, M- de la Salle, l'un des plus patriotes entre 
les nobles, est sur le point d'être massacré; la multitude, 
lancée contre lui, attache une corde au prochain réver- 
bère, fouille l'Hâtel de ville, force toutes les portes, 
monte dans le beffroi, cherche le traître jusque sous le 
tapis du bureau, entre les jambes des électeurs, et n'est 
arrêtée que par l'arrivée de la garde nationale. — Non- 

I. Xrcfttvea de la préfeeturt de polict, pracia-vetbal de la section de la 
Butte-des-UouliDB, Soclobre 1789. 

1. Bailly, II, Uï. - Duuuiix, 418, ÎOl, a&T, 114, 158. U poudre Iraoa- 
portÉe B'appekit poudre de traiU. Le peuple enteodit poudre dt traiire. 
Par cetto addition d'un r, U.de la Salle faillit périr; c'est loi qui, te 13 juil- 
let, avait prit le commandement de la garde nationale. 
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seulemeot le peuple condamne, mais il exécute, et, comme 
toujours, en aveugle. ASaint-Denis,Ghatel, lieutenaotdu 
maire, chargé de diëtribuer les farines, avait, à ses frais 
et de sa poche, diminué le prix du pain ; le 3 août, à deux 
heures du matin, sa maison est forcée, il se réfugie dans 
un clocher, on l'y suit, on l'y égorge, et sa tète est traînée 
dans les rues. — Non-seulement le peuple exécute, mais 
il fait grâce, et toujours avec le même discernement. Le 
11 août, & Versailles, comme on allait rouer un parricide, 
la foule crie grflce, se précipite sur le bourreau et délivre 
l'homme*. Véritablement elle agit en souverain, et en 
souverain d'Orient qui, arbitrairement, sauve ou tue; une 
femme, ayant protesté contre ce scandaleux pardon, est 
saisie, manque d'être pendue ; car le nouveau roi traite 
en crime toute offense à sa majesté nouvelle. — Aussi 
bien, on la salue publiquement et humblement. A l'Hâtel 
de ville, devant tous les électeurs et devant tout le pu- 
blic, le premier ministre, demandant la grâce de M. de 
Bezenval, a dit en propres termes : « C'est devant le plus 
« inconnu, te plus obscur des citoyens de Paris que je me 
« prosterne, que je me mets à genoux. » Quelques jours 
auparavant, & SainUGermaio-en-Laye età Poissy, les dépu- 
tés de l'Assemblée nationale se sont mis & genoux, non 
pas seulement en paroles, mais effectivement, longtemps, 
dans la rue, sur le pavé, tendant les mains, pleurant, 
pour sauver deux vies dont ils n'ont obtenu qu'une. — 
A ces signes éclatants,' reconnaissez le monarque; déjà 
les enfants, imitateurs empressés des actions qui ont la 
vogue, le singent en miniature, et, dans le mois qui suit 
le meurtre de Berthier et de Foulon, on rapporte à Bailly 

1. Floquet, Vil, bi. UtniB acèDe It Graoville, en Normandie, IS octobre. 
Une femiue avait aisassioé bod mari, de complicité avec sod amaDl, no boI- 
dat, et l'on allait pendn la femme, rouer l'bomme, loreque la populace crie : 
■ La natioa a le droit de faire gitce >, renvene l'tcbalaud et tanve ies deni 
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que des gamins paradent dans la rue arec deux têtes de 

chats au bout d'une pique*. 



II 



Pauvre monarque, et que sa souveraineté reconnue 
laisse plus misérable qu'auparavant. Le pain est toujours 
rare, et, aux portes des boulangers, la queue ne diminue 
pas. En vain Bailly et son comité d'approvisionnement 
passent les nuits ; ils sont toujours dans les transes. — 
Pendant deux mois, chaque matin, il n'y a de farines que 
pour un jour ou deux; quelquetois, le soir, on n'en a pas 
pour le lendemain'. La vie de la capitale dépend d'un 
convoi qui est & dix, quinze, vingt lieues, et qui peut- 
être n'arrivera pas : l'un, de vingt voitures, est pillé, le 18 
juillet, sur la route de Rouen; un autre, le 4 août, aux 
environs de Louviers. Sans le régiment suisse de Salis 
qui, depuis le Hjuillet jusqu'à la fin de septembre, mar- 
che nuit et jour pour faire escorte, aucun bateau de grains 
n'arriverait de Rouen i Paris'. — li y a danger de mort 
pour les commissaires chargés de faire les achats ou de 
surveiller les expéditions. Ceux qu'on envoie i Provins 
sont saisis, et il faut, pour les délivrer, mettre en marche 
une colonne de quatre cents hommes avec du canon. 
Celui qu'on dépêche à Rouen apprend qu'il sera peudU; 
s'il ose entrer; à Mantes, un attroupement entoure son 
cabriolet; aux yeux du peuple, quiconque vient enlever 
des grains est une peste publique; il se sauve à grand'- 
peine, par une porte de derrière, et revient à pied à Paris. 
— Dès le commencement, selon une règle universelle. In 



I. Uailly, II, 374(naodt). 

1. liaillf, II, 83, 301, 330, 335, 383, 399. 

.1. Vercuitdt France, ■■■ du 36 septembre. — te Goncoiut. p. 111- 
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cninte de manquer accroll la disette; chacun se pourvoit 
pour plusieurs jours ; uae fois, dans le galetas d'une 
vieille Temnie, on trouva seize pains de quatre livres. Par 
suite, les fournées, calculées sur les besoins d'un seul 
jour, deviennent iasuftlsantes, et les derniers de la queun 
rentrent chez eux les mains vides. — D'autre part, les 
subventions que la ville et l'Etat fournissent pour dimi- 
nuer le prix du pain ne font qu'allonger la queue; les 
campagnards y afCuent et retournent chargés dans leurs 
villages; à Saint-Denis, le pain ayant été mis à deux 
sous la livre, il n'y en a plus pour les habitants. — 
A cette anxiété permanente, joignez celle du chémagc. 
N'on-seulement on n'est pas sûr qu'il y ait du pain chez 
le boulanger la semaine prochaine, mais nombre de gens 
sont sûrs que, la semaine prochaine, ils n'auront pas d'ar- 
gent pour aller chez le boulanger. Depuis que la sécurité 
a disparu et que la propriété est ébranlée, le travail man- 
que. Privés de leurs droits féodaux et, par surcroît, de 
leurs fermages, les riches ont restreint leurs dépenses ; 
menacés par le Comité des recherches, exposés aux visi- 
tes domiciliaires des districts, livrés, aux délations de 
leurs domestiques, beaucoup d'entre eux ont émigré. Au 
mois de septembre, M. Necker se plaint de six mille pas- 
se-ports délivrés en quinze jours aux plus riches habi- 
tants. Au mois d'octobre, de grandes dames, réfugiées à 
Rome, écrivent pour qu'on renvoie leurs domestiques et 
qu'on mette leurs Qlles au couvent. Avant la Qn de 1789, 
il y a tant de fugitifs qu'en Suisse, dit-on, une maison 
rapporte en loyers ce qu'elle vaut en capital. Avec cette 
première émigration qui est celle des grands dépensiers, 
du comte d'Artois, du prince de Conti, du duc de Bour- 
bon, et de tant d'autres, les étrangers opulents sont par- 
tis, en tête la duchesse de l'infantado qui dépensait par 
an 800,000 livres ; on ne compte plus que trois Anglais !i 
Paris. 

LA itTObOTlûN. 1—8 
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C'était une ville de luxe et comme une serre euro- 
péenue de tous les plaisirs fins et coûteux : une fois 
le vitrage brisé, les amateurs s'en vont, les délicates 
plantes périssent; il n'y a plus d'emploi pour les innom- 
brables mains qui les cultivaient. Trop heureuses, quand 
aux ateliers de charité elles peuvent, à vil prix, manier 
lapiochel aJ'ai vu, dit Bailly, des merciers, des mar- 

■ chands, des orfèvres implorer la faveur d'y être em- 

* ployés à vingt sous par jour, » Comptez, si vous pou- 
vez, dans un ou deux corps d'état, toutes ces mains qui 
chôment'. Douze cents perruquiers occupent & peu près 
six mille garçons; deux mille chambrelans font en cham- 
bre le même métier; six mille laquais n'ont guère que 
cet emploi. Le corps des tailleurs est composé de deux 
mille huit cents maîtres qui ont sous eux cinq mille ou- 
vriers. « Ajoutez-y les chambrelans, les réfugiés dans les 
« endroits privilégiés comme les abbayes de Saint-Ger- 

■ main et de SainUMarcel, le vaste enclos du Temple, 

* celui de Saint-Jean de Latran, le faubourg Sainl-Ân- 

■ toine : TOUS trouverez au moins douze mille individus 

* coupant, ajustant et cousant. » Combien d'oisifs à pré- 
sent dans ces deux groupes [ Combien d'autres sur le pavé 
parmi les tapissiers, passementiers, brodeurs, éventail- 
listes, doreurs, carrossiers, relieurs, graveurs, et tous les 
fabricants d'élégances parisiennes I Pour ceux qui travail- 
lent encore, combien de journées perdues à la porte du 
boulanger et aux patrouilles de la garde nationale! — Us 
s'attroupent, malgré les défenses de l'Hdtel de ville*, et tlé- 
Ubèrent en public sur leur condition misérable, trois mille 
garçons tailleurs près de la Colonnade, autant de gar- 
çons cordonniers sur la place Louis XV, les garçons per- 



I. Mercier, TabUau dt Paria, 1,58; X, Ibï. 

3. DeFecrières, I, 178. — Roux et Bûchez, 11, 311, 316. - 

174,301, Ï46,!&7, 28a. 
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ruquiers aux Champs-Elysées, quatre mille domestiques 
sans place aux abords du Louvre, et leurs motions soat A 
la hauteur de leur intelligence. Les domestiques deman- 
dent qu'on renvoie de Paris les Savoyards qui leur Tonl 
concurrence. Les garçons tailleurs veulent qu'on leur 
paye leur journée quarante sous et qu'on défende aux fri- 
piers de faire des habits neufs. Les garçoDS cordonniers 
prononcent que ceux qui feront des souliers au-dessous 
du prix Gxé seront chassés du royaume. — Chacune de 
ces foules irritées et agitées contient une émeute en 
germe, et, & vrai dire, sur tous les pavés de Paris, il y u 
de ces germes, aux ateliers de charité qui, i Montmartre, 
rassemblent dix-sept mille indigents, & la Halle où les 
boulangers veulent lanterner le commissaire des farines, 
aux portes des boulangers dont deux, le 14 septembre et 
le h octobre, sont conduits au réverbère et sauvés tout 
juste. — Dans cette foule souffrante et mendiante, les 
hommes d'exécution deviennent chaque jour plus nom- 
breux; ce sont les déserteurs, et, de chaque régiment, ils 
arrivent & Paris par bandes, parfois deux cent cinquante 
en un seul jour ; 1& , « caressés , fêtés à l'envi ' , ayant 
reçu de l'Assemblée nationale cinquante livres par homme, 
maintenus par le roi dans la jouissance de leur prêt, ré- 
galés parles districtsdont un seul doit 14000 livres pour 
le vin et les cervelas qu'il leur a fournis, <■ ils se sont 
K accoutumés à plus de dépense, » à plus de licence, et 
leurs camarades les suivent. « Dans la nuit du 31 juillet, 
« les gardes francises de service à Versailles abandon- 
■ nent la garde du roi, et se rendent & Paris, sans ofli- 



1. Mtrmire de France, h septembre ITB9. — Horace Walpole'a Letlera, 
& septembre 1TS9. — M. d« LiTayetta, llfémoi>'et,l,¥l2. Dans lasemaine qui 
■ait le 14 juillet, 6000 soldats ont déserté et passé au peuple, outre 400 à bOO 
gardes suiises et six bstailloDS des gardes Trançaises qui reaient saos ofQ- 
ciers et font ce qu'ils veulent ; les vagabonda des villages voisins a[Duent , 
il T a dans Paris plus de • 30000 étrangers ou gens sans aveu. > 
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« ciers, mais avec armes et bagages, > afm « d'avoir part 
s au traitement que la ville de Paris Tait & leur régiment. » 
Au commencement de septembre, on comptait seize mille 
déserteurs de cette espèce'. Or, parmi les gens qui tuent, 
ceux-ci sont au premier rang, et cela n'étonne point, 
pour peu qu'on se rappelle leur provenance, leur éduca- 
tion et leurs mœurs. C'est un soldat de ttoyal-Gravate qui 
a arraché le cœur de Berthier. Ce sont trois soldats du 
régiment de Provence qui, à Saint-Denis, ont forcé la 
maison de Cbatel et traîné sa léte dans les rues. Ce sont 
des soldats suisses qui, àPassy,vienneotd'abatlreàcoups 
de fusil le commissaire de la marécbaussée. — Leur quar- 
tier général est le Palais-Royal, parmi les Qlles dont ils 
sont tes suppôts, et parmi les agitateurs qui leur don- 
nent le mot d'ordre. Désormais tout dépend de ce mot, il 
n'y a qu'à regarder les nouveaux chefs populaires pour 
savoir ce qu'il sera. 

III 

Administrateurs et membres des assemblées de dis- 
tricts, molionnaires de corps de garde, de cafés, de cer- 
cles et de .place publique, faiseurs de brochures et de ga- 
zettes, ils ont pullulé comme des iosectes bourdonnants 
éclos en une nuit d'orage. Depuis le Ï4 juillet, des mil- 
liers de places se sont offertes aux ambitions lâchées ; 
« procureurs, clercs de notaire, artistes, marchands, cour- 
« tauds de boutique, comédiens, » avocats surtout*, cha- 

1. Bailly, 11, 2S1. La Toute des désertenra Usit li grande que Latajelle Tut 
obligé de meltre des poslea aux bairièrei pour tes empAcher d'entrer. * San* 
> uiUe précaution, toute l'armée y eùl paMi. • 

1. De Ferrières, I, 103. — De Uvalelte, I, 39. — Bailly, 1, b3. (Sur lu 
avocats.) ■ On peut dire que l'ont doit à cet ordre le succès de la Révéla- 
tion. • — Uarmoolel, II, 243. Dès les élections primaires de Paris, en IISS, 
• j'observai, dit-il, cette espèce d'hommes remunants et inlrigant, qui se 
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cun a voulu être officier, administrateur, conseiller ou 
mtnielre du nouveau règne, et les journaux, qui se fon- 
deat par dizaines', sont une tribune permanente, ob les 
déclamateurs viennent courtiser le peuple à leur profit. — 
Tombée en de pareilles mains, la philosophie semble une 
parodie d'elle môme, et rien n'en égale le vide, si ce n'est 
la mairaîsance et le succès. Dans les soixante assemblées 
de district, les avocats fout rouler les dogmes ronflants du 
catéchisme révolutionnaire. Tel, passant du mur mitoyen 
à la constitution des empires, s'improvise législateur, 
d'autant plus intarissable et plus applaudi que sa Taconde, 
déversée sur les assistants, leur prouve qu'ils ont natu- 



• diipnlaiciit la parole, impatienti de ae produire.... On tait qnel intérêt btbïI ' 
■ ce CAtp» (le* avocate) h changer la réforme ea révolution, la Monarchie en 

• iiépublique; c'était pour lui une aristocratie perpéluelle qu'il l'agiiMit 

• d'oi^Dîaer. > — Roax et Bûchez, II, 3b8 (article de C. Deamonliu). • Dana 

• lei dlilrtctB, lOQt le monde use sea poumons et ton tempa pour parvenir 

• i tire préaideot, vice-préiident, lecrélaire, vice-Eecrétaire. • 

I. Eugène Ualin, Hitlaire de ta praae, t. V, p. 113. LePalriole frun- 
foii, par BrÎHot, Ï8 juillet 1783. — L'Ami du peuple, par M.iinl, 12 wp- 
Icmbre 17B9. — Annaleê patriotiqua et lilliraireê , par Carra et 
Hercier, 5 octobre 1789. — Let Rivolutitmi de Paru, principal rédacteur 
Louitalot, 17 juillet 1789. — L<7Wbu»dupeup{e, lettrea par Fauchet (milieu 
de ITS9). — RivolutUmt de France et de BraAanl, par C, Deemoulîna, 
38 Dorembre 17S9. (Sa France libre ett, je crois, du moia d'août, et ion 
Diteourt de la Lanterne du mois de aepleinbre.) — Le Moniteur ne com- 
mence i paraître que le 14 novembre 17B9. Dana lei TO numéros suivant*, 
JuMjn'aii 3 février 1790, les débats de l'Assemblée ont été rédi^çés ullérieu- 
retnent, ampliOés et mis sous Ibrnie dramatique. Tous les uuméroa aoté- 
rienra su 3 février 1790 sont le produit d'une compilation exécutée en 
l'an IV. Ponr les six premiers mois de la Rétolntion, la partie narrative est 
«ans Tsleor. l.e compte rendu des séances de l'Assemblée est plus exact 
inaji devra être refnit, séance par séance et discours par discours, lors- 
qu'on entreprendra une histoire détaillée de l'Assemblée nationale. Les prin- 
cipales sources véritablement contemporaines sont le Mereure de France, 
Is Journal de Parie, le Point du jour, par Barrére, le Courrier de Ver- 
lailla, par Corsas; le Courrier de Prooence,de Mirabeau; le Journal dei 
débat* et déereli, les Prodetierbaux de VAuemblie nationale, le Bulle- 
tin de t'itasem^léf nationale, par Marel; outre les gazettes citée* ci-desaus 
l>oar la période qui suit le U juillet, et les discours imprimés à part. 



3,„i,i=dbvGoogIe 



118 LA RÉVOLUTION, 

rellemeot toutes les capacités et légitimement tous les 
droits. « Quand cet homme ouvrait la bouche, dit un té- 
« moin de saog-froid, nous étions sûrs d'être inondés 
« d'un déluge de citations et de sentences, souveol & pro- 

■ pos de lanternes ou de l'échoppe d'une marchande 

- d'herhes. Sa voix de Stentor ébranlait les voûtes, et, 
< quand il avait parlé pendant deux heures et que le jeu 
« de ses poumons élait épuisé, c'étaient des cris, une ad- 
« miration, une ivressequiallaitjusqu'àlafureur. L'ora- 

■ leur se croyait alors Mirabeau, et les spectateurs se 

- figuraient être l'Assemblée constituante décidant du 

■ sort de la France.» — Héme style dans les journaux et 
dans les brochures. Une fumée d'orgueil et de grands 
mots s'est répandue dans les cervelles; celui qui délire lo 
plus haut est le coryphée de la multitude, et il conduit 
l'exaltation qu'il accroît. 

Considérez les principaux, les plus populaires : ce sont 
les fruits secs ou les fruits verts de la littérature et du 
barreau. Tous les matins, la gazette est l'étal qui les ex- 
pose en vente, et, s'ils conviennent au public surexcité, 
c'est justement par leur goût acide ou aigri. Nulle idée 
politique dans leurs têtes novices ou creuses j nulle com- 
pétence, nulle expérience pratique. Desmoulins a vingt- 
neuf ans, Loustalot vingt-sept ans, et leur lest d'instruc- 
tion consiste en réminiscences du collège, en souvenirs 
de l'École de droit, en lieux communs ramassés chez 
Raynal et consorts. Quant & Brissot et Harat, humani- 
taires emphatiques, ils n'ont vu la France et l'étranger 
que par la lucarne de leur mansarde, à travers les lunettes 
de leur utopie. De tels esprits, dégarnis ou dévoyés, ne 
peuvent manquer de prendre le Contrat social pour Évan- 
gile : car il rédtiitla science politiqueàl'applicaUoD stricte 
d'un axiome élémentaire, ce qui les dispense de toute 
étude, et il livre la société à l'arbitraire du peuple, ce qui la 
remet entre leurs mains. — C'est pourquoi ils démolissent 
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ce qui en reste et poussent au aivellement, jusqu'à ce que 
tout soit de plaîn-pied. •> A mes principes, écrit Desmoulins, ' 
' s'est joint le plaisir de me mettre à ma place, de montrer 
« ma force & ceux qui m'avaient méprisé, de rabaisser & 
« mon niveau ceux que la fortune avaitplacés au-dessus de 
« moi. Ma devise est celle des honnôtcs gens : point de su- 
° périeur. » Sous le grand nom de liberté, c'est ainsi que 
cbaque vanité cherche sa vengeance et sa p&ture. Rieu de 
plus naturel et de plus doux que de justifier ses passions 
par sa théorie, d'être factieux en se croyant patriote, et 
d'envelopper les intérêts de son ambition dans les intérêts 
du genre humain. — Qu'on se représente ces directeurs de 
l'opinion, tels qu'ils étaient il y a trois mois : Desmouiins 
avocat sans causes, en chambre garnie, vivant de dettes 
criardes, et de quelques louis arrachés & sa famille; 
Loustalot encore plus inconnu, reçu l'année précédente 
au Parlement de Bordeaux, et débarqué & Paris pour 
trouver carrière; Danton, autre avocat du second ordre, 
sorti d'une bicoque de Champagne, ayant emprunté pour 
payer sa charge, et dont le ménage gêné ne se soutient 
qu'au moyen d'un louis donné chaque semaine par le 
beau-père limonadier ; Brissot, bohème ambulant, ancien 
employé des forbans littéraires, qui roule depuis quinze 
ans, sans avoir rapporté d'Angleterre ou d'Amérique 
autre chose que des coudes percés et des idées fausses ; 
Uarat enfln, écrivain sifllé, savant manqué, philosophe 
avorté, falsificateur de ses propres expériences, pris par 
le physicien Charles en flagrant délit de tricherie scienti- 
fique, retombé du haut de ses ambitions démesurées au 
poste subalterne de médecin dans les écuries du comte 



t. C. Desmoulti», leltreB du 10 Mplembre el suivaatei. (Il cite un ven d« 
Lik^Iq, qui a le sens indiqué.] — Brissat, Sémoirei, pasaim. — Bio!;rnpl)ie 
de DaaUm, par ilobiiiËt. (Témoignages de Hme Itolaad, et de IlouBsclin de 
SaÎDt-AlbiD.] 
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d'Artois. A présent, Danton, préaident des Cordeliers.peul 
dans son dÎEtrict faire arrêter qui bon lui semble, el la 
violencede ses motions, le tonnerre de sa voix, lui donnent, 
en attendant mieux, le gouvernement de son quartier. Un 
mot de Marat vient de faire massacrer à Caen le major 
de Beisunce. Desmoulins annonce, avec un sourire de 
triomphe, « qu'une grande partie de la capitale le nomme 
« parmi les principaux auteurs de la Révolution, et que 
<■ beaucoup même vontjusqu'à dire qu'il en est l'auteur. » 
Portés si haut et par un si brusque coup de bascule, croyes- 
vous qu'ils veuillent enrayer, redescendre, et n'est-il pas 
visible qu'ils vont aider de toutes leurs forces au soulè- 
vement qui les guindé vers les premiers sommets? — D'ail- 
leurs, & cette hauteur la tête tourne; lancés en l'air & 
i'improvisle et sentant qu'autour d'eux tout se renverse, 
ils s'exclament d'indignation et de terreur, ils voient par- 
tout des machinations, ils imaginent des cordes invisibles 
qui tirent en arrière, ils crient au peuple de les couper. 
De tout le poids de leur inexpérience, de leur incapacité, 
de leur imprévoyance, de leur peur, de leur crédulité, de 
leur entêtement dogmatique, ils poussent aux attentats 
populaires, et tous leurs articles ou discours peuvent se 
résumer en cette phrase : « Peuple, c'est-à-dire vous, les 
" gens de la rue qui m'écoutez, vous avez des ennemis, 
» la cour et les aristocrates ; et vous avez des commis, l'Hd- 
» Ici de ville et l'Assemblée nationale. Mettez la main, une 
a main rude, sur vos ennemis pour les pendre, et sur vos 
« commis pour les faire marcher. » 

Desmoulins s'intitule « procureur général de la lan- 
terne»*, et, s'il regrette le meurtre de Foulon et Berthier, 
c'est parce que = cettejustice trop expéditive a laissé dé- 
« périr les preuves de la conspiration, » ce qui a sauvé 
nombre de traîtres ; lui-même, il en nomme une vingtaine 

1. DUcowt de la Lanterne, épignpbe it Vetiampt. 
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au hasard, et peu lui importes'il se trompe. « Nous sommes 
R dans les téaèbres ; il est bon que les chiens fldèles aboient 
«même les passants, pour que les voleurs ne soient pas 
a à. craindre.» — Dès & présent*, Marat dénonce le roi, les 
ministres, l'administration, la robe, le barreau, la tînance, 
les académies ; tout cela est « suspect ; » en tout cas, le 
peuple De souffre que par leur faute. « C'est le gouveme- 
« ment qui accapare les grains, pour nous faire acheter 
« au poids de l'or un pain qui nous empoisonne. » C'est 
encore le gouvernementqui,par une conjuration nouvelle, 
■va bloquer Paris pour l'affamer plus aisément. — De pa- 
reils propos en pareil temps sont des brandons d'incendie 
lancés sur la peur et sur la faim pour y allumer la fureur 
et la cruauté. A cette foule effarée et à jeun, les motion- 
naires et les journalistes répètent qu'il faut agir, agir h 
côté des autorités, et, au besoin, contre elles. En d'autres 
termes, faisons ce qu'il nous plaira; nous sommes les 
seuls maîtres légitimes ; « dans un gouvernement bien 
« constitué, le peuple en corps est te véritable souverain : » 
nos délégués ne sont là que pour exécuter nos ordres ; 
o de quel droit l'argile oserait-elle se révolter contre le 
« potier î » 

Là-dessuEj, le dah tumultueux qui remplit le Palais- 
Royal se sub^ïitue à l'Assemblée de Versailles ; n'a-t-il 
pas tous les titres pour cet emploi î C'est le Palais-Royal 
qui, le 12 et le 13 juillet, « a sauvé la nation. » C'est 
u lui qui, par ses harangueurs et ses brochures, « a rendu 
tout le monde, et le soldat lui-même, « philosophe. » 
Il est le foyer du patriotisme, " le rendez-vous de l'élite 

I. RoDi et Bncbez, 111,55, article de Haret, l" octobre. ■Balayer de l'Ha- 
•Mde ville tout les hoinaieeBuapects.... Réduire les dépotéi des coromnnes 

-k cinquante, De les laisser en place qu'un mois ou aii semaines, les forcer 
• à ne rien transiger qu'en public. • — El 11,413, autre article de Marat. — 
Ib., 111, 31. Article de Louetalot. — C. Desmoulins, Discoiirt de la Lan- 
terne, passim. - Haillj, II. 33S. 
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« des patriotes, • provinciaux ou parisiens, qui ont tous 
le droit de sufTrage, et ne peuvent ou ne veulent pas l'exer- 
cer dans leur district. « Il est plus court de venir au Palaîs- 
" Royal. On n'a pas besoin d'y demander la parole à un 
<■ président, d'attendre son tour pendant deux heures. On 
« propose sa motion : si elle trouve des partisans, on fait 
'• monter l'orateur sur une chaise. S'il est applaudi, il la 
" rédige. S'il est sinié, il s'en va. Ainsi faisaient les 
" Romains, » et voilà la véritable assemblée nationale. 
Klle vaut mieux que l'autre à demi féodale, encombrée 
« par six cents députés du clergé et de la noblesse » qui 
sont des intrus, et s qu'il faudrait renvoyer dans les ga- 
« lerîes. » — C'est pourquoi l'assemblée pure régente 
l'assemblée impure, et > le café Foy prétend gouverner la 
« France. • 

IV 

Le 30 juillet, l'Arlequin qui à Rouen conduisait l'insur- 
rection ayant été arrêté, « on parle ouvertement au Palais- 
<■ Royal' d'aller le redemander en nombre, s — Le l"aûût, 
Thouret, que le parti modéré de l'Assemblée vient d'éle- 
ver à la présidence, est obligé de se démettre; le Palais- 
Royal a menacé d'envoyer une bande pour le tuer avec 
ceux qui ont voté pour lui, et des listes de proscription, où 
sont inscrits plusieurs députés, commencent à courir. — 
A partir de ce moment, dans toutes les grandes délibéra- 
tions, abolition du régime féodal, suppression des dîmes, 
déclaration des Droits de l'homme, question des deux 
Chambres, veto du roi*, la pression du dehors fait pencher 



1. Konaier, De* eauM* gui ont empêché Ut Fratifais ^£tre tibrea, I, &9. 
— Ully-Tollendal, S'Ieltre, 104. - BaiUj, II, ÎÛ3. 

2. De Bouille. 301. — Latlï-TolleadaL ib., 141, 146. — Uounier, il>., 
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la balance: c'est ainsi que la Déclaration des Dioits, re- 
poussée en séance secrète par vingt-huit bureaux sur 
trente, est imposée parles tribunes en séance publique, et 
passai la majorité des Toix. — Commeavantle 14 juilletet 
encore davantage, deux sortes de contraintes ioUéchissent 
les votes, et c'est toujours la faction régnante qui, par ses 
deux mains réunies, serre & la gorge les opposants. D'une 
part, elle siège dans tes galeries par des bandes presque 
toujours les mêmes, « cinq ou six cents acteurs perma- 
« nents, » qui crient d'après des signes convenus et sur 
un mot d'ordre'. Beaucoup sont des gardes françaises en 
habit bourgeois, qui se relayent : au préalable, ils ont 
demandé A leur député favori « à quelle heure il faut 
« venir, si tout va bien, et si l'on est content des calolins 
•< et des aristocrates. » D'autres sont des femmes de la 
rue commandées par Théroigne de Méricourt, une virago 
courtisane, qui distribue les places et donne le signal des 
huées ou des battements de mains. Publiquement et en 
pleine séance, dans la délibération sur le veto, <> les dé- 
e pûtes sont applaudis ou insultés par les galeries, selon 
« qu'ils prononcent le mot av^ensif ou le mot indéfini. 
« Les menaces circulaient, dit l'un deux; j'en ai entendu 
« relentirautourde moi. »—Etcesmenaces recommencent 
à la sortie : « Des valets chassés de chez leurs maîtres, des 
- déserteurs, des femmes en baillons », promettent aux ré- 



1. Mtreure de France, 7 oetobn 1790. (Articte de UtlIet-DupaD : 'J'en 
ti élà Umoin. •] — Procédure criminelle da Ch&telet lur 1e« érénemenlB des 
a et S oclobte- Dipaaition de U. Fajdel, député, n' 148. — De MoDtlosier, I, 
U9. — Desmoulins {la Lanterne). «Petit à peUI, quelques membres des 

• communes le laissent gagner par des pensions, des projels de tartune, des 

• caresses. Henrensement, il y a les galeries incorrnplibles, toujours du cAlé 

• des patriotes. £Uet repriteiUent Us tribun» du peuple qui amtlaient 

• sur un bane aux délibératùmt dv »inat et gaCavaient le veto. Elles re- 

• présentent la capitale, et, heureusement, c'est «oui Ut batteries de la 

• eapitaU que te fait la Cotittitution. > (C. Desuoulini, politique naïf, 
laisse toujouri le chat s'ëcbapper hors du sac.^ 
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calcitrants la lanterne, « et leur porleDt le poing aous le 
■ nez. Dans la salle même d, encore plu3 exactemcut qu'a- 
vant le 14 juillet, « on écrit leurs noms, et les listes, r^- 
« mises & la populace, •> vont au Palais-Boyal d'où les 
lettres et les gazettes les expédient en province'. Voilà \ix 
seconde contrainte : chaque député répond de son vote, 
& Paris sur sa vio, en province sur celle de sa famille. Des 
membres de l'ancien Tiers avouent qu'ils renoncent auA 
deux Chambres, parce qu'ils « ne veulent pas faire égor- 
«ger leurs femmes et leurs enfants.» — Le 30 août, pour 
achever la conversion de l'Assemblée, Saint-Hurugue, le 
plus bruyant aboyeur du Palais-Royal, marche avec 
quinze cents hommes sur Versailles. En effet, du haut 
de son savoir, de son intégrité, de sa réputation imma- 
culée, le club du jardin a décidé « qu'on doit renvoyer les 
H députés ignorants, corrompus et suspects. » Qu'ils 
soient tels, on n'en peut douter, puisqu'ils défendent la 
sanction royale ; il y en a sis cents etdavantage,dontceat 
vingt députés des communes, qu'il faut chasser au préa- 
lable, puis mettre en jugement'.En attendant, on les aver- 
tit, ainsi que l'évoque de Langres, président de l'Assemblée 
nationale : « Quinze mille hommes sont prêts à éclairer 
« leurs châteaux, et le vôtre particulièrement, Monsieur. » 
Pour préciser, on informe par écrit les secrétaires de 
l'Assemblée que « deux mille lettres » vont partir pour 
les provinces et dénoncer au peuple la conduite des dé- 
putés pervers : « Vos maisons répondront de vos opinions ; 
« songez-y et sauvez- vous l u — Enûn, le lendemain 



I. Procédure du ChàteleL Ib. 3«position de H. Maloael (d* 111). . Je re- 

• Mrais chaque jour, ainsi que MU. Laity et Mounier, des leltrea anonyme» 
■ et des liâtes de proscriptions oli nous étions inscrits. Ces lettres annoD- 
' çatent toutes une mort prompte et violente à tout député qui défendrait 

• l'aulorilé royale. • 

J. Rom et iJuchei, 1, 368-376. — Bailly, H, 316, 341. — ilounier, >6., 
63, 7o. 
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1" août, cinq députations du Palais-Royal, l'une conduite 
ipar Loustalot, Tiennent tour à tour à l'Hôtel de 'Ville, pour 
ilemander que l'on batte la caisse et que l'on convoque 
les citoyens, à l'effet de renouveler les députés ou leur 
mandat, et d'arrêter que l'Assemblée nationale suspendra 
ses délibérations sur le veto jusqu'à ce que les districts et 
les provinces ùent prononcé : en effet, seul souverain, 
seul compétent, le peuple a toujours le droit de chasser ou 
d'instruire à nouveau les députés, ses domestiques. — l,o 
surlendemain, i août, pour plus de clarté, de nouveaux 
délégués du même Palais-Royal joignent le geste aux pa- 
roles; introduits devant les représentants de la Commune, 
ils leur indiquent, en portant les deux doigts au cou, 
que, s'ils n'obéissent pas, ils seront pendus. 

Après cela, l'Assemblée nationale a beau s'indigner, dé- 
clarer qu'elle méprise les menaces, protester de son indé- 
pendance ; l'impression est faite. « Plus de trois cents mem- 
« bres des communes, dit Mounier, étaient décidés à sou- 
« tenir le veto absolu. » Au bout de dix jours, la plupart 
ont tourné, plusieurs par attachement pour le roi, parce 
qu'ils craignent « un soulèvement général, » et ne « veu- 
« lent pas mettre en péril les jours de la famille royale. » 
— Hais de semblables concessions ne font que pro- 
voquer des extorsions nouvelles. Les politiques de la rue 
savent maintenant par expérience ce que peut la violence 
brutale sur l'autorité légale. Enhardis par le succès et 
l'impunité, ils mesurent leur force et sa faiblesse. Encore 
un coup de main, ils seront les maîtres et sans conteste. — 
Aussi bien, pour les hommes clairvoyants, l'issue est déjà 
certaine. Quand les motionnaires de carrefour et les por- 
tefaix du coin, convaincus de leur sagesse supérieure, 
imposent des décrets par la force de leurs poumons, de 
leurs poings et de leurs piques, k l'instant l'expérience, 
le savoir, le bon sens, le sang-froid, le génie, la raison, 
sont expulsés des affaires humaines, et l'on va aux ab(- 
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mes. Mirabeau, partisan du veto & vie, a vu la foule en 
larmes l'implorer pour qu'il change d'avis : « Monsieur 
« le comte, si le roi a le veto, il n'y a plus besoin d'As- 
» semblée nationale, nous voilà esclaves*. » Un pareil 
emportement ne se laisse pas conduire: tout est perdu. 
Déjà, vers la Tid de septembre, c'est le mot que Mirabeau 
répète au comte de la Marck : « Oui, tout est perdu; le 
« roi et la reine y périront, et, vous le verrez, la populace 
<• battra leurs cadavres. » Huit jours après, contre le 
roi et la reine, contre l'Assemblée uationale et le gou- 
vernement, contre tout gouvernement présent et futur, 
éclatent les journées des 5 et 6 octobre; le parti violent 
qui règne à Paris s'empare des chefs de la France pour 
les détenir à demeure sous sa surveillance, et pour con- 
sacrer ses attentats intermittents par un attentat perma- 
nent 



Cette fois encore, deux courants distincts se réunissent 
en un seul torrent, et précipitent la foule vers le même 
but. — D'un c6\é, ce sont les passions de l'estomac et les 
femmes ameutées par la disette : puisqu'il n'y a pas do 
pain à Paris, allons en demander à Versailles; une fois te 
roi, la reine et le dauphin parmi nous, ils seront bien 
obligés de nous nourrir ; nous ramènerons « le boulanger, 
« la boulangère et le petit mitron. » — De l'autre côté, ce 
sont les passions de la cervelle et les hommes poussés 
par le besoin de domination : puisque nos chefs nous 
désobéissent là-bas, allons-y et faisons-nous obéir, séance 
tenante; le roi chicane sur la Constitution et les Droite 
de l'homme, qu'il les sanctionne; ses gardes refusent 
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notre cocarde, qu'ils la prennent ; on veut l'emmener à 
Hetz, qu'il vienne à Paris; 1&, sous nos yeux et sous oot' 
mains, avec l'Assemblée qui se traîne en boiteuse, il ira 
droit et vite, elle aussi, de gré ou de force , et toujours 
dans le bon chemin. — Sous. ce confluent d'idées, l'ex- 
pédition se prépare '. Dix jours auparavant, on en par- 
lait publiquement & Versailles. Le 4 octobre, à Paris, une 
femme la propose au Palais-Royal ; Danton mugit aux 
Cordeliers; Harat «■ fait à lui seul autant de bruit que les 
« quatre trompettes du jugement dernier ; » « il faut, écrit 
Loustalot, un second accès de Révolution. » a La journée 
« se passe, dit Desmoulins, à tenir conseil au Palais> 
« Royal, au faubourg Saint-Antoîne, au bout des ponts, 
« sur les quais.... & faire main basse sur les cocardes d'une 
» seule couleur.... Elles sontarrachées, foulées aux pieds, 
« avec menace de la lanterne en cas de récidive : un 
» militaire essayant de rattacher la sienne, cent cannes 
« levées lui en font perdre l'envie » *. — Ce sont tous les 

1. Procédnn criitiiDeII« du Ghitalet. D£p(MiLoQ 148. — Rom et fiachet, 
m, 6T, 65. (EUcit de DeimouliTii, articls de LouiUlot.} — Mercure de avance, 
a' du f> «eptembre 1789. < Dimanche wir, 30 loUt, au Palais-Rojal, on d«- 

• manda l'expuliion de plueieurt députée de laut ordre, ipëciatemeat d'une 

• partie de ceux du Danphiné.,.. On parlait d'amener le Roi à Pari», ainsi 

• que H. le Danpliin, On exhortait ton* Im citoyeni vertueux, toni lei pa- 

• Irioles incorruptible* à m transporter snr-le-champ i, Versailles. • 

3. Ces voie* de Tait n'étalent pas de* représaille* , rien df* semblable n'a- 
vait eu lieu au repai de* Rarde* du corp* (1" octobre). • An milieu de lu 

• joie générale, dit UD témoin oculaire, je n'cnlendis aucune insulte adresaée 

• K l'Assemblée nationale, ni an parti populaire, ni A qui que ce rdt. On cria 
■ seulement: Vive loroil vive la reinelnoua les dérend roosjusqu' A la mort. > 
(Hme (le la Rocliejaquelein, p. 40. — Id., Unie Campan, autre témoin ocu' 
taire.) — Il paraît certain seulement que des jenne* gens de la garde natio- 
nale de Versailles retournèrent leurs cocarde* pour être comme tout la 
monde, et peut-être aussi que de* dames distribuèrent de* cocarde* blan- 
ches. Le reste est une légende fabriquée avant et après coup, pour pro- 
voquer et justiQer l'insurrection. — Cf. Leroi, HUtoirt de VcriailUê, 11, 20 
d 107. — Id., p. 41. • Quant A la proacriptioii de la cocarde nationale, tous 
1 les témoins nient positivement le luit. • Corsas, rédacteur au Courrier 
dt VeriaiUei, eit le premier auleur de la calomnie. 
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symplAmes avant-coureurs d'une crise; dans ce grand 
corps fiévreux et douloureux, ud abcès énorme s'est 
formé et va percer. 

Hais, comme d'ordinaire, il a pour centre un foyer 
purulent, composé des passions les plus vénéneuses el 
des motifs les plus sales. Des femmes et des hommes 
immondes ont été embauchés. De l'argent a été distribué. 
— Est-ce par les intrigants subalteraes qui exploitent 
les velléités du duc d'Orléans, et lui soutirent des mil- 
lions sous prétexte de le faire lieutenant général du 
royaume? Est-ce pu- les fanatiques qui, depuis la ûu 
d'avril, se cotisent pour débaucher les soldats, lancer 
les brigands, tout niveler et tout détruire? Toujours 
est-il que des Machiavels de place publique et de mau- 
vais lieu ont remué les hommes du ruisseau et les fem- 
mes du trottoir'. — Du premier jour où le régiment de 
Flandre est venu tenir garnison à Versailles, on l'a tra- 
vaillé par les fllles et par l'argent. Soixante drôlesses ont 
été expédiées & cet effet, et des gardes françaises vien- 
nent payer à boire à leurs nouveaux camarades. Ceux-ci 
ont été régalés au Palais-Royal, et trois d'entre eux, à 
Versailles, disent en montrant des écus de six livres : 
« C'est un plaisir d'aller à Paris ; on en revient toujours 
a avec de l'argent. » De cette façon et d'avance, la résis- 
tance a été dissoute. — Quant à l'attaque, les femmes 
seront l'avanUgarde, parce qu'on se fait scrupule de U- 
rer sur elles ; mais, pour les renforcer, nombre d'hommes 
déguisés en femmes sont dans leurs rangs; en les re- 
gardant de près, on les reconnaît, sous leur rouge, à leur 

,àn urlio" '^'"'"lle du ChMelet. Dèpositiong 88, 110, 130, 1Î6, 127, 

' nai "" *'"'■"""'*«'. Ménoirei, converBition avec Chnraforl, en 

Tl Arn* 7 "°'*""' H^^nùira, 1, 398. (Au Umûignage de Garai, Chara- 

»rl oonùa toute, «a éconoraiea, 3000 livres, pour défrayer des manœuvres 

«rt i^"' ~~ "*'""*' '"' 'J """^t 1»»'" -l^P^l*» ■ qui "it eu un. 
.part immédiate à «31 atlenlal.. 
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barbe mal rasée, & leur voix, à leur démarche'. — 
Hommes et femmes, on n'a pas eu de peine & les trou* 
ver parmi les Qlles du Palais-Royal et les soldats trans- 
Tuges qui leur servent de souteneurs; probablement cel- 
les-ci ont prêté à leurs amants leur défroque de rechange ; 
et elles se retrouveront avec eux, la nuit, au rendez- 
vous commun, sur les bancs de l'Assemblée nationale, oJi 
elles seront aussi A l'aise que chez elles*.— En tout cas, le 
premier peloton qui se met en marche est de cette espèce, 
avec le linge et la gaieté de l'emploi, « la plupart Jeunes, 
« vêtues de blanc, coiffées et poudrées, ayant l'air enjoué, n 
plusieurs « riant, chantant et dansant, » comme elles 
font au début d'une partie de campagne. Trois ou quatre 
sont connues par leur nom, l'une qui brandit une épée, 
l'autre qui est la fameuse Théroigne ; Madeleine Chabry, 
dite Louison, qu'elles choisissent pour parler au roi, est 
une jolie grisette qui vend des bouquets, et sans doute 
autre chose, au Palais-Royal. Quelques-unes semblent 
être des premières dans leur métier, avoir du tact et 
l'habitude du monde : supposez, si vous voulez, que 
Chamfort et Laclos ont envoyé leurs maltresses. Ajou- 
tez-y des blanchisseuses, des mendiantes, des femmes 
sans souliers, des poissardes racolées depuis plusieurs 
jours à prix d'argent. — Tel est le premier noyau, et il va 
grossissant; cor, de force ou de gré, la troupe s'incor- 
pore les femmes qu'elle rencontre, portières, couturières, 



1. Procédon criiniiielle, «te. !■ Sur l«s loldala de Flendiv. Dépotiliou 
17,10, ii, 3S,S1, 89, 9S. — 3- Sur Im bommei déguUéien remmei. Dépo- 
sitioiu S, 10, 14, 44, 49, &9, 60, 110, 120, 139, HA, 146, 148 Le réquisiloir» 
eu désigne lii prfcùémeul, pour être apprébendéi aa eerps. — 3* Sur la 
co&dilioD des femmea de l'expéditien. Déposilioai 35, 83, 91, 98, 146 el 34. 
— 4' Sur l'argent dielribué. Dépositions 49, b6, Tl, 83, 110, 136. 

3. Proeédure criminelle du ChftUlet. DfpMition 61. • Peudaat cette onit, 
* il se puM entre ces geni de* ic^ei peu dicenlei, qoe le témoin croit 
■ inutile de raconter. ■ 
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femmes de ménage, et même des bourgeoises chez les- 
quelles on monte avec menace de leur couper les che- 
veux, si elles ne suivent pas. — Joignez èccla des gens sans 
aveu, des rôdeurs de rue, des bandits, des voleurs, toute 
cette lie qui s'est entassée à Parts et qui surnage & cha- 
que secousse : il y en a déj& k la première heure, der- 
rière la troupe des femmes h l'Hôtel de ville. D'autres 
partiront après elles, le soir et dans la nuit. D'autres at- 
tendent à Versailles. A Paris et à Versailles, beaucoup 
sont soudoyés : tel, en sale veste blanchâtre, fait sauter 
des pièces d'or et d'argent dans sa main. — Voilà la fange 
qui, en arrière, en avant, roule avec le fleuve populaire; 
quoi qu'on fasse pour la refouler, elle s'étale, et laissera 
sa tache ft tous les degrés du débordement. 

Tout d'abord, à l'Hôtel de ville, la première troupe, 
quatre ou cinq cents femmes ont forcé la garde qui 
n'a pas voulu faire usage de ses baïonnettes. Elles se 
répandent dans les salles et veulent brûler les écritures, 
disant qu'on n'a rien fait, sinon des paperasses, depuis la 
Révolution'. Un flot d'hommes les suit, enfonce les portes, 
pille le magasin d'armes. Deux cent mille francs en billels 
de caisse sont volés ou disparaissent; plusieurs bandits 
mettent le feu, d'autres pendent un abbé. L'abbé est dé- 
croché, le feu est arrêté, mais juste à temps: ce sont là les 
intermèdes de lout drame populaire. — Cependant, sur la 
place de Grève, la foule des femmes augmente, et toujours 
avec ie même cri continu : « Du pain et à Versailles I » — 
Un des vainqueurs de la Bastille, l'huissier Maillard, se 
propose pour chef; il est accepté, bat le tambour ; au sortir 

I. Procédure criminelle da Chftielet. Dépositions 35, 44, Bl. — Ronx et 
Ou chez, 111, 120. (Procès-verbal de la cooimune, 5 oclobre.] — Journal de 
Paris, n* du 11 octobre. Quelques jours après, M. Pic, clerc de procuriur, 
rapporta • uD paquel de 100,000 francs, qu'il avait sauva des mains enne- 
• mies >, etl'oa retrouva un autre paquet de billets que la bagarre avail 
i«td daoB une case & quittances. 
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de Paris, il a scTpt ou liuit mille femmes avec lui, de 
plus quelques centaines d'hommes, et, jusqu'à Ver- 
sailles, il parvient, à force de remontrances, & maintenir 
un peu d'ordre dans cette cohue. — Mais c'est une cohue, 
partant une force brute, à la fois anarchique et despo- 
tique. D'une part, chacun, et le pire de tous, y fait ce qui 
lui plalt : on s'en apercevra le soir même. D'autre part, 
sa pesanteur massive accable toute autorité et fait lié- 
chir toute règle : arrivée à Versailles, à l'instant même 
on s'en aperçoit. — Admises danfa l'Assemblée et d'abord 
en petit nombre, les femmes poussent à la porte, entrent 
en foule, remplisseut les galeries, puis la salle, les hom- 
mes avec elles, armés de bdtons, de hallebardes et de pi- 
ques, tout cela péle-mële, côte & cdte avec les députés, 
sur leurs bancs, votant avec eux, autour du président 
investi, menacé, insulté, qui, à la fia, quitte la place et 
dont une femme prend le fauteuil'. Une poissarde com- 
mande dans une galerie, et, autour d'elle, une centaine 
de femmes crient ou se taisent & son signal, tandis qu'elle 
interpelle les députés et les gourmande : « Qui est-ce qui 
a parle là-bas 7 Faites taire ce bavard. Il ne s'agit pas de 
« cela, il s'agit d'avoir du pain. Qu'on fasse parler notre 
« petite mère Mirabeau; nous voulons l'entendre. » — Un 
décret sur les subsistances ayaut été rendu, les meneurs 
demandent davantage; il faut encore qu'on leur accorde 
d'entrer partout où ils soupçonneront des accaparements ; 
il faut aussi « qu'on taxe le pain à. six sous les quatre lî- 
« vres, et la viande à six sous la livre. » <■ N'imaginez pas 
a que nous sommes des enfants qu'on joue : nous avons 
« le bras levé, faites ce qu'on vous demande. » — De cette 
idée centrale partent toutes leurs injonctions politiques. 



]. Procédure cTÙninelle du CbAlclel. Dépowliou 61, 7T, SI, 148, 1S4. — 
Dumont, 181. — Hounier. Expoté justificatif et uotammeot FaiU rctaiif 
A la dernUrv t>wurree(i<.n. 
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Qu'on renvoie le régiment de Flandre ; ce sont mille hom- 
mes de plus à nourrir et qui nous Atent le pain de la 
bouche. Punissez les aristocrates qui empècheot les bou- 
langers de cuire. « A bas la calotte ! c'est tout le clergé 
« qui fait notre mal. sa Monsieur Mounier, pourquoi avez- 
« vous défendu ce vilain veto ? Prenez bien garde & la lan- 
1 terne. » — Sous cette pression, une députation de l'As- 
semblée, conduite par le président, se met en marche & 
pied, dans la boue, par la pluie, surveillée par une es- 
corte hurlante de femmes et d'hommes à piques; après 
cinq heures d'instances ou d'attente, elle arrache au roi, 
outre le décret sur les subsistances pour lequel il n'y avait 
pas de difficulté, l'acceplation pure et simple de la Décla- 
ralioQ des Droits et la sanction des articles constitution- 
nels. — Telle est l'indépendance de l'Assemblée et du roi'. 
C'est ainsi que s'établissent les priocipes du droit nouveau, 
les grandes lignes de la Constitutioo, les axiomes abstraits 
de la vérité politique, sous la dictature d'une foule qui 
Icii extorque, non-seulement en aveugle, mais encore avec 
ui:e deJii-conscience de son aveuglement : « Monsieur le 
a président, disaient des femmes à Mounier qui leur rap- 
a portait la sanction royale, cela sera-t-il bien avanta- 
° geui? Gela fera-t-il avoir du pain aux pauvres gens de 
« Paris? » 

Pendant ce temps, autour du cbAteau, l'écume a bouil- 
lonné, et les niles embauchées à Paris font leur métier* ; 
elles sa fauûlent, malgré la consigne, dans las rangs du 
régiment qui est en bataille sur la place. Théroigne, en 
veste rouge d'amazone, distribue de l'argent. Quelques- 

1. Procédure crimioelle du Ch&lelel. DépoBÎtioa 16S. Le Umoin a tu sor- 
tir de la chambre du roi ■ plusieurs femmee habillées en poissardes, dont 
■ une, d'une jolie Qgure, qui tenait un papier à la main, et disait, en le mou- 
> traot : • Haï f..., noiu aToos forcé le bougre à sandioauer. • 

3. Procédure criniiDelle du Ch&telet. Dépositions S9, 91, 93. «Leur pr»- 
• menant tout, juiquj) lever leurs Jupes devaat eux. » 
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anes disent aux soldats : « Mettez-vous avec nous ; tout à 
> l'heure nous batlrona lesgordes du roi ; nous aurons leurs 
a beaux habits, et nous les vendrons. » Les autres s'éta- 
lent, agaçant les soldats, s'ofTrant à eux, tellement que 
ceux-ci disent : « Nous allons avoir un plaisir de oi&tin. > 
Avant la fin de la journée, le régiment est séduit; elles 
ont opéré en conscience, pour le bon motif. Quand une 
idée politique pénétre en de tels cerveaux, au lieu de les 
ennoblir, elle s'y dégrade; tout ce qu'elle y apporte, c'est 
le déchaînement des vices qu'un reste de pudeur y com- 
primait encore, et l'instinct de luxure ou de rérocîté se 
donne carrière sous le couvert de l'intérêt public. — D'ail- 
leurs les passions s'exaltent par leur contagion mutuelle, 
et l'attroupement, les clameurs, le désordre, l'attente, le 
jeûne, finissent par composer une ivresse de laquelle rien 
ne peut sortir que le vertige et la fureur. — L'ivresse a 
commencé sur la roule ; déjà, au départ, une femme disait : 
« Nous apporterons la tête de la reine au bout d'une pî- 
« que*. » Au pont de Sèvres, d'autres ajoutent : » Il faut 
« qu'elle soit égorgée et qu'on fasse des cocardes avec ses 
« boyaux. >> II pleut, on a froid, on est las, on a faim, on 
n'obtient, pour se soutenir, qu'un morceau de pain dis- 
tribué tard et ftgrand'peine sur la Place d'Armes. Une bande 
dépèce un cheval abattu, le fait rdtir, et le mange & demi 
cru, à la façon des sauvages. Rien d'étonnant, si, sous lo 
nom de patriotisme et de <■ justice», il leur vient des pen- 
sées de sauvages contre « les membres de l'Assemblée na- 
« tionale qui ne sont pas dans les principes du peuple, » 
contre « l'évëque de Langres, Mounier et autres >. Un 
homme, vêtu d'une souquenille rouge, dit « qu'il lui faut 
« la tète de l'abbé Maury pour jouer aux quilles- >> Mais 
c'est surtout la reine, qui est femme et en vue, sur qui 

I, Procédnn crimiaelle da CUIelet. Dépoiitioni 9, 10, 14, 30, «9, 61, 83, 
116, 149, Ua. 
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s'acharne l'imagination féminine. « Elle seule est la cause 

■ de touB les maux que nous souiïrons... 11 faut la 
<• massacrer, l'écarteler. ■> — La nuit avance, il y a eu des 
voies de fait, et la violence engendre la violence. « Que 
« j'aurais de plaisir, dit un homme, si je mettais la main 
« snr cette bougresse-là, à lui couper le cou sur la pre- 

■ mière borne I » Vers le matin, des gens crient : » Où 
< est cette sacrée coquÎDe? Il faut lui manger le cœur... 
« Nous voulons lui couper sa tête, son cœur, et fricasser 
« ses foies.» — Avec les premiers meurtres, l'appétit san- 
guinaire s'est éveillé; des femmes, venues de Paris, 
diseut •> qu'elles ont apporté des baquets pour emporter 
« les tronches des gardes du roi, » et, sur ce mot, les 
autres battent des mains. Dans la cour de l'Assemblée 
Dalionale, des gens du peuple, examinant la corde de la 
lanterne et jugeant qu'elle est trop faible, veulent en 
mettre une autre « pour pendre l'archevêque de Paris, 

■ Maury, d'Espréménil.» — La fureur meurtrière et carnas- 
sière pénètre jusque parmi les défenseurs attitrés de 
l'ordre, et l'on entend un garde national dire a qu'il 

■ faut tuer les gardes du corps jusqu'au dernier, leur 

■ arracher le cœur et déjeuner avec. » 

A la fin, vers minuit, la garde nationale de Paris 
est arrivée; mais elle apporte une émeute par-dessus 
l'émeute; car, elle aussi, elle a violenté ses chefs '. « Si 
« M. de Lafayette ne veut pas venir avec nous, dit un 
V grenadier, nous prendrons un ancien grenadier pour 
> nous commander. » Ceci arrêté, on est allé trouver le 
général i l'HAtel de ville, et les délégués de six compa- 
gnies lui ont intimé leurs ordres : « Mon général, nous 
« De vous croyons pas traître; mais nous croyons que le 
• gouvernement nous trahit... Le comité des subsistances 

I. Procédure criminelle du Cbftteict. Déposiltona 7, 30, 35, 40. — C(. L»- 
Tajetle, lâémoiru, et Mme Campao, Mémoira. 
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■ nous trompe, il faut le reovoyer. Nous voulons aller à 
o Yersailles extermmer les gardes du corps et le régi- 
a ment de Flandre, qui ont foulé aux pieds la cocarde 
a nationale. Si le roi de France est trop faible pour porter - 
> sa couronne, qu'il la dépose ; nous couronnerons sou 
« flis, et toat ira mieux. » En vain Lafayetle refuse, cl 
vient haranguer sur la place de Grève; en vain, pendant 
plusieurs heures, il résiste, tantôt parlant, tantôt impo- 
sant silence. Des bandes armées, parties des faubourgs 
Saint-Antoine et Saint-Marceau, grossissent la foule; 
on le couche enjoué ; on prépare la lanterne. Alors, des- 
cendant de cheval, il veut rentrer à l'Hôtel de ville; mais 
ses grenadiers lui barrent le passage : « Morbleu! général, 
•■ vous resterez avec nous; vous ne nous abandonnerez 
K pas. o Étant leur chef, il faut bien qu'il les suive ; c'est 
aussi le sentiment des représentants de la Commune à 
l'Hôtel de ville; ils envoientraulorisation et même l'ordre 
départir, o vu qu'il est impossible de s'y refuser.» — Quinze 
mille hommes arrivent ainsi à Versailles, et, devant eux, 
avec eux, protégés par la nuit, des milliers de bandits. 
De son côté, la garde nationale de Versailles, qui entoure 
le château, et le peuple de Versailles, qui barre le pas- 
sage aux voitures*, ont fermé toute issue. Le roi est pri- 
sonnier dans son palais, lui, les siens, ses ministres, sa 
cour, et sans défense. Car, avec son optimisme ordinaire, 
il a confié les postes extérieurs du ch&teau aux soldats de 
Lafayette,et,parune obstination d'humanité dans laquelle 
11 persévérera jusqu'à la On% il a défendu à ses propres 



t. Procédure crimiaelU du CbiteteL Déposition 14. Nombre de gkrçoni 
boacliera courent apria les voitures qui Bortaieot de la Pelile-Ëcarie, eo 
criant : • Il faut empêcher le mUin de parlir. • 

3. Procéduie criminelle du CbAtelet. Déposition* 101, 91,S9etl7. Aux 
bandits qni montaient l'escalier du roi, H. de Miomandre, garde du corpi, 
dit doucement : • Mes amis, vous aimei votre roi, et vous venez l'inquiMer 
* jnsque dan« son paiaia. ■ 
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gardes de tirer, en sorte qu'ils ne sont là que pour la 
montre. Ayant pour lui le droit commun, la loi et le ser- 
ment que Lafayette vient de faire renouveler & ses troupes, 
que pourrait-il craindre? Rien de plus efficace auprès du 
peuple que la conflance et la prudence, et, & force d'agir 
en mouton, on est sûr d'apprivoiser des bétea féroces. 

Dfes cinq heures du matin, avant le jour, elles rôdent 
autour des grilles. Lafayette, épuisé de fatigue, s'est 
reposé une heure*, et cette heure leur suffit*. Une popn- 
lace année de piques et de b&tons, hommes et femmes, 
entoure un peloton de quatre-vingts gardes nationaux, les 
force & tirer sur les gardes du roi, enfonce une porte, 
saisit deux gardes, leur tranche la tête. Le coupe-téte, qui 
est un modèle d'atelier, homme à grande barbe, montre 
ses mains rouges en se glorifiant de ce qu'il vient de 
faire, et l'elTet est si grand sur les gardes nationaux que, 
par sensibilité, ils s'écartent pour ne pas être témoins de 
pareils spectacles : voilà la résistance. — Pendant ce temps 
la foule envahit les escaliers, assomme et foule aux pieds 
les gardes qu'elle rencontre, fut sauter les portes avec 
des imprécations contre la reine. La reine se sauve, & 
temps et tout juste, en jupon. Réfugiée auprès du roi 
avec toute la famille royale, et vainement barricadés dans 
l'GEil de Bœuf dont une porte éclate, ils n'attendaient que 
la mort, lorsque Lafayette arrive avec ses grenadiers, et 
sauve ce qui peut encore être sauvé, les vies, rien de plus. 
Cor, de la foule entassée dans la cour de Marbre part 
une clameur : « Le roi & Paris I », et le roi se soumet à 

t. Ualoaet, U, 1. < J'élus moi déQuice,* dia«it Laf^jette en 1798. • Lb 

■ pmpU m'avait promii de re«ter tranquills. • 

3. Procédure criminelle du Cbatelet. Dipoemoiu 9, 16, 60, 128, 119, 130, 
139, 168, 168, no. — Dii deux bearea du matia, 11. du Repaire, garde do 
corpi, étant en faction i la grille, un homme paase «a pique à traTen let 
bamaoi, en diiant : J.... t.... de galonné, ton lour viendra aract qu'il Mit 

■ longtempi. ■ U. du Repaire ■ le relire dan» la guérite nns rien dire à cet 
* homme, attendu lei ordres qui leur étaient donnés de ne point agir. ■ 
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cet ordre. — A présent qu'ils ont dans leurs mains le grand 
otage, daigneront-ils accepter le second? Cela est dou- 
teux. La reine s'étant approchée du balcon avec son flis 
et sa fille, un hurlement monte : < Point d'enfants I » ; on 
veut l'avoir seule au bout des fusils, et elle le comprend. 
A cet instant, H. de Lafayette, lacouvrant de sa popula- 
rité, parait avec elle sur le balcon, et lui baise respec- 
tueusement la meun.— Dans la foule surexcitée, le revire- 
ment est subit ; en cet état de tension nerveuse, l'homme 
et surtout la femme sautent brusquement d'un extrême 
i l'autre, et la fureur conflue aux larmes. Une portière, 
compagne de Maillard*, entend en imagination Lafayette 
promettre, au nom de la reine, > qu'elle aimera son peuple 
« et lui sera attachée comme Jésus-Christ à son Eglise.» 
On s'attendrit, on s'embrasse; les grenadiers coiffent de 
leurs bonnets les gardes du corps. Tout ira bien ; « le 
« peuple a reconquis son roi. » — Il u'y a plus qu*& se 
réjouir, et le cortège se met en marche: au centre la 
famille royale et cent députés dans des voitures, puis 
l'artillerie avec des femmes à califourchon sur les canons, 
puis un convoi de farines ; alentour les gardes du roi ayant 
chacun en croupe un garde national, puis la garde natio- 
nale de Paris, puis les hommes & piques, les femmes & 
pied, & cheval, en Qacre, sur des charrettes; en tète une 
bande quiporte au bout de deux perches des têtes coupées 
et s'arrête & Sèvres chez un perruquier pour tes faire 
poudrer et ftiser'; on les incline pour saluer, on les bar- 
bouille de crème; il y a des rires et des quolibets; on 



1. Pmcédore raiminelle da ChAtcIet. DépiMilioas 9%, ITO. — Urne Campan, 
n,8T. — DeLsTalette, I, 33. — Cf. BerlranddeMolJerille, Mimoiret. 

i. Daval, Souvenir! de la Terreur, 1, 7S. (Douteax presque partout ail- 
knrt, ici Umoîn oculaire : il dloait ea face du perruquier, prie de la griiie 
du ptTC de SKal-Clond.)— Seconde lettre deif.de Latly-Tollendàl à un ami. 
I Au momeat ob leroi entrait dsi>(w capitale avec deux évâquei de soncon- 
< Nil dans H voiture, • on entendit • le cri : Tout les jvéquea à la lanterne t • 



3,„i,i=dbvGoogIe 



138 LA RÉVOLUTION. 

mange et on boit en route, on oblige les gardes du corps 
h trinquer ; on crîe et on tire des salves de mousque- 
terie: hommes et femmes, se tenant par la mùn, chantent 
et dansent dans la boue. — Telle est la fraternité nouvelle : 
un convoi funèbre de toutes les autorités légales et légi- 
times, un triomphe de la brutalité sur l'intelligence, un 
Hardi-gras meurtrier et politique, une formidable des- 
cente de la Courtille, qui, précédée par ses insignes de 
mort, traîne avec elle les chefs de la France, roi, ministres 
et députés, pour les contraindre à gouverner selon ses 
folies et pour les tenir sous ses piques, jusqu'au moment 
ob il lui plaira de les égorger. 

VI 

Cette fois, on n'en peut plus douter : la Terreur est éta- 
blie, et à demeure. — Le jour même, la foule arrête une 
voiture où elle croit trouver H. de Vîrieu, et déclare, en 
la fouillant, « qu'on cherche ce député pour le massacrer, 
« ainsi que d'autres dont on a la liste*, n — Deux jours 
après, l'abbé Grégoire annonce & l'Assemblée nationale 
« qu'il n'y a pas de jour où des ecclésiastiques ne soient 
« insultés à Paris, » et poursuivis «de menaces elTrayan- 
« tes. B — On avertit Malouet que, « sitdt qu'on aura dis- 
« tribué des fusils & la milice, le premier usage qu'elle 
« en fera sera pour se débarrasser des députés mauvais 
« citoyens, » entre autres de l'abbé Haury. — « Quand je 
« sortais, écrit Mounier,j'étai3 publiquement suivi; c'était 
« UD crime de se montrer avec moi. Partout où j'allais 
« avec deux ou trois personnes, on disait qu'il se formait 



I. De Montlosier, 1, 303. — Jfonfleiir, sèapceB des S, 9 et 10 octobre. — 
tbtouet. Il, 9, 10, iQ.—MooBier. ReehenAa tur la eauae»,^., etAdrau* 
tnx DaDpbiDois. 
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« une assemblée d'arîalocrates. J'étais devenu un tel ob- 
« jet de terreur, qu'on avait menacé de mettre le feu dans 
o une maison de campagne où j'avais passé vingt-quatre 
« heures, et que, pour calmer les esprits, il avait fallu 
« promettre qu'on ne recevrait ni mes amis ni moi. > — En 
nne semaine ', cinq ou six cents députés font signer leurs 
passe-ports, et se tiennent prêts & partir. Pendant le mois 
suivant, cent vingt donnent leur démission ou ne re- 
paraissent plus à l'Assemblée. Mounier, Lally-Tollendal, 
l'évëque de Langres, d'autres encore quittent Paris, puis 
la France. « — C'est le fer & la main, écrit Hallet-Dupan, 
« que l'opinion dicte aujourd'hui ses arrêts. Croîs ou meurs, 
« voilà l'anathëme que prononcent les esprits ardents, etils 
« le prononcent au nom de la liberté. La modération est 
« devenue un crime. » — Dès le 7 octobre, Mirabeau vient 
dire au comte de Ja Marck : « Si vous avez quelque moyen 
« de vous faire entendre du roi et de la reine, persuadez- 
« leur que ta France et eux sont perdus, si la famille 
« royale ne sort pas de Paris; je m'occupe d'un plan pour 
« les en faire sortir. > A la situation présente il préfère 
tout, même la guerre civile; s car au moins « la guerre 
« retrempe les &mes, » et ici, sous la dictature des déma- 
gogues, on se noie dans la boue. « Dans trois mois », Paris, 
livré & lui-même, sera « un hâpital certainement, et peut- 
« être un théâtre d'horreurs. » Contre la populace et ses 
meneurs, il faut « que le roi se coalitionne & l'instant 
« avec ses peuples, » qu'il aille & Rouen, qu'il fasse appel 
aux provinces, qu'il fournisse un centre k l'opinion pu- 
blique, et, s'il le faut, & la résistance armée. De son côté, 
Halouet déclare que « la Révolution, depuis le 5 octobre, 
u fait horreur & tous les gens sensés de tous les partis, 

I, De Feniéres, I, 346. (Le 9 octobre, trois cents membres avaient déjt 
pris des passe-ports.) — Mercure de France, n* du 17 octobre. — CorrM- 
pondaDce de Mirabeau et de M. de la Marck, 1, 116, 116, 364. 
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« mais qu'elle est consommée, irrésistible. * — Ainsi les 
trois meilleurs esprits de la Révolution, ceux dont les 
prévisions justifiées attestent legénïe ou le bon sens, les 
seuls qui, pendant deux ans, trois ans, et de semaine en 
semaine, aient toujours prédit juste et par raison dé- 
monstrative, tous les trois, Mallet-Dupan, Mirabeau, Ha- 
louet, sont d'accord pour qualifier l'événement et pour 
en mesurer les conséquences. On roule sur une pente & 
pic, et personne n'a la force ou les moyens d'enrayer. Ce 
n'est pas le roi : « indécis et faible au delà de tout ce qu'on 
« peut dire, son caractère ressemble & ces boules d'ivoire 
a huilées qu'on s'efforcerait vainement de retenir ensem- 
« ble ' ■ Et, quant à. l'Assemblée, aveuglée, violentée, pous- 
sée en avant par la théorie qu'elle proclame et par la 
facUon qui la soutient, chacun de ses grands décrets pré- 
cipite la chute. 
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CHAPITRE I. 



L'Asaemblée conitilutnlB. — Conditioni reqtiisM ponr IUk de bonnu loii. 

— I. Ces coDdiliona manquent dane l'ABsemblée. -~ Canseï de déiordre et 
de diraJBOD. — La ulle. — Multitude des djputis. ~- Intervention de* 
galeries. — Rég-lement nul, mauvait ou violé. — Point de chefs, parle- 
Dienlairea. — ScntibiHté et gureicitatioa de l'AisemblAe. — Sea accèi 
d'enlhooaiaame. — Son goût pour lea émotion», — Elle encourage le» exhi- 
bitions théâtrales. — Altération* que ce* parades introduisent dans son 
boD aens. — II. Insuffisance de le* lumièrea. — Sa composition. — Condi- 
tion sociale et préparation intellectuel 1s du plus grand nombre. — Letir 
incapacité, — Leur présomption. — Conseils inutiles des bomme* com- 
pétents. — AdoptioD de la politique d&Juctiie. — Les partis, — La mino- 
rité. — Ses fautes — La majorité. — Son dogmatisme, — III, Ascendant 
du parti révolutionnaire. — La théorie eal pour lui. — Contrainte qu'elle 
exerce lur les esprits. — Appel qu'elle fait aux passions. — La force bru- 
tale est pour lui. — Il l'organise & son proQl. — Oppression de la min»- 
rilé. — IV. Refus de fournir le ministère. — Conséquences de cette laute. 

— HéconnaJBsance du la situation. — Comité des recherches. — Alarme* 
perpétuelles. — Effets de l'ignorance et de la peur sar l'œuvre de l'Assem- 
blée constituante. 



S'il est au monde une œuvre difficile & faire, c'est une 
constitution, surtout une constitution complète. Rempla- 
cer les vieux cadres dans lesquels vivait une grande 
Dation par des cadres différents, appropriés et durables. 
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appliquer un moule de cent mille compartiments sur Is 
vie de viagt-six millions d'hommes, le construire si har- 
monieusement, l'adapter si bien, si & propos, avec une si 
exacte appréciation de leurs besoins et de leurs facultés 
qu'ils y entrent d'eux-mêmes pour s'y mouvoir sans 
heurts et que tout de suite leur action improvisée ait 
l'aisance d'une routine ancienne, une pareille entreprise 
est prodigieuse et probablement au-dessus de l'esprit 
' humain. A tout le moins, pour l'exécuter, celui-ei n'a pas 
Irop de toutes ses forces et ne peut trop soigneusement 
se mettre & l'abri de toutes les causes de trouble et d'er- 
reur. Il faut à une Assemblée, surtout à une Constituante, 
au dehors de la sécurité et de l'indépendance, au dedans 
du silence et de l'ordre, en tout cas du sang-froid, du 
bon sens, de l'esprit pratique, de la discipline, sous des 
conducteurs compétents et acceptés. Y a-t-il quelque 
chose de tout cela dans l'Assemblée constituante? 



Bien qu'& regarder ses dehors, on en peut douter. A 
Yersailles, puis à Paris ', ils siègent dans une salle im- 
mense, capable de tenir deux mille personnes, oii, pour 
se faire entendre, la plus forte voix doit se forcer. Point 
de place ici pour le ton mesuré qui convient & la discus- 
sion des affaires; il faut crier, et la tension de l'organe 
se communique à l'Ame : le lieu porte à ta déclamation. 
— D'autant plus qu'ils sont près de douze cents, c'est-à~ 
dire une foule et presque une cohue; encore aujourd'hui, 
dans nos Chambres de cinq à six cents députés, tes in- 
terruptions sont incessantes et le bourdonnement coa- 



t.AtUiur YoDDg, lGjuiD]7g9. — Baitly, 1, poMim. —MoniUur, IV, âSS 
i1sain\1«i). — Merwredt France, U féTrior 1792. 
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tina ; rien de plus rare que l'empire de soi et la ferme réso- 
lulion de subir pendant une heure un discours contraire 
à l'opinion qu'on a. — Comment faire ici pour imposer 
le silence et la patience? Arthur Youngvoit à plusieurs 
reprises « une centaine de membres tous debout h la fois, » 
gesticulant et interpellant. « Vous me tuez, messieurs, • 
leur dit un jour Dailly qui défaille. Un autre président 
s'écrie avec désespoir : « Deux cents personnes qui par- 
<t lent & la fois ne peuvent être entendues : sera-t-il donc 
a impossible de ramener l'Assemblée à l'ordre? » — La 
rumeur grondante et discordante s'enfle encore du tapage 
des tribunes. «Au parlement britannique, écrit Mallet- 
« Dupan, j'ai vu faire vider sur-le-champ les galeries à 
a la suite d'un éclat de rire involontairement échappé & 
■i la duchesse de Gordon. » Ici la foule pressée des spec- 
tateurs, nouvellistes do cai'refour, délégués du Palais- 
Royal, soldats déguisés en bourgeois, fllles de la rue 
racolées et commandées, applaudit, bat des mains, tré- 
pigne et bue en toute liberté. — Gela va si loin que 
M. de Montlosier propose ironiquement de « donner voix 
a délibérative aux tribunes*. » Un autre demande si les 
représentants sont des comédiens envoyés par la nation 
pour subir les sifllets du public parisien. Le fait est qu'on 
les interrompt comme au théâtre, et que parfois, s'ils dé- 
plaisent, on les fait taire. — D'autre part, devant ce public 
actif et consulté, les députés populaires sont des acteurs 
en scène; involontairement, ils subissent son influence, 
et leur pensée, comme leur parole, s'exagère pour être à 
son unisson. — En de pareilles circonstances, le tumulte 
et la violence deviennent choses d'usage, et une Assem- 
blée perd la moitié de ses chances de sagesse : car, en 



l. Moniteur, y, 631 [12 septembre 1790), et 8 Beplembre (p«roIe> d« 
rabbé Manry). — Marmontel, li». XUI. 331. — Malouet, I, Î61. — Baillï 
I, m. 

L* «iTOLttnw, I— 10 
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devenant ua club de motionnaires, elle cesse d'être an 
conclave de législateurs. 
1 Entrons plus avant, et voyons comment celle-ci pro- 
cède. Ainsi encombrée, entourée, agitée, prend-elle au 
moins les précautions sans lesquelles nulle réunion d'hom- 
mes ne peut se gouverner elle-méme7 — Visiblement, 
quand plusieurs centaines de personnes délibèrent en- 
semble, il leur faut au préalable une sorte de police inté- 
rieure, un code d'usages consacrés ou de précédents 
écrits, pour préparer, diviser, limiter, accorder et conduire 
leurs propres actes. Le meilleur de ces codes est tout fait, 
à portée : sur la demande de Mirabeau', Romilly leur a 
envoyé le règlement de la Chambre des Communes an- 
glaises. Mais, dans leur présomption de novices, ils n'y 
font point attention, ils croient pouvoir s'en passer, ils 
ne veulent rien emprunter aux étrangers, ils n'accordent 
aucune autorité à l'expérience, et, non contents de rejeter 
les formes qu'elle prescrit, « c'est & peine s'ils suivent une 
« règle quelconque. » Us laissent le champ libre à l'é'an 
spontané des individus; toute influence, même celle d'un 
député, môme celle de leur élu, leur est suspecte; c'est 
pourquoi, tous les quinze jours, ils choisissent un prési- 
dent nouveau. — Rien ne les contient ou ne les dirige, ni 
l'autorité légale d'un code parlementaire, ni l'autorité mo- 
rale de chefs parlementaires. Ils n'en ont point, ils ne sont 
pas organisés en partis; ni d'un côté ni d'un autre on ne 
trouve de leader reconnu qui choisisse le moment, pré- 
pare le débat, rédige la motion, distribue les râles, lance 
ou retienne sa troupe. Mirabeau seul serait capable d'ob- 
tenir cet ascendant, mais, au début, il est discrédité par 
la célébrité de ses vices, et, à la fln, il est compromis 
par ses liaisons avec la cour. Nul autre n'est assez émi-' 



1. Sir Samuel Romilly, Memoiri, 1, 103, 364. — Dninoot, 158. (Le régi*- 
mtal orCcicI est du %3 juillet 1789.) 
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nent pour s'imposer; il y a trop de talents moyens et 
trop peu de talents supérieurs. — D'ailleurs les amours- 
propres sont encore trop entiers pour se subordonner. 
Chacun de ces législateurs improvisés est arrivé convaincu 
de son système : pour le plier sous un chef auquel il re- 
mettrait sa conscience politique, pour faire de lui ce que 
devraient être trois députés sur quatre, c'est-à-dire une 
machine h. votes, il faudrait un sentiment du danger, une 
expérience triste, une résignation forcée qu'il est loin 
d'avoir'.— C'est pourquoi, sauf dans le parti violent, cha- 
cun agit de son chef, d'après l'impulsion du moment, et 
l'on devine le pële-mële. Les étrangers qui en sont té- 
moins lèvent les bras au ciel, de surprise et de pitié : 
« Ile ne discutent rien dans leur assemblée, écrit Gouver- 
a neur Morris'; plus de la moitié du temps s'y dépense 
. o en acclamations et clabauderies. Chaque membre vient 
a débiter le résultat de ses élucubrations, ■> au milieu 
du bruit, & son tour d'inscription, sans répondre au pré- 
cédent, sans que le suivant lui réponde, sans que jamais 
un argument vienne choquer un autre argument, dételle 
façon que la fusillade « est interminable, et que mille 
a fois contre une tous les coups portent dans le vide. » 
Avant de transcrire « ce bavardage épouvantable, - les 
journaux du temps ont dû y pratiquer des amputa- 
tions de toute sorte, élaguer « les sottises, » dégonfler 
o le style hydropique et boursouflé. » — Verbiage et cla- 
meurs, A cela se réduisent la plupart de ces séances fa- 
meuses. « On y entendait, dit un journaliste, des cris 
u beaucoup plutôt que des discours; elles paraissaient 
« devoir se terminer par des combats plutôt que par des 
B décrets.... Vinsl fois, en sortant,jc me suis avoué que, 



1, Cf. Perrière», 1, 3. Son repentir eit toacliant. 

2. Uorrii i WuhiogtoD, 24 janvier IT90. — Dunoot, 136. -- Gara), 
lelU't à Condoicet. 
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« si quelque chose pouvait arrêter et faire rétrograder 

* la révolution, c'était le tableau de ces séances, retracé 
« sans précaution et sans ménagement ... Tous mes soins 
> se portaient donc & représenter la vérité, mais sans la 

• rendre effrayante. De ce qui n'avait été qu'un tumulte 
« je faisais un tableau.... Je rendais tous les sentiments, 
« mais non pas toujours avec les mêmes expressions. De 
<t leurs cris, je faisais des mots; de leurs gestes furieux, 
« des attitudes ; et, IcM-sque je ne pouvais inspirer de l'ea- 
a time, je t&chtùs de donner des émotions. » 

A ce mal, point de remède; car, outre le manque de 
discipline, il y a une cause de désordre intime et pro- 
fonde. Tous ces gens-U sont trop sensibles. Ce sont des 
Français, et des Français du dix-huitième siècle, élevés 
dans les aménités de la plus exquise politesse, accoutu- 
més aux procédés obligeants, aux prévenances continues, 
aux complaisances mutuelles, si pénétrés par le senti- 
ment du savoir-vivre que leur conversation semblait 
presque Fade à des étrangers '. — Et tout d'un coup les 
voilà, transportés sur le terrain épineux des affaires, 
parmi les débats injurieux, les contradictions k bout 
portant, les dénonciations haineuses, les diffamations 
prolongées, les invectives ouvertes, dans ce combat 6. 
toutes armes qui compose la vie parlementaire et où des 
vétérans endurcis ont peine & garder leur sang-froid. Ju- 
gez de l'effet sur des nerfs novices et délicats, sur des gens 
du monde, habitués aux ménagements et aux douceurs 
de l'urbanité universelle. Us sont tout de suite hors d'eux- 
mêmes. — D'autant plus qu'ils ne s'attendaient point 



|. Arthor YouQg, I, 48. • Ch&tiAe, élégante, polie, iusigniSante, la muM 

• det idées échangées n'a le poutoir ai d'oQenser iii d'inatruire. Toute vi- 

• gueuT de pensée doit s'eDacet dans l'eipresaiaa..., Là. où le caractère est 

• si eDacé, il ; a peu de place pour la discussion. • -~ Cabinet de» f'slam- 
psi, Lslampeii du temps par Uoresu, Prieur, Uonet, représentant l'auvertors 
des ElaUGénéraïu. Toutes les ligures sont gracieuses, ëlégonleset genlilles. 



3,„i,i=dbvGoogIc 



l'assemblée constituante et son œuvre. 149 
à une bataille, mais & une fête, & quelque idylle gran^ 
diose et délicieuse, où tous, la main dans la main, 8'at- 
tendriraient autour du trône et sauveraient la pairie en 
s'embrassant. C'est Necker lui-même qui a arrangé la 
salle de leurs séances en manière de IbéAtre* : « il ne 
a voulait se figurer les assemblées des États que commi 
o un spectacle paisible, imposant, solennel, auguste, 
« dont le peuple aurait k jouir; » et, quand tout de suite 
la pastorale tourne au drame, il est et alarmé qu'il pense 
à supposer un éboulement, à. faire crouler pendant la 
Duit la charpente de l'édifice. — Au moment où se réu- 
oissenl les États Généraux, tous sont ravis : ils croient 
entrer dans la terre promise. Pendant la procession du 
4 mai, a des larmes de joie, dit le marquis de Ferriëres, 

■ coulaient de mes yeux.... Plongé dans la plus douce 
« extase.... je voyais la France appuyée sur la religion » 
nous exhorter à la concorde. « Ces cérémonies saintes, 
« ces chants, ces prêtres revêtus de l'habit du sacrifice, 
s ces parfums, ce dais, cesoleil rayonnant depierreries.... 

} <■ Je me rappelais les paroles du prophète Mon Dieu, 

)' > ma patrie, mes concitoyens étaient devenus moi-même. » 
— Vingt fois, dans le cours des séances, cette sensibilité 
fait explosion et emporte un décret auquel onnesongeait 
pas. B Parfois, écrit l'ambassadeur américain ', au milieu 
« d'une délibération, un orateur se lève, fait un beau 
« discours sur un sujet différent, et conclut par une bonne 

■ petite motion qui passe avec des hourras. Par exem- 
s pie, pendant qu'ils discutaient un projet de banque 
« nationale présenté par M. Necker, un député se mil 
« dans la cervelle de proposer que chaque membre don- 



I. Hannonlel, 1i«. XIII, 337. — Haloaet, I, 361. — Ferrièm, 1, 19. 

3. GooveraeDr MorriB, ii janvier 1790. — De mCme (Ferrièrei, I, Tl] le 
décret lar l'abolitioa de la uobleue. Il u'étul pu sur l'ordre du jour et fui 
«mporU par lorprise. 
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« aàt ses boucles d'argent, ce qui fut adopté d'un seul 

■ coup, l'honorable député déposant les siennes sur la 
« table, après quoi l'on revint aux afTaires. » — Ainsi sur- 
excités, ils ne savent pas le matin ce qu'ils feront le soir 
et sont & la merci de toutes les surprises. Quand l'en- 
thousiasme les saisit, un vertige court sur les bancs : 
toute prudence est déconcertée, toute prévision disparaît, 
toute objection est étouITée. Dans la nuit du 4 août', 
« personne n'est plus maître de soi.... l'Assemblée offre 
« le spectacle d'une troupe de gens ivres qui, dans un 
m magasin de meubles précieux, cassent et brisent à 
« l'envi tout ce qui se trouve sous leurs mains, a « Ce 
« qui aurait demandé une année de soins et de médita- 
« lions, » dit un étranger compétent, « fut proposé, déli- 
« béré et voté par acclamation générale. L'abolition des 
B droits féodaux, de la dlme, des privilèges des provinces, 
a trois articles qui, à eux seuls, embrassaient tout un sys- 

■ tëme de jurisprudence et de politique, furent décidés, 
u avec dix ou douze autres, en moins de temps qu'il n'en 
a faut au parlement d'Angleterre pour la première lecture 

■ d'un bill de quelque importance. » — a Voilà bien nos 
« Français, disait encore Mirabeau, ils sont un mois cn- 
a tier è. discuter sur des syllabes, et, dans une nuit, ils 
« renversent tout l'ancien ordre de ia monarchie*." » — A 
dire vrai, ce sont des femmes nerveuses, et, d'un bout & 
l'autre de la Révolution, leur surexcitation ira croissant. 

Non-seulement ils sont exaltés, mais encore ils ont 
besoin d'exaltation, et, comme un buveur qui, une fois 
échauffé, recherche les liqueurs fortes, on dirait qu'ils 
prennent à tâche d'expulser de leurs cervelles les derniers 



I. Ferriércs, 1, 189. — Dumonf, Hfi. 

3. Lellre de Mirabeaa à Sieyès, Il juin 1790. • Notre nalion de singesl 
■ iaryox de perroquets. > — Dumont, 146. ■ Sieyéa et Mirabeau eurent too- 
• jours une bien cbélive opiDÎOD de l'Assemblée constituante. * 
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restes de sang-froid et de bon sens. Ils aiment l'emphase, 
la rhétorique à grand orchestre, les pièces d'éloquenca 
déclamatoire et sentimentale : tel est le style de presque 
tous leurs discours, et en cela leur goût est si vif que 
leurs propres harangues ne leur suffisent pas. Lally e( 
Necker ayant débité à l'Hdtel de ville des discours « at- 
« tendrissants et s iblimes*, ^i l'Assemblée veut qu'on les 
lui répète : elle est le cœur de la France, et il convient 
qu'elle ressente les grandes émotions de tous les Fran-' 
çais. Que ce cœur batte toujours et le plus fort possi- 
ble, voilà son office, et, jour' par jour, on lui fournit 
des secousses. Presque toutes les séances commencent 
par la lecture publique d'adresses admiratives, ou de 
dénonciations menaçantes. Souvent les pétitionnaires 
viennent en personne Hre leurs effusions enthousiastes, 
leurs conseils impérieux, leurs doctrines dissolvantes. 
Aujourd'hui c'est Danton, au nom de Paris, avec sa 
face de taureau et sa voix qui semble un tocsin d'é- 
meute; demain ce sont les vainqueurs de la Bastille ou 
telle autre troupe avec un corps de musique qui joue 
de ses instruments jusque dans la salle. La séance n'est 
plus une conférence d'affaires, mais un opéra patriotique, 
ob l'églogue, le mélodrame, et parfois la mascarade, se 
mêlent parmi les claquements domains et les bravos*.— 



1. Moniteur, 1, 156, 431 (16 el 31 juillet 1789). — Journal da d^ali «l 
lUcreti, I, 18â, 16 juillet. Va membre dcmaDde que M, de Lallj rédige sod 
diMDon. • Tonte l'Assemblée a répété celte demande. > 

3. Moniteur, 11 mars 1790. • Une religieuse de Saint-MaDdé, présente à 

• la barre, remercie l'Assemblée du décret par lequel les cloîtres sout ouverts, 

• dénonce tes ruses, les inlrigaes el même les violences qu'on emploie dans 

• les couvents pour empêcher l'exécuUon du décret. • — Jb., 29 mars 1790. 
Lecture de différentes adresses. • A Lagnon, une mère de Tamille a rassem- 

• blé tea dix enfanls, et a juré devant Dieu avec eux et pour eux d'Etre B* 

• dète h la nation, à la loi et au roi. * — Ib., b juin 1790. • M. Chabroud 

• ^t lecture de la lettre du receveur des traites de Lanuion en Ilrelagne à 

• no curé, membre de l'Assemblée nationale. Il implore ton suffrage pour 
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On présente & l'Assemblée un serf du Jura &gé de cent 
vingt ans, et l'un des membres du cortège, « H. Bourdon 
« de la Crosniëre, directeur d'une école patriotique, de- 
« mande de s'emparer de l'auguste vieillard, pour le faire 
IL servir par des jeunes gens de tous les rangs, surtout 
m par les enfants dont les pères ont été tués & l'attaque 
« de la Bastille'. » Enthousiasme et brouhaha : la scène 
semble copiée de Berquio, et, de plus, compliquée d'une 
réclame commerciale; mais on n'y regarde pas de si prës^ 
et l'Assemblée, sous la pression des tribunes, condescend 
à subir des parades de foira Soixante vagabonds payés 
douze francs par tête, habillés en Espagnols, Hollandais, 
Turcs, Arabes, TripoUlains, Persans, Indous, Mongols, 
Chinois, et conduits par le prussien Anacharsis Clootz, 
viennent, sous le nom d'ambassadeurs du genre humain, 
déclamer contre les tyraus, et on les admet aux honneurs 
de la séance. — Cette fois du moins, la mascarade est un 
coup monté pour brusquer et extorquer l'abolitioD de la 
noblesse *. D'autres fois, elle est presque gratuite, et le 
ridicule en est incomparable, caria farce s'yjoue, comme 
dans une distribution de prix au village, avec conviction 
et avec sérieux. Pendant trois jours les enfants qui vien- 
nent défaire leur première communion devant l'évëque 
constitutionnel ont été promenés dans Paris; ils ont ré- 
cité aux Jacobins l'amphigouri dont on a chargé leur 
mémoire, et, le quatrième jour, admis & la barre de l'As- 
semblée, leur orateur, un pauvret de douze ans, recom- 

■ raire agréer BOQMrmeDl civique et celui de foule «a /îimtUe,prf Je à »u»- 

• nier igalement l'encensoir, la charrue, iabatattct, Cépée et la plume. • 
— Quand OD ai lu un certain nombre de ces adresus, il semble que l'As- 
Mmblée soit uoe succursale des Petite* Affldu*, 

. Moniteur, 23 octobre nS9. 
3. Feirière*, 11,65 (10 Juin 1790). — DeUontlosier, 1,403. < L'an de ce* 
figurants vint la lendemaio chercher sa pa^e chez le comte de Billancourt, 
qu'il prenait pour l« duc de Liaucourt. > UoDsieur, lui dît-il, c'est moi bîei 

• qui faÎMis le Cbaldéen • 
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mcace sa tirade de perroquet siUlé. Il unit par le serment 
d'usage, et là-dessus tous les autres crient de leurs voix 
aiguës ; « Nous le jurons t >> Pour comble, le président, 
un jurisconsulte grave, Treilbard, répond à ces gamins 
sans rire, en style pareil, avec métaphores, prosopopées 
et tout l'apparat d'un pédant qui trâne sur son estrade : 
« Vous méritez de partager la gloire des fondateurs de la 
«■ liberté, puisque vous êtes prêts & répandre votre sang 
<■ pour elle. » Applaudissements de la gauche et des ga- 
leries, décret pour ordonner l'impression des discours du 
président et des enfants; probablement ils voudraient 
bien aller jouer, mais bon gré, mal gré, on leur accorde 
ou on leur fait subir les honneurs de la séance'. — Voilà 
les ficelles d'imprésario et de cuistre par lesquelles on 
remue ici les pantins politiques; c'est ainsi que la sensibi- 
lité, une fois reconnue comme une puissance légitime, de- 
vient un instrument d'intrigue et de contrainte. Pour avoir 
accepté les exhibitions théâtrales, lorsqu'elles étaient sin- 
cères et sérieuses, l'Assemblée les subit, lorsqu'elles sont 
- factices et bouffonnes. Dans ce grand banquet national 
qu'elle croyait conduire, et auquel, portes ouvertes, elle 
appelait toute la France, elle s'est d'abord enivrée d'un 
f vin noble ; mais elle a trinqué avec la populace, et, par 
degrés, sous la pression de ses convives, elle est des- 
cendue jusqu'aux boissons frelatées et brûlantes, jusqu'à 
l'ivresse malsaine et grotesque, d'autant plus grotesque 
et malsaine qu'elle persiste à se prendre pour la raison. 

I. RoDi «t Bucbez, X, 116 (16 juin 1T91). 
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Si du moins, dans les iatervalles lucides, la raison re- 
prenait son empire I Hais, pour qu'elle gouverne, il 
faut d'abord qu'elle existe, et dans aucune Assemblée 
française, sauf dans les deux suivantes, il n'y a eu 
moins de têtes politiques. — Sans doute, h la rigueur et 
en cherchant bien, on pouvait en 1789 trouver dans la 
France cinq ou six cents hommes d'expérience : d'abord 
les intendants et les commandants militaires de chaque 
province ; ensuite les prélats administrateurs de grands 
diocèses, les parlementaires qui, dans le ressort de leurs 
cours, avaient, outre le pouvoir judiciaire, une portion 
du pouvoir administratif; enQn les principaux membres 
des assemblées provinciales, tous gens de sens et de 
poids, ayant manié les hommes et les affaires, presque 
tous humains, libéraux, modérés, capables de comprendre 
la difficulté aussi bien que la nécessité d'une grande ré~ 
forme : en effet, comparée au bavardage doctrinal de 
l'Assemblée, leur correspondance pleine de faits, pré- 
voyante et précise, fait le plus étrange contraste. — Mais 
la plupart de ces lumières restent sous le boisseau ; quel- 
ques-unes seulement arrivent à l'Assemblée ; elles y 
brûlent sans éclairer et bienlfit elles sont soufllées par 
un vent d'orage. Le vieux Machault n'est point ici, ni 
Malesberbes; point d'anciens ministres, ni de maréchaux 
de France. Pas un intendant, sauf Malouet, et, par la su- 
périorité de celui-ci, l'homme le plus judicieux de l'As- 
semblée, on peut juger des services qu'auraient rendus 
ses collègues. Sur 291 membres du clergé', il y a bien 

1. Voir la liste imprimée des députés, avec indicalion de lenr bailliage on 
■éoéchau jsée, qualité, conditioD et professloD. 
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48 évèques ou archevêques, et 35 abbés ou chanoines; 
mais, & titre de prélats largement rentes, ils excitent l'eD* 
vie de leur ordre et sont des généraux sans soldats. Même 
spectacle dans la noblesse : la plupart, gentilshommes de 
province, ont été élus en opposition aux grands de la cour. . 
D'ailleurs ni les grands de la cour, occupée par la vie mon- 
daine, ni les gentilshommes de province, conflues dans 
la vie privée, n'ont la pratique des alTaires publiques. 
Parmi eux, une petite bande, 28 magistrats et une tren- 
taine d'officiers supérieurs, ayant commandé ou admi- 
nistré, ont probablement la notion du péril social; mais 
c'est justement pour cela qu'ils semblent arriérés et res- 
tent sans influence. — Dans le Tiers État, sur 577 mem- 
bres, dix seulement ont exercé de grandes fonctions, 
celles d'intendant, de conseiller d'État, de receveur géné- 
ral, de lieutenant de police, de directeur de la monnaie, 
et d'autres analogues. La grosse majorité se compose 
d'avocats inconnus et de gens de loi d'ordre subalterne, 
notaires, procureurs du roi, commissaires de terrier, - 
juges et assesseurs de présidial, baillis et lieutenants 
de bailliage, simple praticiens enfermés depuis leur jeu- 
nesse dans le cercle étroit d'une médiocre juridiction ou 

1 d'une routine paperassière, sans autre échappée que des 
promenades philosophiques à travers les espaces imagi- 

• naires sous la conduite de Rousseau et de Raynal. De cette 
espèce, il y en a 373, auxquels on peut ajouter 38 cultiva- 
teurs et laboureurs, 15 médecins, et, parmi les industriels 
négociants, rentiers, cinquante ou soixante autres & peu 
près leurs égaux en préparation et en capacité politique 
Il n'y a là que de la moyenne bourgeoisie, & peine cent 
cinquante propriétaires'. A ces 450 députés que leur 



1. De Bouille, T5. — Le roi disailen lisant pour la première Tais la li$t« des 
dépaUi : ■ Qu'aurait dit la nation, si j'eusse ainsi composé les Notables on 
« mon coDseilT • (Bûchez et Roux, IV, 390 
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condition, leur éducation, leur iostruction et leur portée 
d'esprit destinaient à faire de bons commis, des notables 
de commune, d'honorables pères de famille, et tout au 
plus des académiciens de province, joignez les 208 curés, 
leurs pareils; sur U 18 députés, cela fait 650, une majorité 
certaine, que viennent grossir encore une cinquantaine de 
nobles philosophes, sans compter les faibles qui suivent 
le courant et les ambitieux qui se rallient au succès. — 
Ainsi composée, on devine ce qu'une Chambre peut faire, 
et les gens du métier l'annoncent par avance*. « U y adans 
« l'Assemblée nationale, écrit le ministre américain, quel- 
« ques hommes capables : mais les meilleures têtes ne 
■> souffrent pas que l'expérience vienne gâter leurs concep- 
K tions, et, par malheur, il en est un grand nombre qui, 
« avec beaucoup d'imagination, ont peu de connaissances, 
■ peu de sens et de réflexion. » — Autant vaudrait pren- 
dre onze cents notables dans une province de terre ferme 
pour leur confier la réparation d'une vieille frégate; ils 
la démoliront en conscience, et celle qu'ils construiront 
à la place sombrera avant de sortir du port. 

Si du moins ils consultaient les pilotes et les construc- 
teurs de profession I — Il y en a plusieurs autour d'eux, et 
qui ne peuvent pas leur être suspects ; car, pour la plu- 
part, ils sont étrangers, nés en pays libre, impartiaux,. 
bienveillants et de plus unanimes. Le ministre des États- 
Unis* écrit deux mois avant la convocation des États- 
Généraux : a Moi, un républicain, et sorti pour ainsi dire 
« hier de cette Assemblée qui a formé' l'une des plus ré- 
« publicaines entre toutes les Constitutions républicaines, 
« je ne cesse de prêcher le respect pour le prince, la 
« considération pour les droits de la noblesse,' la modé- 



I. Morris, 31 juJIIel 1789. 

L Uorris, sa février 1769. — Lafuyette, Mémoire*, V, 493. Leltra de Jef- 
renoD, 14 tinier ISIS. —Arthur Ysong, 37 et 39 juin 1789. 
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« ration, non-seulement dans le choix, mais encore dans 
B la poursuite du but. » — JelTerson, démocrate et ra- 
dical, ne parle pas autrement. A l'époque du Serment du 
Jeu de Paume, il redouble d'instances pour engager La- 
fayette et les autres patriotes « à entrer en arrangement 
« avec le roi, à assurer la liberté de la presse, la liberté 
■ religieuse, le jugement par jury, Vhabeaa corpuM et une 
a législature nationale, choses qu'on était certain de lui 
« faire adopter, à se retirer ensuite chez eux, et à laisser 
« agir ces institutions sur la condition du peuple, jusqu'à 
« ce qu'elles le rendent capable de plus grands progrès, 
« avec la certitude que les occasions ne leur manqueront 
« pas pour lui faire obtenir davantage.» « C'était là, o dit- 
il, a tout ce que je croyais vos compatriotes capables de 
« supporter avec modération et avec utilité pour eux- 
« mêmes. " — Arthur Young, observateur si conscien- 
cieux de la vie rurale et peintre si sévère des anciens 
abqs, ne peut concevoir la conduite des Communes : « Ré- 
a cuser la pratique, se livrer & la théorie pour établir 
« l'équilibre des intérêts et les garanties de la liberté 
« dans un royaume de vingt-cinq millions d'hommes, 
a me paraît être le comble de l'imprudence, la quintes- 
« sence de l'égarement. » Sans doute, à présent que 
l'Assemblée est toute-puissante, il faut espérer qu'elle 
sera raisonnable. « Je ne me permettrais pas un instant 
«de croire que les représentants puissent jamais assez 
« oublier leurs devoirs envers la nation française, l'hu- 
« manité, leur propre honneur, pour que des vues im- 
» praticables, des systèmes chimériques, de folles idées 
« d'une perfection imaginaire... détournent leurs efforts 
« de la voie sûre, et engagent dans les hasards des trou- 
« blés les bienfaits certains qu'ils ont en leur pouvoir. 
» Je ne concevrai jamais que des hommes, ayant sous la 
« main une renommée éternelle, jouent ce riche héritage 
« sur un coup de dés, au risque d'être maudits comme tes 
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s aventuriers tes plus effrénés qui aient jamais fait honte à 
a rhumanité. « — A mesure que leur plan se précise, les 
remontrances deviennent plus nettes, et tous les juges 
experts leur signalent l'importance des rouages qu'ils 
cassent de parti pris. « Comme jusqu'ici ' ils ont toujours 
« durement senti l'autorité exercée sur eux au nom de 
> leurs princes, toute limitation de celte autorité leur 
« paraît désirable. Comme jusqu'ici ils n'ont jamais senti 
« les inconvénients d'un pouvoir exécutif trop faible, les 
R désordres qu'on peut craindre de l'anarchie ne leur 
« font encore aucune impression. » — « Ils veulent une 
« constitution américaine avec un roi au lieu d'un prési- 
« dent% sans réfléchir qu'ils n'ont pas de citoyens améri- 
o cains pour porter cette coasiitution.... S'ils ont le bon 
a sens de donner aux nobles, en tant que nobles, quelque 
« portion de l'autorile nationale, celte constitution libre 
<■ durera probablement. Mais autrement, elle dégéné- 
<■ rera soil en une monarchie pure, soit en une vaste 
■ république, une démocratie. Celle-ci peut-elle durer? 
B Je ne croîs pas; je suis sûr que non, à moins que la 
a nation entière ne soit changée. » — Un peu plus tard, 
lorsqu'ils renoncent & la monarchie parlementaire pour 
y substituer " une démocratie royale, » tout de suite on 
leur explique qu'une pareille institution appliquée à la 
France ne peut produire que l'anarchie et aboutir qu'au 
despotisme. « Nulle part* la liberté n'a été stable sans 
«le sacrifice de ses excès, sans une barrière à sa toute- 
a puissance.... Sous ce misérable gouvernement.... le peu- 
« pie, bientôt las des orages et livré sans défense légale à 
a ses séducteurs ou à ses oppresseurs, brisera le timon 
« ou le placera lui-même dans la main assez hardie pour 
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■ s'en emparer. » — De mois en mois, les événements 
viennent accomplir les prédictions, et les prédictions s'as- 
sombrissent » C'est un vol d'oiseaux effarés'; il est 
« dif^cile de dire où ils se poseront, tant ils voot & la 
« débandade.... Ce malbeureux pays, égaré & la poursuite 
« de chimères métaphysiques, ne présente plus aux yeux 
B de l'esprit qu'une vaste ruine.... L'Assemblée, h la fois 
a maîtresse et esclave, extravagante dans la théorie et 

■ novice dans la pratique, accaparant toutes les fonc- 
« lions et incapable d'en exercer une seule, a délivré ce 
« peuple farouche et féroce de tous les freins de la reli- 
" gion et du respect.... Un tel élat de choses ne peut du- 
K rer.... La glorieuse occasion est perdue, et, pour cette 
« fois du moins, la Révolution est manguée, »— Par les ré- 
ponses de Washington, on voit que son impression est 
pareille. De l'autre cété du détroit, Pitt, le plus habile pra- 
ticien, Burke, le plus profond théoricien de la liberté poli- 
tique, portent le même jugement. Dès la fin de 1789 Pitt 
prononce que <■ les Français ont traversé la liberté. " Dès 
1790, Burke, dans un livre qui est une prophétie en 
même temps qu'un chef-d'œuvre, montre du doigt, au 
terme de la Dévolution, la dictature militaire, et » le plus 
«absolu despotisme qui ait jamais paru sous le ciel.» 

Rien n'y fait. Sauf dans le petit groupe impuissant qui 
entoure Malouet et Mounier, les avertissements de Mor- 
ris, de JefTerson, de ftomilly, de Dumont, de Mallet-Du- 
pan, d'Arthur Young, de Pitt, de Burke, de tous les hom- 
mes qui ont l'expérience des institutions libres, sont 
accueillis avec indifférence ou repoussés avec dédain. — 
Non-seulement nos politiques nouveaux sont incapables, 
mats ils se croient capables, et leur insufQsance est ag- 
gravée par leur iofatuatioa. « Je disais souvent, » écrit 
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Dumont',» que, si I'od eût arrêté au hasard cent persoo- 
B nés dans les rues de Londres et cent dans les rue» 
« de Paris, et qu'on leur eût proposé de se charger du 
' " gouvernement, il y en aurait eu quatre-vingt-dix-neul 
« qui auraient accepté à Paris et quatre-vingt-dix-neuf 
B qui auraient refusé à Londres.... Un Français se croit 
« en état de faire tête à toutes les difficultés avec un 
B peu d'esprit ; Mirabeau se faisait rapporteur du Comité 
" des mines, sans avoir la plus légère teinture de cette 
B science. » Bref, la plupart abordent la politique & peu 
près « comme ce gentilhomme & qui l'on demandait 
« s'il savait jouer du clavecin et qui répondait : Je ne 
« saurais vous dire, je n'ai jamais essayé, mais je vais 
a voir. » « L'Assemblée avait une si haute opinion d'elle- 
« même, surtout le calé gauche, qu'elle se serait volon- 
« tiers chargée de faire le Code de toutes les nations.... 
B On n'avait jamais vu tant d'hommes s'imaginer qu'ils 
V étaient tous législateurs et qu'ils étaient là pour répa- 
« rer toutes les fautes du passé, remédier & toutes les 
» erreurs de l'esprit humain et assurer le bonheur des 
« siècles futurs. Le doute n'avait point de place en leur 
D esprit, et l'infaillibilité présidait toujours à leurs dé- 
« crets contradictoires, » — C'est qu'ils ont une théorie^ 
et qu'à leur avis cette théorie dispense des connaissances 
spéciales. En cela ils sont de très-bonne foi, et c'est de 
parti-pris qu'ils renversent le procédé ordinaire. Jus- 
qu'ici on construisait ou l'on réparait une Constitution 
comme un navire. On procédait par tâtonnements ou sur 
le modèle des vaisseaux voisins; on souhaitait avant 
tout que le bâtiment pût naviguer; oo subordonnait sa 
structure à son service; on le faisait tel ou tel selon les 
matériaux dont on disposait ; on commençait par exami- 
ner les matérLaux; on lâchait d'estimer leur rigidité, leur 

1. Onmonl, 33, &e, SX 
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pesanteur et leur résistance. — Tout cela est arriéré ; le 
siècle de la raison est venu, et l'Assemblée est trop éclai- 
rée pour se traîner dans la routine. Conronnément aux 
habitudes du temps, elle opère par déduction, à la ma- 
nière de Rousseau, d'après une notion abstraite du droit, 
del'État et du Contrat social'. De cette Tarpon, et par la 
seule vertu de la géométrie politique, on aura le navire 
idéal; puisqu'il est iiléal, il est sûr qu'il naviguera, et 
bien mieux que tous les navires empiriques. — Sur ce 
principe ils légifèrenl, et l'on devine ce que peuvent Ctre 
leurs discussions. Point de faits probants, ni d'arguments 
précis; on n'imaginerait jamais que les gens qui parlent 
[ sont U pour régler des affaires réelles. De discours en 
discours, les enfilades d'abstractions creuses se prolon- 
gent et se renouvellent à l'inSni, comme dans une con- 
Térence d'écoliers de rhétorique qui s'exercent, ou dans 
une société de vieux lettrés qui s'amusent. Sur la ques- 
tion du veto, « chaque orateur vient tour & tour armé de 
« son cahier, lit une dissertation qui n'a aucun rapport " 
avec la précédente, et cela fait « une espèce de séance 
« académique*, « un défilé de brochures qui recom- 
mence tous les jours pendant plusieurs jours. Sur la 
question des Droits de l'homme, cinquante-quatre ora- 
teurs sont inscrits : « Je me rappelle, dit Dumont, cette 
« longue discussion, qui dura des semaines, comme un 

1< s. Romilly, M^noirt, I, 103. • Leur procédé confiant éloil de dicri- 

• ter Sabord le principe, et de réierrer ta rédaction de la loi ^ uae ope ■ 

• ration Bubséqaeale. L'influence de cette méthod« ft été Ëtonnuile sur leora 

• débats el sur leuis actes. ■ —Ib.,l, 354. Lettre de Dumont, IjaiD 1789. 
I Ils atmeiit mieux les sottises de leur choix que loai lei réinitaia de l'ex. 

■ péricnce britannique. > Ils se révoltent A l'idée < d'emprunter quelque 

• chose à Totre gouTernement, qui est Ici conspué comme un des opprobres 

■ de la raison humaine, quoique l'an convienne que tous via deux ou 
olroii bonnes lois; mais il est iDsontenable i^ae vous ayes la présomption 
« d'.iToir une Conslitulion. * 

î. Dumont, I3S, Ibl. 
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« temps d'eunui morte]^; vaines disputes de mots, fatras 
« métaphysique, bavardage assommant; l'Assemblée 
« s'était convertie en école de Sorbonne, ■> et cela pen- 
dant que les ch&teaux brûlaient, que les hâlels de ville 
étaient saccagés, que les tribunaux n'osaieut plus siéger, 
que le blé ne circulait plus, que la société se décompo- 
sait : de même les théologiens du Bas-Empire avec leur^ 
disputes sur la lumière incréée du Mont-Thabor, pendant 
que Mahomet 11 battait à coups de canon les murs de 
Constantinople. — Sans doute les nôtres sont d'autres 
hommes, jeunes de cœur, sincères, enthousiastes, géné- 
reux même, et de plus appliqués, laborieux, parfois doués 
de talents rares. Mnis ni le zèle, ni le travail, ni le talent, 
ne sont utiles quaud ils ne sont point employés par une 
idée vraie : et, si on les met au service d'une idée fausse, 
ils font d'autant plus de mal qu'ils sont plus grands. 

Vers la fin de 1789, on ne peut plus en douter, et les 
partis qui se sont formés ont donné la mesure de leur 
présomption, de leur imprévoyance, de leur incapacité et 
de leur roideur. « Il y eu a trois dans TAssemblée, » écrit 
l'ambassadeur américain'. — « Le premier, celui des aris- 
« tocrales, comprend le haut clergé, les parlementaires 
« et cette portion des nobles qui voudraient former un 
« ordre à part. » C'est lui qui résiste aux fautes et aux 
Folies, mais par des fautes et des folies presque égales. 
A l'origine, les prélats, au lieu de se concilier les curés , 
a les ont tenus à une distance humiliante, affectant des 
B distinclions, exigeant des respects, •» et, dans leur pro- 
pre chambre, « se cantonnant sur des bancs séparés. » 
D'autre pari, les nobles, afin de se mieux aliéner les com- 
munes, ont débuté par les accuser « de révolte, de trahi- 
« son, de lèse-majesté, » et par réclamer contre elles 
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l'emploi de la force militaire. A présent que le Tiers vic- 
torieux les a reconquis et les accable de son nombre, ils 
redoublent de maladresse et conduisent ladéfense encore 
plus mal que l'attaque. « Dans l'Assemblée, dit l'uD d'en- 
tre eux, ils D'écoutent pas, ils rient, ils parlent haut, » 
ils prenoenl & tâche d'aigrir par leur impertinence leurs 
adversaires et les galeries. « Ils sortent de la salle, lors- 
« que le président pose la question, et invitent les dépu- 
u tés de leur parti à les suivre, ou leur crient de ne point 
« délibérer : par cet abandon, les clubistes, devenus la 
" majorité, décrètent tout ce qu'ils veulent; » c'est ainsi 
que la nomination des juges et des évéques est retirée au 
roi et attribuée au peuple. Bien mieux, après le retour de 
Vareunes, lorsque l'Assemblée, comprenant que son œu- 
vre n'est pas viable, voudra la rendre moins démocrati- 
que, tout le cdté droit refusera de prendre part aux déli- 
' bérations, et, ce qui est pis, il votera avec les révolution- 
naires, pour exclure les Constituants de la Législative. 
Ainsi, non-seulement il s'abandonne, mfiis il se tue, etsa 
désertion unit par un suicide. — Reste un second parti, 
* le parti moyen', composé d'hommes de toute classe, 
« ayant des intentions droites, et partisans sincères d'un 
o bon gouvernement. Par malheur, ils ont pris dans les 
" livres l'idée qu'ils s'en font, et sont des gens admira- 
» blés sur le papier. Mais, comme, par un f&cheux acci- 
■• dent, les hommes réels qui vivent dans le monde dif- 
< fërent beaucoup des hommes imaginaires qui habitent 
« la cervelle des philosophes, on ne doit pas s'étonner si 
B les systèmes politiques puisés dans un livre ne sont 
a bons qu'à être reversés dans un autre livre. » De tels 
esprits sont la proie naturelle des utopistes ; faute de 
lest expérimental, ils sont emportés par la pure logique 

e parti comprend environ 
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et vont grossir le troupeau des théoriciens. — Ceux-ci 
font le troisième parti qu'on nomme ■ les enragés, » 
et qui, au bout de six mois, se trouve « le plus nom- 
•■ breux de tous. » « II se compose, dit Morris, de ces 
« individus qu'en Amérique on appelle gens de chicane, 
» outre une foule de curés, et de beaucoup de ces hom- 
•■ mes qui, dans toutes les révolutions, atllùent autour 
s de la bannière de l'innovation, parce qu'ils se trouvent 
« mol où ils sont. Ce dernier parti est en alliance étroite 
s avec la populace, ce qui lui donne une grande auto- 

■ rite, et il a déjà disloqué tout. » De son côté sonttoutes 
les passions fortes, non-seulement l'irritation du peuple 
tourmenté par la misère et par le soupçon, uon-seule- 
ment l'amour-propre et l'ambition du bourgeois révolté 
contre l'ancien régime, mais encore les rancunes invëté- 
ices et les convictions méditées de tant de consciences 
souffrantes et de tant de raisons factieuses, protestants, 
jansénistes, économistes, philosophes qui, comme Fré- 
tcau, Rabaut Saint-Élienne, Volney, Sieyès, couvent un 
long amas de ressentiments ou d'espérances, et n'atten- 
dent qu'une occasion pour imposer leur système avec 
toute 1 intolérance du dogmatisme ou de la foi. Pour de 
tels esprits, le passé est non avenu; l'exemple n'a point 
d'autorité; les choses réelles Décomptent pas; ils vivent 
dans leur utopie. Sieyès, le plus considéré de tous, juge 
que a toute la Constitution de l'Angleterre est un charla- 
« tanisme fait pour en imposer au peuple'; il regarde 

■ les Anglais comme des enfants en matière de constitu- 

■ lion, et se croit en état d'en donner une beaucoup 
t meilleure & la France. » Dumont, qui voit les premiers 
comités chez Brlssot et chez Clavières, en sort avec au- 
tant d'inquiétude que de o dégoût. » « Impossible, dit-il, 

■ de peindre la confusion des idées, le dérèglement de^ 
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• imagiDations, le burlesque des notions populaires : on 
« aurait cru voir ^ monde au lendemain de lacréation. » 
En effet, ils supposent que la société humaine n'existis 
pas et qu'ils sont chargés de la faire : de même les am- 
bassadeurs •> de peuplades ennemies et divisées d'inté- 
- rets, qui voudraient se mettre à régler leur sort comme 

• si rien d'antérieur n'avait existé. « — Nulle hésitation : 
ils sont persuadés que la chose est facile et qu'avec deux 
ou trois axiomes de philosophie politique le premier venu 
peut en venir à bout. Dans une assemblée de gens expé- 
rimentés, une pareille outrecuidanceserait ridicule; dans 
cette assemblée de novices, elle est une force. Un trou- 
peau désorienté suit ceux qui se mettent en avant; ce 
sont les plus déraisonnables, mais ce sont les plus afQr- 
matifs, et, dans la Chambre comme dans la nation, les 
casse-cou deviennent les conducteurs. 



Deux avantages leur donnent l'ascendant, et ces avan- 
tages sont si grands que désormais ceux qui les auront 
seront toujours les maîtres. — En premier lieu, le parti ré- 
volutionnaire a pour lui la théorie régnante, et seul il est 
décidé h l'appliquer jusqu'au bout. II est donc seul con- 
séquent et populaire, en face d'adversaires impopulaires 
et inconséquents. En effet, presque tous ceux-ci, défen- 
seurs de l'ancien régime ou partisans de la monarchie 
limitée, sont imbus comme lui de principes abstraits et 
de politique spéculative. Les nobles les plus récalcitrants 
ont revendiqué dans leurs cahiers les droits de l'homme, 
et Mounier,le principal adversaire des démagogues, con- 
duisait les communes lorsqu'elles se sont déclarées Assem- 
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bléeaationale'. Cela suffît, ils sont engagés dans le délîlé 
étroit qui aboutit aux précipices. Au commencement, ils 
ne s'en doutaient pas; mais un pas entraîne l'autre; bon 
gré, mal gré, ils avancent ou sont poussés. Quand ils 
voient l'abîme, il est trop tard; ils y sont acculés par 
leurs propres concessions et par la logique ; ils ne peuvent 
que s'exclamer, s'indigner; ayant l&ché leur point d'ap- 
pui, ils ne trouvent plus de point d'arrêt. — 11 y a dans les 
idées générales une puissance terrible, surtout lorsqu'elles 
sont simples et font appel & la passion. Rien de plus 
simple que celles ci, puisqu'elles se réduisent à l'axiome 
qui pose les droits de l'homme et y subordonne toutes les 
institutions anciennes ou nouvelles. Rien de plus propre 
& eailammer les cœurs, puisque la doctrine enrôle tout 
l'orgueil humain & son service, et consacre, sous le nom 
de justice, tous les besoins d'indépendance et de domina- 
tion. Considérez les trois quarts des députés, esprits neufs 
et prévenus, sans autre information que quelques for- 
mules de la philosophie courante, sans autre Ql conduc- 
teur que la logique pure, livrés aux déclamations des 
avocats, aux vociférations des gazettes, aux suggestions 
de leur amour-propre, aux cent mille voix qui de tous 
cdlés, & la barre de l'Assemblée, à la tribune, dans les 
clubs, dans la rue, dans leur propre cœur, leur répètent 
unanimement et tous les jours la même flatterie : <• Vous 
« êtes souverains et tout-puissants. En vous seul réside 
a le droit. Le Roi n'est là que pour exécuter vos volon- 
a tés. Tout ordre, corporation, pouvoir, association ci- 
■ vile ou ecclésiastique, est illégitime et nulle, dès que 
« vous l'avez déclarée telle ; vous pourriez même changer 



I. De Lavergae, Lt« assembUee provinetaU», 3S4. Délibération des Ëtati 
du Dauphiné, rédigée par Meunier el signée par deux cenU genEiUhommet 
(juillet nsg] : • Les droits des hommes dérirent de la oature seule et sont 
* JDdépradanli de leurs conTeotioni. > 



3,„i,i=dbvGoogIc 



l'assemblée constituante et son ŒOVBE. 167 
B la religion. Vous êtes les pères de la patrie. Vous avez 
• sauvé la France, vous régénérez l'espèce humaine. Le 
B monde entier voua admire ; achevez votre glorieux ou- 
o vrage, allez plus loin et tous les jours plus loin. » 
Contre ce flot de séductions et de sollicitations, un bon 
sens supérieur et des convictions enracinées peuvent 
seuls tenir ferme; mais les hommes ordinaires et indécis 
sont entraînés. Dans le concert des acclamations qui 
s'élèvent, ils n'entendent pas le fracas des ruines qu'ils 
font. A tout le moins, ils se bouchent les oreilles, ils se 
dérobent aux cris des opprimés; ils refusent d'admettre 
que leur œuvre ait pu être malfaisante, ils acceptent les 
sophismes et les mensonges qui la justifient; ils soufTient 
que, pour excuser les assassins, on calomnie les assassi- 
nés; ils écoutent Merlin de Douai qui, après trois ou 
quatre jacqueries, lorsque dans toutes les provinces od 
pille, on incendie et on tue, vient déclarer, au nom du 
comité de féodalité*, « qu'il faut présenter au peuple une 
« loi dont la justice force au silence l'égoïste feudatairo 
« qui, depuis six mois, crie si indécemment à la spolia- 
« tion, et dont la sagesse puisse ramener à son devoir le 
« colon que le ressentiment d'une longue oppression a pu 
« égarer un moment. » — Et si un jour, à la lin de leur 
session, le patriarche survivant du parti philosophique, 
Raynal, porte par surprise la vérité jusqu'à leur tri- 
bune, ils s'indignent de sa sincérité comme d'un attentat, 
ils ne l'excusent qu'à titre d'imbécile. Un législateur om- 
nipotent ne peut pas se déjuger ; il est condamné, comme 
un roi, à l'admiration publique de soi-même, s 11 n'y avait 
« point parmi nous, dit un témoin, trente députés qui 
« pensassent autrement que Rayna), » mais, « en présence 
« les uns des autres, l'honneur de la Révolution, la per- 
" spective de ses avantages était un point de dogme au- 

1. Rapport de ll«rlia de Douai, B ténim 1790, p. 3. — Ualanat, II, il. 
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« quel il fallait croire ; » et, contre leur raison, contre leur 
conscience, les modérés, captifs dans le réseau de leurs 
propres actes, se joignent aux révolutionnaires pour ache- 
ver la Révolution. 

S'ils refusaient, ils seraient contraints. Car, pour s'em- 
parer du pouvoir, l'Assemblée a dès l'abord toléré ou 
sollicité les coups de main de la rue. Hais, en prenant les 
Omeutiers pour alliés, elle se les est donnés pour ntattres, 
et désormais, à Paris comme en province, la force illégale 
cl brutale est le principal pouvoir de l'État. « On avait 
« triomphé par le peuple ; il n'y avait pas moyen de se 
« montrer sévère avec lui* ; » c'est pourquoi, « quand il 
<> s'agissait de réprimer les insurrections, l'Assemblée 
« était sans cœur et sans force. » — « On blâme par dé- 
« cence, on ménage par politique, » et, par un juste retour, 
on subit soi-même la pression que l'on autorise contre 
autrui. Trois ou quatre fois seulement, quand la sédition 
devient trop insolente, après le meurtre du boulanger 
François, dans l'insurrection des Suisses & Nancy, dans 
l'émeute du Champ de Mars, la majorité, qui se sent elle- 
même menacée, vote ou applique la loi martiale, et re- 
pousse la force par la force- Mais ordinairement, quand 
le despotisme populaire ne s'exerce que sur la minorité 
royaliste, elle laisse opprimer ses adversaires et ne se 
croit pas atteinte par les violences qui assaillent le côté 
droit ; ce sonl des ennemis, on peut les livrer aux bétes. 
Là-dessus, le côté gauclie a pris ses dispositions ; son fa- 
natisme n'a pas de scrupules; il s'agit des principes, de 
la vérité absolue; à tout prix, il faut qu'elle triomphe. 
D'ailleurs peut-on hésiter à recourir au peuple dans la 
cause du peuple? Un peu de contrainte aidera le bon 
droit; c'est pourquoi, tous les jours, le siège de l'Assem- 
blée recommence. Déjà, avant le 6 octobre, on le faisait à 

1. DnmoDt, 133. — De Hoallosier, I, 365, 36L 
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Versailles; à présent, à Paris, il conlinue plus vif et moiDs 
déguisé. 

Au commencement de 1790*, la bande coudoyée com- 
prend 750 hommes effectifs, déserteurB pour la plupart 
ou soldats chassés de leur régiment, payés d'abord 
cinq francs, puis quarante sous par jour. Leur olïïce est 
de faire ou soutenir des motions dans les cafés et dans 
les rues, de se mêler aux spectateurs dans les séances 
des sections, dans les groupes du Palais-Royal, surtout 
dans les galciies de l'Assemblée nationale, et d'y huer 
ou applaudir sur un signal. Leur chef est un cheva- 
lier de Saint-Louis auquel ils jurent obéissance et qui 
prend les ordres du comité des Jacobins. A l'Assemblée, 
son principal lieutenant est un H. Saule, «gros petit vieux 
« tout rabougri, jadis tapissier, puis colporteur- charla- 
« tan de boites de quatre sous garnies de graisse de pendu, 
« pour guérir les maux de reins, toute sa vie ivrogne... 
« qui, par le moyen d'une voix assez perçante et toujours 
» bien humectée, s'est acquis quelque réputation dans les 
B tribunes de l'Assemblée. » A la vérité, il a friponne sur 
les billets d'entrée; on l'a chassé ; il a dû reprendre « la 
■ boite d'onguents et voyager un ou deux mois en pro- 
« vince avec un compagnon, homme de lettres. » Mais au 



1. Bertrand de UollevilU, II, 231. (D'api es un rapport de poliu judiciaire.) 
— Sctimidl, Tableaux de la Rivotution, I, lia. (Rapport de l'agenl Dutord, 
13 mai 1793.) — Lacrelell«, Dix an* cFépreuvet, p. 35. • C'était vers minuil, 

■ et souB les pluies, les frimas, les neiges et ud Tioid piquant, que nous 

■ allions pris de l'église des Feuillants retenir des places pour les tribunes 
■t de rAssemblée que noua ne devions occuper qu'& midi le jour suivant. 

• Il fallail de plus les disputer h une foule qu'animaient des passions el 

■ même des intérêts fort différents des nAlres. Cor nous ne lard&mes pas ï 

• BOUS apercevoir qu'une grande partie des tribunes était salariée et que les 

• scènes croellea qui faisaient notre désolation faisaient leur joie. Je ne puis 

• dire quelle itait mon horrenr, lorsque j'entendais ces femmes, que depuis 

• l'on a appelées trieoteiaa, savourer les doctrines d^à homicides de Ro~ 

■ bespiat te, se délecter de sa voix aigre, et couver des jeux sa laide Bgnre, 

• type vivant de l'envie. ■ (Premiers mois de 1790.) 
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retour, •> par la protection d'un paleTrenier de la Cour, il 
« a obtenu un emplacement pour établir ud café contre 
« le mur du jardin des Tuileries, presque à cdté de l'As- 
« semblée nationale, >> et maintenant, c'est chez lui, dans 
son café, à son bureau, que les gagistes des tribunes 
« viennent apprendre ce qu'ils ont à dire et quel est l'or- 
<• dre du jour pour lus applaudissements. » D'ailleurs il 
donne de sa personne; n c'est lui qui pendant trois ans 
n réglera l'esprit public dans la tribune confiée à ses 
<• soins, et, pour ses bons et agréables services, l'Assem- 
« blée constituante lui décernera une récompense, » à 
laquelle l'Assemblée législative ajoutera « six cents livres 
" de pension, outre un logement dans l'appartement des 
« Feuillants.» 

Ainsi payés, on devine comment des gens de celte es- 
pèce font leur besogne. Du haut des tribunes', ils étouf- 
fent par la force de leurs poumons les réclamations de 
la droite : tel décret, par exemple, l'abolition des titres 
de noblesse, est r-mporté « non par des cris, mais par 
a d'horribles hurlements'. » A la nouvelle que l'hôtel de 
Castries vient d'être saccagé par la populace, ils applau- 
dissent. Lorsqu'il s'agit de décider ai la religion catho- 
lique sera dominante, ils " crient qu'il faut pendre tous 
•> les aristocrates et qu'alors tout ira bien. » Tous leurs 
attentats, non-seulement restent impunis, mais encore 
sont encouragés : tel noble qui se plaint de leurs huées 



l.Jf<mtleur,V, 137 (IG juillet 1790); V, 594 (S seplembre n»0);V, 63t 
[12 septembre 1790). — VI, 310(6 octobre 1790). (Lettre de l'abb* Perelti.) 

2. De Fwrières, II, 75. — Moniteur, VI, 373, 374 (6 septembre 1790). — 
M. de Vlricu • It faut réprimer ceux qui par des applaudissements ou par 
' des liuées insultent quelques-uns de vos membres et gênent la liberté dM 

• débats. Sonl-ce trois cents spectateurs qui doivent être nos juges, on bien 

■ lu nationT > — U. Ghaiset, président : > Monsieur l'opinant, js vous rap- 

■ pelle k l'ordre. Voua parlez de gCne dos suffrages; il n'y «n a jamais ea 

• ilans cette Assemblée. > 
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est rappelé à Tordre, et leur intervenlion, leurs vocifé- 
rations, leurs insultes, leurs menaces, sont désormais in- 
troduites comme ud rouage régulier dans l'opération lé- 
gislative. — Aux abords de la salle, leur pression est encore 
pire'. A plusieurs reprises, l'Assemblée est obligée de 
doubler sa garde. Le 27 septembre 1790, il y a quarante 
mille hommes autour d'elle pour lui extorquer le renvoi 
des ministres, et, sous ses fenêtres, on fait « des motions 
« d'assassinat. » Le 4 janvier 1791, pendant que, sur 
l'appel nominal, les députés ecclésiastiques montent tour 
à tour h la tribune pour prêter ou refuser le serment à 
la Constitution civile du clergé, une clameur furieuse 
s'élève dans les Tuileries et perce jusque dans la salle : 
« A la lanterne ceux qui refuseront! » Le 37 septembre 
1790, M. Dupont, économiste, ayant fait un discours con- 
tre les assignats, est entouré au sortir de la séance, hué, 
t)ousculé, poussé contre le bassin des Tuileries : on l'y 
jetait, quand la garde le délivra. Le 21 juin 1790, M. de 
Cazalës manque « d'être déchiré et mis en pièces par le 
« peuple*. » A vingt reprises, dans les rues, au café, les 
députés du cût^ droit sont menacés du geste; on expose 
en public des figures qui les représentent la corde au cou, 
Plusieurs fois l'abbé Maury est sur le point d'être pendu; 
une fois, il se sauve en présentant des pistolets ; une au- 



1, Sauziiy, 1, 140- Lettre de M. Lompri, député libéral, à H SéguÎD, cha- 
noine (Tera te 1 novembre 1789) : • Le service devienl tous les jours p)u» 

• dinicile; nous sommes devenus l'objel des fureurs du peuple, et, lorsqu'il 

• n'y a plus eu d'autre ressource pour éviter la tempête que de nous déPairo 

• des possessions du ctcrg6, nous avons cédé à la Torcc. La nécessité était 

• devenue pressante, et j'aurais été fâclié qiv vous fussiez encore Ici et 

• exposé conséquemment aux outrages et aui violences dont j'ai été plu- 

• sienra fois menacé. • 

2, Mercure de France, n" du 15 janvier 1T91, du ! octobre 1790, dj 
K mai 1791. — Itoux et Buctiei, V, 343 (13 avril 1790) ; VU, 76 (3 sep- 
tembre 1790) ; %, 22b (SI juin 1791). — De Montloaier, 1, 351. — Moni- 
teur, IV, 4!7. 
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Ire fois, le vicomte de Mirabeau est obligé de mettre l'épèe 
& la maÎD. H. de Clermont-Tonnerre, ayant volé contre 
la réunion du Comtat & la France, est assailli dans le 
Palais-Royal à coups de chaises et de bâtons, poursuivi 
jusque chez le suisse, puis jusque dans son hdtel : la 
foule hurlante en brise les portes et n'est repoussée qu'A 
grand'peine. — Impossible aux membres du côté droit de 
s'assembler entre eux : ils sont « lapidés ■> dans l'église 
des Capucins, puis dans le salon Français de la rue 
Royale; pour comble, un arrëli^es nouveaux juges ferme 
■ leur salle et les punit des violences qu'ils subissent'. 
Bref, ils sont à la discrétion de la foule, et l'homme le 
plus modéré, le plus libéral, le plus ferme de cœur et 
d'esprit, Malouet, déclare qu'en « allant & l'Assemblée il 
« oubliait rarement d'emporter ses pistolets'. » » Depuis 
" deux ans, dit-il, aprësTévosion du roi, nousn'avioas pas 
« joui d'un instant de liberté et de sécurité. » — « Quand 
u vous allez dans un établissement de boucherie, » écrit 
un autre député, o vous pouvez trouver à l'entrée une 
» provision d'animaux qu'on laisse vivre encore quelque 
« temps, jusqu'à ce que l'heure soit venue de les dé- 
" truire. Telle était, chaque fois que j'entrais & l'Assem- 
B blée nationale, l'impression que me faisait cet ensem- 
u ble de nobles, d'évé(]ues et de parlementaires qui rem- 
« plissaient le cété droit, et que les exécuteurs du cdlé 
« gauche laissaient respirer encore quelque temps. » Ou- 
tragés et violentés jusque sur leurs bancs, «■ placés 
a entre les périls du dedans et ceux du dehors', entre les 
o hostilités des galeries » et celle des aboyeurs de l'en- 
trée, « entre les insultes personnelles et l'abbaye de Saint- 

1. Archives de ta PréTccture de police, exposé par le Comilé du dislrict 
de Saiiil-Hochj et jugement du Trîbuoal de police, ib mal 1790. 

!. Halouet, 11, SS. — De UoDtloeler, 11, 257, 217 (DUcouri de M. Uvîe, 
IB«epl«mbre 1791). 

3. iiereure, foctobce 1791 (ArUcle de Hallet-Dupan). 
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<• (jermain, entre les éclats de rire qui célèbrent l'incea- 
X die de leurs chiteaux et les clameurs qui, trente fois 
« dans le quart d'heure, brisent leur opinion, » livrés et 
dénoncés > aux dix mille cerbères » du journalisme et de 
l&-me qui les poursuivent de leurs burlemenls et qui 
<• les couvrent de leur bave, » tout moyen est bon pour 
terrasser leur résistance, et, k la fin de la session, en 
pleine Assemblée, on leur promet de « les recommander 
« aux départements, o c'est-à-dire d'ameuter t leur re- 
tour, chez eux et contre eux, la jacquerie permanente de 
la province. — De tels procédés parlementaires, employés 
sans interruption et pendant vingt-neuf mois, finissent 
par faire leur effet. Beaucoup de faibles sont entraînés' : 
même sur des caractères bien trempés, la crainte a des 
prises ; tel qui marcherait au feu le front haut frémit h 
l'idée d'f tre traîné dans le ruisseau par la canaille ; tou- : 
jours, sur des nerfs un peu délicats, la brutalité populaire 
exerce un ascendant physique. Le 12 juillet 1791*, l'ap- , 
pel nominal décrété contre lea absents montre que cent 
trente-deux députés ne siègent plus. Onze jours aupara- 
vant, parmi ceux qui siègent encore, deux cent soixante- 
dix ont déclaré qu'ils ne prendraient plus part aux 
délibérations. Ainsi, avant l'achèvement de la Constilu- 
lion, toute l'opposition, plus de quatre cents membres, 
plus d'un tiers de l'Assemblée est réduit à la fuite ou au 
silence. Â force d'oppression, le parti révolutionnaire 
s'est débarrassé de toute résistance, et la violence, qui lui 
fi donné l'empire dans la rue, lui donne l'empire dans le 
Parlement. 



1. Malouct, II, 66. • [tn'y avail quecenKquiaeE'efTrayaient ai dei JDJurct, 
• ni des menacei, dÏ des Toios de fait, qui pouvaient m montrer opposanli. • 
!. IlODi et Buchei, X, 433, 465. 
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Ordinairement, dans une assemblée toute- puissante, 
quand un parti prend l'ascendant et groupe autour de 
lui la majorité, il fournit le ministère, et cela suffît pour 
lui donner ou lui rendre quelque lueur de bon sens. Car 
ses conducteurs, ayant en maîn le gouvernement, en de- 
viennent responsables, et, lorsqu'ils proposent ou accep- 
tent une loi, ils sont obligés d'en prévoir l'effet. Rare- 
ment un ministre de la guerre ou de la marine acceptera 
un code militaire qui établira la désobéissance perma- 
nente dans l'armée ou dans la flotte. Rarement un ministre 
des fînances proposera des dépenses auxquelles les re- 
cettes ne peuvent suffire, ou un système de perception 
par lequel l'impiil ne rentrera pas. Placés au centre des 
informations, avertis jour par jour et en détail, entourés 
de conseillers experts et de commis spéciaux, les chefs de 
la majorité, qui deviennent ainsi les chefs de l'adminis- 
tration, passent tout de suite de la théorie h la pratique, 
et il faut que les fumées de la politique spéculative soient 
bien épaisses dans leur cervelle, pour en exclure les lu- 
mières multipliées que l'expérience y darde à chaque 
instant. Mettez le théoricien le plus décidé à la barre d'un 
navire : quelle que soit la roideur de ses principes ou de 
ses préjugés, jamais, s'il n'est aveugle ou contraint par 
des aveugles, il,nes'obslineraàgouverner toujoursàgau- 
che ou toujours à droite. Effectivement, après le voyage 
de Yarennes, lorsque l'Assemblée, maîtresse du pou- 
voir exécutif, commandera directement aux ministres, 
elle reconnaîtra elle-même que sa machine constitution- 
nelle ne fonctionne que pour détruire, et ce sont les prin- 
cipaux révolutionnaires, Barnave, Duporl, [es Lamelh, 
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Chapelier, Thouret*, qui entreprendront d'en corriger le 
mécanisme pour en modérer les cbocs. Mais cette source 
d'instruction et de raison à laquelle ils viendront puiser 
un instant, malgré eux et trop tard, ils se la sont fermée 
dès l'origine. Le 6 novembre 1789, par respect des prin- 
cipes et par crainte de la corruption, l'Assemblée a dé- 
claré qu'aucun de ses membres ne pourrait devenir mi- 
nistre. La voilà privée de tous les enseignements que 
fournit le maniement direct des choses, livrée sans contre- 
poids à tous les entraînements de la théorie, réduite par 
son propre arrêt & n'être qu'une académie de législa- 
tion. 

Bien pis, et par un autre effet de la même faute, elle 
s'est condamnée aux transes perpétuelles. Car, ayant 
laissé entre des mains tièdes ou suspectes ce pouvoir 
qu'elle n'a pas voulu prendre, elle est toujours inquiète, 
et ses décrets portent l'empreinte uniforme, non-seule- 
ment de l'ignorance volontaire où elle se confme, mais 
encore des craintes exagérées ou chimériques dans les- 
quelles elle vit. — Imaginez dans un navire une société 
d'avocats, littérateurs et autres passagers, qui, soutenus 
par une insurrection de l'équipage mal nourri, se sont 
arrogé l'autorité suprême, jnais refusent de choisir par- 
mi eux le pilote et l'oltîcier de quart. L'ancien capitaine 
continue à les désigner; par pudeur et comme il est bon 
homme, on lui a laissé son titre, et on le garde pour 
transmettre les ordres. Tant pis pour lui quand ces ordres 
sont absurdes; s'il y résiste, une nouvelle émeute lui 
arrache son consentement, et, même quand ils sont inexé- 
cutables, il répond de leur exécution. Cependiint, dans 
une chambre do l'entrepont, loin du gouverniiil et de la 
boussole, notre club d'amateurs disserte sur l'équilibre 
des corps flottants, décrète un système nouveau de navi- 

lUiouet, 11. ]hX- 
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gation, fait jeter tout le lest, déployer toutes les ToUes, 
et B'étonnc de voir le navire tomber sur le flanc. Évidem- 
ment l'ofGcicr de quart et le pilote ont mal fait la ma- 
nœuvre. Oa les renvoie, d'autres les remplacent, et le 
navire, qui penche toujours davantage, commence & faire 
eau de toutes parts. Pour le coup, c'est la faute du capi- 
taine et de l'ancien état-major ; & tout le moins ils man- 
quent de bODoe volonté ; un si beau système de naviga- 
tion devait réussir tout seul ; s'il échoue, c'est qu'on y 
met obstacle. Bien certainement, parmi ces gens de l'an- 
cien régime, il y a des traîtres qui aiment mieux tout 
abîmer que se soumettre; ce sont des ennemis publics 
et des monstres; il faut les désarmer, les surveiller, les sai- 
sir et les punir. — Tel est le raisonnement de l'AsBemblée. 
Évidemment, pour la rassurer, il eût suffi que le ministrede 
l'intérieur désigné par elle fit venir tous les matins & son 
hôtel le lieutenant de police nommé par lui. Mais, par son 
propre décret, elle s'est privée de cette ressource si sim- 
ple, et n'a d'autre expédient que d'instituer un comité de 
recherches, pour découvrir les crimes a de lèse-nation * ; » 
rien de plus vague qu'un tel mot, rien de plus malfaisant 
qu'une institution pareille. — Renouvelé tous les mois, 
dépourvu d'agents spéciaux, composé de députés crédules 
et novices, ce comité, qui doit faire l'office d'un Lenoir 
ou d'un Fouché, supplée &. son incapacité par sa violence, 
et ses procédés sont déjà ceux de l'inquisition jacobine'. 
Alarmiste et soupçonneux, il provoque à la délation, et, 
iaale de trouver des complots, il en invente. Pour lui les 
velléités sont des actes, et les projets flotUnts deviennent 



1. Décrets des 33 et 2S juillel 1789. — Archives Nationales, Papiers du 
Comité des recheTches.pasEim. — Entre aulresaOaires, voir celle de Hue de 
Persan {Moaileur, V, 611, séaDCodu 9uplembre 1190),et celle de Ualouel 
(Mémoire*, II, 13). 

a. RoDX et Bucbez, iV, 56 [Rapport de Garao de Coulon]; [V, 49 (Arrêté 
do Comité des recherches, 2g décembre 1789). 
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des attentats commis. Sur la dénonciation d'un domes- 
tique qui a écouté aux portes, sur les commérages d'une 
blanchisseuse qui a ramassé un papier dans la poche 
d'un peignoir, sur une lettre interprétée k faux, sur des 
indices vagues qu'il complète et relie à force d'imagina- 
tion, il forge un coup d'État, il fait des interrogatoires, 
des visites domiciliaires, des descentes nocturnes, des ar- 
restations', il exagère, noircit, et vient en séance publi que 
dénoncer le tout & l'Assemblée nationale. C'est d'abord 
le complot de la noblesse bretonne pour livrer Brest aux 
Anglais ^ puis le complot des brigands soldés pour dé- 
truire les moissons, puis le complot du 14 juillet pour 
brûler Paris, puis le complot de Favras pour tuer Lafayette, 
Necker etBailly, puis le complot d'Augeard pour enlever 
le roi, puis d'autres, de semaine en semaine, sans comp- 
ter ceux qui pullulent dans la cervelle des journalistes et 
([ue Desmoulins, Fréron, Marat, révèlent à coupe de trom- 
jiette dans chacun de leurs numéros. « Toutes ces alar- 
« mes se crient tous les jours dans les rues, comme les 
a choux et les navets, et le bon peuple de Paris les res- 
<■ pire avec l'air méphitique de nos boues. •« Or, par ce 
côté comme par beaucoup d'autres, l'Assemblée est peu- 
ple; persuadée qu'elle est en danger, elle fait ses lois 



1 . ArregUtioDS de H. de Riollef , de H. de Busgy, etc., de Mme de Jum[lhBC, 
de deux autres danet, l'uoe à Bar-te-Duc, l'autre à Nancy, etc. 

2. Stance do 38 juillet 1789, discoars de Dnport et Rewbell, etc. — Mer- 
cure, D* du 1" janvier 1791 (Article de Haltet-Dupan). — Roux et Rucbei, 
V, 146. ■ Voilà cinq ou six conapiratioiu succeuivet, celle des Mca de fa- 
rine, celle des sacs d'argent, etc. • (Article de Camille Desnioulins.) 

3. Arehivet de la pTéfeeture de police. Extrait dea reglslres des délibé- 
rations du comité général du district de Saiot-Roch, 10 ocUibrc 1789. — 

• Arrêté de prier MU. de la commune de s'occuper arec toute la prudence^ 

• toute l'activité et toute la Ibrce dont ils sont capables, à découvrir, à 

• dévoiler, b publier les complots horribles el les Irabisons infemniiM 

• qu'on ne cesse de méditer contre les babitanta de la capitale, de dé.' 
> noncer an public tous les auteurs, (auteurs et adhérents de sem.Ia 

• blet complots, do quelque rang qu'ils puissent être, de s'assurer de leun 

U BÉVOLUTIOB. 1 — 13 
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comme il fait ses insurrections, et se garantit & coups de 
décrets, comme il se garantit & coups de piques'. Faute 
d'avoir mis la main sur le ressort moteur qui lui permet- 
traitdediriger la machine, elle se défie de tous les rouages 
anciens et de tous les rouages nouveaux. Les anciens lui 
semblent un obstacle, el, au lieu de les utiliser, elle les 
brise un à un, parlements, états provinciaux, ordres reli- 
gieux, église, noblesse et royauté. Les nouveaux lui sont 
suspects, et, au lieu de les accorder, elle les déconcerte 
d'avance, pouvoir exécutif, pouvoirs administratifs, pou- 
voirs judiciaires, police, gendarmerie, armée *. Grâce &. 
ces précautions, aucun d'eux ne pourra être retourné con- 
tre elle ; mais aussi, grAce & ces précautions, aucun d'eux 
ne pourra faire son oHîce. — Pour bâtir comme pour dé- 
truire, elle a eu deux mauvaises cotiscillëreB,d'uDe part la 
peur, d'autre part la théorie; et,6ur les ruines de la vieille 
machine qu'elle a démolie sans discernement, la machine 
nouvelle qu'elle a construite sans prévoyance ne mar- 
chera que pour s'effondrer. 



• penonnei, de poursuivre leur punition otgc tonle' la rigueur que méri- 

• tentde Bemblables atlealals. > — Tous les jour« le commaDdanl du ba- 
tkillOD et les capitaines du district viendront au comité pour se concerter 
avec lui. — • Tant que dureront les alarmes, Je premier étage de chaque 

< maison sera éclairé par des lampions pendant la nail, et tous les ci- 

• lojens da district seront invités à être rentrés cbei eux an plus tard i 

• 10 heures da soir, à moins qu'ils ne soient de serrice... .Tous les citoyens 

< seraol iavitéi ï faire port de tout ce qu'ils pourront apprendre ou décou- 

• vrir relativement aux complots abominables qni w Irament soordement 

• dans la capitale. • 

1, Lettre de M. de GuiUermï, 31 juillet 1790 [Aclet dt* Apôtres, V, 66). 
. Pendant ces deux nuiU (13 et U juillet 1789] que nous demenr&mes assem- 

• bléi, j'ai entendu un député essayer de faire accroire que le corps d'artil- 
' lerie avait reçu ordre de pointer ses canons contre notre salle; un autre, 

• qu'elle ctail minée et qu'on allait la faire saulerj un autre fut jusqu'à pré- 
' tendre qu'ilavait senL l'odeur de la poudre; à qnoi U. le comte de Virieu 
■ répondit que la poudre n'avait d'odeur que lorsqu'elle éLait brûlée. ■ 

1, Dumont, 361. • Chaque loi constitutionnelle était un triomphe de 
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CHAPITRE II. 



Les deslructioai. — I. Deux vices principaux dons l'ancien rj^me. — Deni 
réTormes priocipatei. — Ellea «ont proposAas par le roi et par les priri- 
légite. — Elles lunUent aux besoins réels. — Plus dtendues, elles cesse' 
raient d'tlre praticables. — 11. Nature des sociétés et principe des consti- 
tulioD* viables. — III. Les ordres dans un Ëtat. — Aptitude politique de 
l'arislocralie. — Ses dispositions en ITS9. — Service spécial qu'elle pou- 
vait rendre. — Principe de l'Assemblée sur l'égalité orij^iaelle. — R^et 
d'une Chambre bau le. — Droite Téodauide l'aristocratie. — Jusqu'il qael 
point et pourquoi ils élaienl respectables. — Comment on devait les 
transTorroer. — Principe de l'Assemblée sur la liberté originelle. — Dis- 
tinction qu'elle étsJ)lil dans la créance féodale. — Comment son principe 
est inlerprété. — Lacunes de sa loi. — DiTGcultés du rachat, — Abolilian 
effectiTe de tonte la créance Téodale. — Abolition des litres et noms de 
terre. — Préjugé croissant contre l'aristocratie. — Persécutions qu'elle 
subit. — L'émigration. — IV. Les corps dans un État — Abus et tiédeur 
en 1789 dans les corps ecclésiastiques. — Comment l'État y exerçait son 
droit de surveillance et de réforme. — Utilité sociale des corps. — Portion 
saine dans l'institut monastique. — Zèle et services des religieuses. — 
Comment on devait employer les biens ecclésiastiques. - Principe de 
l'Assemblée sur tes sociétés particulières et la mainmorte. — Abolition 
et expropriation de tous les corps. — Suppression gratuite de la dlme. 
— ConQscation des biens ecclésiasilque*. — Conséquences ponr le Trésor 
et p4Hir les services expropriés. — La constitution civile au clergé. — 
Droits de l'Ëglise en face de l'ËtaL — Certitude et conséquences d'un 
conflit. — Les prétrea considérés comme des fonctionnaires de l'Ëtat. — 
Principales dispositions de la loi. — Obligation du sermenL — La majo- 
rité des prïtres le refuse. — La majorité des Qdèlei est pour eux.— Per- 
aétutïOD des prêtres et /tsf fidèles. 



Il y avall, dans la structure de l'ancienne sociélà, deux 
TiceB fondamentaux qui appelaient deux réformes princi- 
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pales*. Ed premier lieu, les privilégiés ayant cessé de 
rendre les services dont leurs avantages étaient le 
salaire, leur privilège n'était plus qu'une charge gra- 
tuite mise sur une partie de la nation au prolit de l'au- 
tre : il fallait donc le supprimer. En second lieu, le 
gouvernement, étant absolu, usait de la chose publique 
comme de sa chose privée, avec arbitraire et gaspillage : 
il fallait donc lui imposer un contrôle efficace et régulier. 
Rendre tous les citoyens égaux devant l'imp6t, remettre 
la bourse des contribuables aux maJns de leurs représen- 
tants, telle était la double opération qu'il fallait exécuter 
en 1789, et les privilégiés comme le roi s'y prêtaient sans 
résistance. — Non-seulement, li-dessus, les cahiers de la 
noblesse et du clergé étaient unanimes, mais encore, par 
sa déclaration du 33 juin 1789, le monarque lui-même dé- 
crétait les deux articles. — Désormais tout impdt ou em- 
prunt subordonné au consentement des États Généraux ; 
ce consentement renouvelé à chaque tenue nouvelle des 
États ; le budget publié chaque année, discuté, 0xé, dis- 
tribué, voté et vériQé par les États ; nul arbitraire dans 
sa répartition ni dans son emploi ; des allocations 
distinctes pour tous les services distincts, y compris la 
maison du roi ; dans chaque province ou généralité, une 
assemblée provinciale élue, composée pour la moitié 
d'ecclésiastiques et de nobles et pour l'autre moitié de 
membres du Tiers, répartissant les taxes générales, gérant 
les affaires locales, décrétant et dirigeant les travaux pu- 
blics, administrant les hdpitaux, les prisons, les dépâts 
de mendicité, et se prolongeant, dans l'intervalle de ses 
sessions, par une commission intermédiaire qu'elle choi- 
sira elle-même : voilà, outre le contrôle principal au 
centre, trente contrôles secondaires aux extrémités. — 
Plus d'exemption ni de distinction en fait d'impôt; aboli- 

1. Cr, L'Ancitn régime, liv, I et V. 
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tion de la corvée pour les cbemins ; abolition du droit de 
fraoc-llef imposé aux roturiers; airalitiou, moyennant 
indeomité, des droits de mainmorte ; abolition des 
douanes intérieures ; réduction des capitaineries ; adou- 
cissement de la gabelle et des aides ; transformation de 
la justice civile trop coûteuse pour les pauvres, et de la 
justice criminelle trop dure pour les petits: voilà, outre 
la réforme principale qui est le nivellement de l'impôt, 
le commencement et l'amorce de l'opération plus com- 
plète qui supprimera les dernières entraves féodales. 
D'ailleurs, six semaines plus tard, le 4 août, les privilé- 
giés, dans un élan de générosité, viendront eux-mêmes 
les rompre ou les dénouer toutes. — Ainsi la double ré- 
forme ne rencontrait point d'obstacles, et, comme Arthur 
ïoung le disait & ses amis, « il sufflsait, pour l'adopter, 
« d'un tour de scrutin*. » 

C'était assez, car, par là, tous les besoins réels étaient 
satisfmts. — D'un cOté, par l'abolition des privilèges en 
fait d'impôt, la charge du paysan et en général du petit 
contribuable était diminuée de moitié et peut-être des 
deux tiers; au lieu de payer 53 francs sur 100 francs de 
revenu net, il n'en payait plus que 25 ou même 16': 
allégement énorme, qui, avec le remaniement proposé 
des aides et des gabelles, changeait sa condition du tout 

1. Arihar Young, 1,109, 113. * Silec commuDM rehiMDt otutiDâment ce 
• qui leur est proposé, elles eiposent d'immenies bienhiU usarés aux ha- 
■ Barda da la fortune qui peul-Ctre les fera maudira par la postérité, an lieu 
> de Taire binir leur mdmmre comme celle de vrais palrioles qui n'avaient 
' en vne que le bonheur de leur payi. > 

3. D'après les évaluations de l'Assemblée coosUtuanle, la conlribir'JoD 
foncière devait produire !40 millions, et prélever 1^* du revenu oet, estimé 
1100 mitItoDS pour toute la France. En outre la conlribulicui mobilière, qui 
remplaçait la capilation, devait produire 60 millions. Total pour l'impdt 
direct,30ami]lions,oul/4, c'est-à-dire 3& pour 100, du revenu net.— Si l'on 
eût maintenu l'impât direct au cliilTre de l'ancien régime (190 millions, 
d'après le rapport de Mecker au mots de mai 1TS9), cet impAt n'eût prélevé 
que 1/6* du revenu net, ou 16 pour 100. 
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au tout. Ajoutez-y le rachat graduel des droits ecclésias- 
tiques et féodaux : au bout de vingt aos, le paysan, déjà 
propriétaire d'un cinquième du sol, arrivait, sans les 
violences de la Révolution, au degré d'indépendance et 
de bien-être qu'à travers la Révolution il a conquis. — 
De l'autre cdté, par le vote annuel de l'impôt, non-seule- 
ment, dans l'emploi de l'argent public, le gaspillage et 
l'arbitraire étaient réprimés, mais encore le gouverne- 
ment parlementaire était fondé : qui tient la bourse est 
ou devient maître du reste ; pour le maintien ou l'établis- 
sement de tout service, il fallait désormais l'assentiment 
des États. Or, dans les trois Chambres que formaient 
dorénavant les trois ordres, il y en avait deux oti les rotu- 
riers prédominaient. Ds plus, l'opinion publique était 
pour eux, et te roi, vrai monarque constitutionnel, bien 
loin d'avoir la raideur impérieuse d'un despote, n'avait 
pas même l'initiative d'un homme ordinaire. Ainsi la 
prépondérance passait aux communes, et léyiilement, 
sans secousses, elles pouvaient exécuter, multiplier, 
achever, d'accord avec le prince et par ses mains, toutes 
les réformes utiles*. — C'était assez; car une société 
humaine, comme un corps vivant, tombe en convulsions 
quand on pratique sur elle des opérations trop grandes ; 
et celles-ci, quoique limitées, étaient probablement tout 
ce que la France, en 1789, pouvait supporter. Répartir 
équitablement et à nouveau tout l'impôt direct ou indi- 
rect, remanier, refondre et reporter aux frontières tous 
les tarifs de douanes, supprimer, par des transactions et 
avecindemnité, les droits féodaux et ecclésiastiques, l'o- 
pération était immense, aussi complexe que délicate. On 

] . Dûment, 161 . (Paroles de Mirab«au, trois mois avant sa mort : ) • Ah t 

• mon ami, que nous avions raison quand nous avons voulu, dés te corn- 

■ mencement, empêcher les communes de se déclarer Assemblée nallonate 1 

■ Cest là l'origine du maL Ils ont voulu gouverner le roi, an lieu de gou- 

• Ternat par loi. * 
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ue pouvait la mener à bien qu'à force d'enquètès minu- 
tieuses, de calculs vérifiés, de tâtonnements prolonges el 
de concessions mutuelles: de nos jours, en Angleterre, il 
a fallu un quart de siècle pour en accomplir une moindre, 
la transformation des dîmes et des droits de manoir, el 
c'est aussi le temps qu'il fallait à nos assemblées pour 
faire leur éducation politique', pour se désabuser de la 
théorio, pour apprendre, au contact des affaires et par 
l'étude des détails, la distance qui sépare la spéculation 
de la pratique, pour découvrir qu'un système nouveau 
d'institutions ne fonctionneque par un système nouveau 
d'habitudes, et que décréter un système nouveau d'habi- 
tudes, c'est vouloir bâtir une vieille maison. — Telle est 
pourtant l'œuvre qu'ils entreprennent. Ils rejettent les 
propositions du roi, les réformes limitées, les transforma- 
tions graduelles. Selon eux, leur droit et leur devoir sonl 
de refaire la société de fond en comble. Ainsi l'ordonne la 
raison pure qui a découvert les droits de l'homme et les 
conditions du Contrat social. 



II 



Appliquez le Contrat socîiU, si bon vous semble, mais 
ne l'appliquez qu'aux hommes pour lesquels on l'a 
fabriqué. Ce sont des hommes abstraits, qui ne sont 
d'aucun siècle et d'aucun pays, pures entités écloses 
sous la baguette métaphysique. En effet, on les aformés' 
en retranchant expressément toutes les différences qui 
séparent un homme d'un autre, un Français d'un Papou, 
un Anglais moderne d'un Breton contemporain de César, 



1. HorrJB, 39 avril 1T89 (Sur les principes de la Constitution future) : 
• Il faudra an moins une génération pour en rendre la pratique (amiliére. • 
3. Cf. L'Ancien ré0me, liv. [I, ch. in. 
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et l'on D'à gardé que la portion commuDe. On a obtenu 
ainsi un résidu prodigieusement mince, un extrait inHai- 
ment écourté de la nature humaine, c'est-à-dire, suivant 
la déûnition du temps, « un être qui a le désir du bon- 
• heur et la faculté de raisonner, » rien de plus et rien 
d'autre. On a taillé sur ce patron plusieurs millions d'êtres 
absolument semblables entre eux ; puis, par une seconde 
simplification aussi énorme que la première, on les a 
supposés tous indépendants, tous égaux, sans passé, sans 
parents, sans engagements, sans traditions, sans habi- 
tudes, comme autant d'unités arithmétiques, toutes 
séparables, toutes équivalentes, et l'on a imaginé que, 
rassemblés pour la première fois, ils traitaient ensemble 
pour la première fois. De la nature qu'on leur a supposée 
et de la situation qu'on leur a faite, on n'a pas eu de 
peine à déduire leurs intérêts, leurs volontés et leur 
contrat. Mais, de ce que le contrat leur convient, il ne s'en- 
suit pas qu'il convienne à. d'autres. Au contraire, il s'en- 
suit qu'il ne convient pas h d'autres, et ladisconvenance 
sera extrême, si on l'impose à un peuple vivant; car elle 
aura pour mesure l'immensité de la distance qui sépare 
une abstraction creuse, un fantdme philosophique, un 
simulacre vide et sans substance, de l'homme réel et 
complet. 

En tout cas il ne s'agit pas aujourd'hui d'une entité, de 
l'homme réduit et mutilé jusqu'à n'être plus qu'un mini- 
mum de l'homme, mais des Français de 1789. C'est pour 
eux seuls qu'on constitue; c'est donc eux seuls qu'il faut 
considérer, et, manifestement, ils sont des hommes d'une 
espèce particulière, ayant leur tempérament propre, leurs 
aptitudes, leurs inclinations, leur religion, leur histoire, 
toute une structure mentale et morale, structure hérédi- 
taire et profonde, léguée par la race primitive, et dans 
laquelle chaque grand événement, chaque période politi- 
que ou littéraire, est venue, depuis vingt siècles, apporter 
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un accroissement, uoe métamorphose ou un pli. Tel un 
arbre d'espèce unique, dont le tronc, épaissi par l'âge, 
garde dans ses couches superposées, dans ses nœuds, 
dans ses courbures, dans son branchage, tous les dépôts 
de sa sève et l'empreinte des innombrables saisons qu'il 
a traversées. Appliquée A un tel organisme, la définition 
philosophique, si banale et si vague, n'estqu'une étiquette 
puérile et ne nous apprend rien. — D'autant plus que.t 
sur ce fond tellement compliqué et élaboré, se dessinent 
des diversités et des inégalités extrêmes, toutes celles 
d'âge, d'éducation, de croyance, de classe, de fortune ; et 
il faut en tenir compte, car elles contribuent à faire les 
intérêts, les passions et les volontés. Pour ne prendre 
que les plus grosses, il est clair, d'après la durée moyenne 
de la vie*, que la moitié de la population se compose 
d'enfants; en outre une moitié des adultes se compose 
de femmes- Sur vingt habitants, dix-huit sont catholi- 
ques, dont seize sont croyants, au moins par habitude 
et tradition. Sur les vingt-six millions de Français, vingt- 
cinq millions ne lisent pas ; c'est tout au plus si un mil- 
lion Usent; et, en matière politique, cinq ou six cents sont 
compétents. Quant à la situation de chaque classe, à ses 
idées, à ses sentiments, & l'espèce et au degré de sa cul- 
ture, il nous a fallu pour l'esquisser un gros volume. — 
Encore un trait, et le plus important de tous. Ces hom- 
mes si différents entre eux sont bien loin d'être indépen- 
dants et de contracter entre eux pour la première fois. 
Depuis huit cents ans, eux et leurs ancêtres font un corps 
de nation, et c'est grâce à cette communauté qu'ils ont 
pu vivre, se propager, travailler, acquérir, s'instruire, se 
I,olicer, accumuler tout l'héritage de bien-être et de lu- 
mières dont ils jouissent aujourd'hui. Chacun d'eux est 

l. Selon Vollaire {L'Homme aux quararUt éem), la durée mojennc de 
la vie o'dtait qna de vingt-trois ani. 
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dans cette communauté comme une cellule dans un corps 
organisé. Sans doute le corps n'est que l'ensemble des 
cellules; mais la cellule ne naît, ne subsiste, ne se déve- 
loppe et n'atteint ses fms personnelles que par la santé 
du corps entier. Son premier intérêt est donc la prospé- 
rité de l'organisme, et toutes les petites vies partielles, 
qu'elles le sachent ou qu'elles l'ignorent, ont pour besoin 
fondamental la conservation de la grande vie totale dans 
laquelle elles sont comprises comme des notes dans un 
concert. — Non-seulement pour elles c'est là un besoin, mais 
encore c'est là un devoir. Chaque individu naît endetté 
envers l'État, et, jusqu'à l'âge adulte, sa dette ne cesse de 
croître; car c'est avec la collaboration de l'État, sous la 
sauvegarde des lois, grâce à la protection des pouvoirs pu- 
blics, que ses ancêtres, puis ses parents, lui ont transmis 
la vie, les biens, l'éducation. Ses facultés, ses idées, ses 
sentiments, tout son être moral et physique sont des pro- 
duits auxquels la communauté à contribué de près ou do 
loin, au moins comme tutrice et gardienne. A ce titre elle 
est sa créancière, comme un père nécessiteux l'est de son 
(ils valide; elle a droit à des aliments, à des services, et, 
dans toutes les forces ou ressources dont il dispose, elle 
revendiquejustement une part. — H lésait, il le sent; l'idée 
de la patrie s'est déposée en lui à de grandes profon- 
deurs, et jaillira à l'occasion en passions ardentes, en 
sacrifices prolongés, en volontés héroïques. — Voilà les 
vrais Français, et l'on voit tout de suite combien ils dif- 
fèrent des monades simples, indiscernables, détachées, 
que les philosophes s'obstinent à leur substituer. Ils n'ont 
pas à créer leur association : elle existe ; depuis huit siè- 
cles, il y a chez eux une chose publique. Le salut et la 
prospérité de cette chose, tel est leur intérêt, leur besoin, 
leur devoir et même leur volonté intime. Si l'on peut ici 
parler d'un contrat, leur quasi-contrat est fait, conclu 
d'avance. A tout le moins, un premier article y est stipulé 
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et domine tous les autres. Il faut que l'État ne se dis- 
solve pas. Partant il faut qu'il y ait des pouvoirs publics. Il 
faut qu'Us soient obéis. Il faut, s'ils sont plusieurs, qu'ils 
soient déûnis et pondérés de manière à s'entr'aîder par 
leur concert, au lieu de s'annuler par leur opposition. Il 
faut que le régime adopté remette les affaires aux mains 
les plus capables de les bien conduire. It faut que la loi 
n'ait pas pour objet l'avantage de la minorité, ni de la 
majorité, mais de la communauté tout entière. — A ce 
premier article, nul ne peut déroger, ni la minorité, ni la 
majorité, ni l'assemblée nommée par la nation, ni la na- 
tion, même unanime. Elle n'a pas le droit de disposer ar- 
bitrairement de la chose commune, de la risquer à sa fan- 
t^sie,dela subordonner à l'applicationd'une théorie ou & 
l'intérêt d'une classe, cette classe fût-elle la plus nom- 
breuse. Car la chose commune n'est pas à elle, mais à 
toute la communauté passée, présente et future. Chaque 
génération n'est que la gérante temporaire et la déposi- 
taire responsable d'un patrimoine précieux et glorieux 
qu'elle a reçu de la précédente à charge de le transmettre 
à la suivante. Dans cette fondation à perpétuité où toua 
les Français, depuis le premier jour de la France, ont 
apporté leur offrande, l'intention des innombrables bien- 
faiteurs n'est pas douteuse : ils ont donné sous condi- 
tion, à condition que la fondation resterait intacte, et que 
chaque usufruitier successif n'en serait que l'administra- 
teur. Si l'un de ces usufruitiers, par présomption et légè- 
reté, par précipitation ou partialité, compromet le dépôt 
qui lui a été commis, il fait tort à tous ses prédécesseurs 
dont il frustre les sacrifices, et à tous ses successeurs dont 
il fraude les espérances. — Ainsi donc, qu'avant de consti- 
tuer il considère la communauté dans toute son étendue, 
non-seulement dans le présent, mais encore dans l'ave- 
nir, aussi loin que le regard peut porter. L'intérêt public 
saisi par cette longue vue, tel est le but auquel il doit 
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subordonner tout le reste, et il ue doit constituer qu'en 
conséquence. Oligarchique, monarchique ou aristocrati- 
que, la constitution n'est qu'une machine, bonne, si elle 
atteint ce but, mauvaise, si elle ne l'atteint pas, et qui, 
pour l'atteindre, doit, comme toute machine, varier selon 
le torrain, les matériaux et les circonstances. La plus sa- 
vante est illégitime, là où elle dissout l'État. La plus gros- 
sière est légitime, là où elle maintient l'État. Il n'y en a 
pas qui soit de droit antérieur, universel et absolu. Selon 
le peuple, l'époque et le degré de civilisation, selon la si- 
tuation intérieure et extérieure, tontes les égalités ou iné- 
galités civiles ou politiques peuvent tour à tour être ou 
cesser d'être utiles ou nuisibles, partant mériter que le 
législateur les détruise ou les conserve, et c'est d'après 
cette règle supérieure et salutaire, non d'après un contrat 
imaginaire et impossible, qu'il doit instituer, limiter, dis- 
tribuer, au centre et aux extrémités, par l'hérédité ou par 
l'élection, par le nivellement ou par le privilège, les 
droits du citoyen et les pouvoirs publics. 



III 

Fallait-il au préalable faire place nette, et convenait-il 
d'abolir ou seulement de réformer les ordres et les corps î 
— Deux ordres prééminents, le clergé et la noblesse, ac- 
crus de tous les roturiers anoblis, enrichis et acquéreurs 
de terres nobles, formaient une aristocratie privilégiée 
auprès du gouvernement dont elle avait toutes les faveurs, 
à condition de les demander avec assiduité et avec grâce, 
privilégiée dans ses domaines où elle percevait les droits 
de l'ancien chef féodal sans en remplir tes fonctions. 
Évidemment l'abus était énorme et devait cesser. Mais, 
de ce que dans leurs domaine^ et auprès du gouverne- 
ment la place des privilégiés était abusive, il ne s'ensui- 
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vait pas qu'il fallût leur dter dans leurs domaines toute 
sécurité et toute propriété, ou dans le gouvernement toute 
intluence et tout emploi. — Sans doute c'est un grand mal 
qu'une aristocratie favorite, lorsqu'elle est oisive, et que, 
sans rendre les services que comporte son rang, elle 
accapare les honneurs, les charges, l'avancement, les 
prérérences, les pensions', au détriment d'autres non 
moins capables, aussi besoigneux et plus méritants. Mais 
c'est un grand bien qu'une aristocratie soumise au droit 
commun, lorsqu'elle est occupée, surtout lorsqu'on l'em- 
ploie conformément à ses aptitudes et notamment pour 
fournir une chambre haute élective ou une pairie hérédi- 
taire. — En tout cas, on ne peut la supprimer sans retour; 
car, supprimée par la loi, elle se reconstitue par le fait, 
et le législateur ne peut jamais que choisir entre deux 
systèmes, celui qui la laisse en friche ou celui qui lui 
fait porter des récoltes, celui qui l'écarté du service pu- 
blic ou celui qui la rallie au service public. Dans toute 
société qui a vécu, il y a toujours un noyau de familles 
dont la fortune et la considéralion sont anciennes ; 
même lorsque ce groupe semble fermé comme en France 
avant 1789, chaque demi-siècle y introduit des familles 
nouvelles, parlementaires, intendants, financiers élevés 
au sommet de l'échelle sociale par la richesse qu'ils ont 
acquise ou par les hauts emplois qu'ils ont exercés; et 
c'est dans le milieu ainsi formé que pousse le plus natu- 
rellement t'homme d'État, le bon conseiller du peuple, le 
politique indépendant et compétent. — En efTet, d'une 
part, grice à sa fortune et à son rang, l'homme de cette 
classe est au-dessus des besoins et des tentations vul- 



1. Mervurt, w dn G juillet 1790. D'après le rapport de Camas (tiaDca 
da 1), le tolal olflciel des pensionB étoit de 33 millioDa ; mais, si on j ajoute 
lea gratiCcationa et allocatian* nu diOérenles caisaee, le total léel élail tle 
W millioiu. 
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gaires. 11 peut servir gratuitement; il n'a pas à se préoc- 
cuper d'argent, à pourvoir sa famille, & faire son cliemin. 
Un mandat politique n'interrompt pas sa carrière ; il 
n'est pas obligé, comme un ingénieur, un négociant 
ou un médecin, de sacrifier son avancement, ses afîai- 
res ou sa clientèle. Il peut donner sa démission sans 
dommage pour lui ni pour les siens, suivre ses convic- 
tions, résister & l'opinion bruyante et malsaine, être le 
serviteur loyal, et non le bas flatteur du public. Par suite, 
tandis que dans les conditions moyennes ou inférieures. 
le principal ressort est l'intérêt, chez lui le grand mo- 
leur est l'orgueil : or, parmi les sentiments profonds de 
l'homme, il n'en est pas qui soit plus propre & se trans- 
former en probité, patriotisme et conscience ; car l'homme 
fîer a besoin de son propre respect, et, pour l'obtenir, il 
est tenté de le mériter. A tous ces points de vue comparez 
l&getUryel la noblesse anglaise aux polilicians des États- 
Unis — D'autre part, h talent égal, un homme de ce 
monde a plus de chance qu'un plébéien pauvre de bien 
entendre les atTaires publiques. Car le savoir dont il a 
besoin n'est point cette érudition que l'on acquiert aux 
bibliothèques et par l'étude solitaire; ce qu'il doit con- 
naître, ce sont des hommes vivants, bien plus des agglo- 
mérations d'hommes, bien mieux encore des organismes 
humains, des Ëtats, des gouvernements, des partis, des 
administrations, chez soi et à l'étranger, en exercice et 
sur place. Pour y parvenir, il n'y a qu'un moyen, c'est de 
les voir soi-même et par ses yeux, à la fois de haut et en 
détail, par la fréquentation des chefs de service, des 
hommes éminents et spéciaux en qui se concentrent les 
informations et les vues de tout un groupe. Or, si l'on est 
jeune, on ne fréquente ces gens-là, chez soi et à l'étran- 
ger, qu'à condition d'avoir un nom, une famille, de la 
fortune, l'éducation etles façonsdumonde. Il fauttout cela 
pour trouver à vingl ans les portes ouvertes, pour entrer 
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de plain-pied dans tous les salons, pour élre en état de 
parler et d'écrire trois ou quatre langues vivantes, de 
prolonger à l'étranger des séjours dispendieux et instinc- 
tifs, de choisir et varier son stage dans les divers dépar- 
tements des afTaires, gratuitement ou à peu près, sans 
autre intérêt que celui de sa culture politique. Ainsi élevé 
un homme, même ordinaire, vaut la peine d'être consulté. 
S'il est supérieur et si on l'emploie, il peut avant trente 
ans être homme d'État, acquérir la capacité complète, 
devenir le ministre dirigeant, le pilote unique, seul ca- 
pable, comme Pitt, Ganning et Peel, de trouver la passe 
entre les récifs ou de donner juste à temps le coup de 
barre qui sauvera le navire. -— Tel est le service auquel la 
haute classe est appropriée; il n'y a que ce haras spécial 
pour fournir uiie recrue régulière de chevaux de course 
et, de temps en temps, le coureur admirable qui, dans la 
lice européenne, gagnera le prix sur tous ses rivaux. 

Mais pour qu'ils se préparent et s'entraînent, il faut 
qu'on leur montre la carrière ouverte et qu'on ne les 
oblige pas à passer par des chemins trop répugnants. Si 
le rang, la fortune ancienne, la dignité du caractère et 
des façons, sont des causes de défaveur auprès du peuple, 
si, pour gagner son suffrage, il faut vivre de pair à com- 
pagnon avec des courtiers électoraux de trop sale espèce, 
si le charlatanisme impudent, la déclamation vulgaire et 
la natterie servile sont lesseulsmoyensd'obtenir les voix, 
alors, comme aujourd'hui dans les États-Unis et jadis 
dans Athènes, l'aristocratie se retire dans la vie privée et 
bientât tombe dans la vie oisive. Car un homme bien 
élevé et né avec cent mille livres de rente n'est pas tenté 
de se faire industriel, avocat ou médecin. Faute d'occupa- 
tion, il se promène, il reçoit, il cause, il se donne un goût 
DU une manie d'amateur, il s'amuse ou il s'enouie, et 
voilà l'une des plus grandes forces de l'État perdue pour 
l'État. De cette façon, le meilleur et le plus large acquis 
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du passé, les plus grosses accumulations de capital ma- 
tériel et moral restent improductives. Dans la démocratie 
pure, les liantes brandies de l'arbre social, non pas seule- 
ment les vieilles, mais encore les jeunes, restent stériles. 
Sitôt qu'un rameau vigoureux dépasse les autres et at- 
teint la cime, il cesse de porter fruit. Ainsi l'élite de la 
nation est condamnée & l'avortement incessant et irrémé- 
diable, faute de rencontrer le débouché qui lui convient. 
Il ne lui faut que celui-là; car, dans toutes les autres 
"directions, ses rivaux, nés au-dessous d'elle, peuvent 
servir aussi utilement et aussi bien qu'elle-même. Mais 
il lui faut celui-là ; car de ce côté ses aptitudes sont supé- 
rieures, naturelles, spéciales, et l'Ëtat qui lui refuse l'air 
ressemble & un jardinier niveleur qui, par amour des 
surfaces planes, étiolerait ses plus belles pousses. — C'est 
pourquoi, dans les constitutions qui veulent utiliser les 
forces permanentes de la société et néanmoins maintenir 
l'égalité civile, on appelle l'aristocratie aux affaires par 
la durée et la gratuité du mandat, par l'institution d'une 
chambre héréditaire, par l'application de divers méca- 
nismes, tous combinés de façon à développer dans la 
haute classe l'ambition, l'éducation, la capacité politiques, 
et è. lui remettre le pouvoir ou le contrôle du pouvoir, à 
condition qu'elle se montre digne de l'exercer. — Or, en 
1789, la haute classe n'en était pas indigne. Parlementai- 
res, grands seigneurs, évèques, financiers, c'est chez eux 
et par eux que la philosophie du dix-huitième siècle s'é- 
tait propagée; jamais l'aristocratie ne fut plus libérale, 
plus humaine, plus convertie aux réformes utiles*; plu- 
sieurs resteront tels jusque sous le couteau de la guillo- 
tine. En particulier, les magistrats des cours souveraines 



L L'Antâen régime, p. 3S8 et «uivantes. — Le Duc de Broglie, par 
M. Uuizot, p. II. (Dernières paroles du priDC«Victor de Broglie, et opinions 

dsU. d'ArgensoQ.} 
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8e trouvaient, par institution et par tradition, ennemis des 
grosses dépenses et critiques dea actes arbitraires. Quant 
aux gentilshommes de province, « on était, dit l'un d'eux', 
•I si las de la Cour et des ministres que la plupart étaient 
« démocrates. ■> Depuis plusieurs années, aux assemblées 
provinciales, la haute classetout entière, clergé, noblesse 
et Tiers État, faisait preuve de bonne volonté, d'applica- 
tion, de capacité, de générosité même, et sa façon d'étu< 
dier, de discuter, de distribuer un budget local, indique 
ce qu'elle aurait fait du budget général, s'il lui eût été 
remis. Évidemment, elle aurait défendu le contribuable 
français avec autant de zèle que le contribuable de sa 
province, et surveillé la bourse publique aussi attentive- 
ment à Paris qu'à Bourges ou à Montauban. — Ainsi les 
matériaux d'une bonne chambre haute étaient tout prêts ; 
on n'avait plus qu'à les assembler. Au contact des faits, 
ses membres passaient sans difficulté de la théorie hasar- 
deuse à la pratique raisonnable, et l'aristocratie qui, dans 
ses salons, avait lancé la réforme avec enthousiasme, 
allait, selon toute vraisemblance, la conduire avec efflca- 
dté et avec mesure dans le Parlement. 

Par malheur, l'Assemblée ne constitue pas pour les 
Français contemporains, mais pour des êtres abstraits. 
Au lieu de classes superposées, elle ne voit dans la sociélâ 
que des individus juxtaposés, et ce qui Qxe ses regards, 
ce n'est point l'avantage de la nation, mais les droits ima- 
ginaires des hommes. Tous étant égaux, il faut que cha- 
cun ait une part égale au gouvernement. Point d'ordres 
dans un État; point de privilèges politiques avoués ou 
déguisés; point de complications constitutionnelles ou de 
combinaisons électorales, pour donner à l'aristocratie, 
même capable et libérale, quelque portion des pouvoirs 
publics. — Au contraire, parce qu'elle était privilégiée pour 

1. De Ferrières, I, p. I. 

u BivoLurio». 1—13 
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jouir, elle est suspecte pour servir, et l'on repousse tous 
les projets qui, directement ou indirectemeut, lui réser- 
vaient ou lui ménageaient une place : d'abord la Décla- 
ration du Roi, qui, couformément aux précédents histo- 
riques, maintenait les trois ordres en trots chambres dis- 
tinctes et ne les appelait & délibérer ensemble que « sur 
« les afTaires d'utilité générale; » ensuite le plan du 
Comité de constitution qui proposait une seconde chambre 
nommée à vie par le Roi sur la présentation des assem- 
blées provinciales; enfin le projet de Mounier, qui remet- 
lait à ces mêmes assemblées l'élection d'un Sénat nommé 
pour six ans, renouvelé par tiers tous les deux ans, com- 
posé d'hommes Agés au moins de trente-cinq ans et ayant 
en biens fonds dix mille livres de rente. L'instinct égalt- 
taire est trop fort. On ne veut pas de seconde chambre, 
même accessible aux roturiers. Par elle*. « le petit nom- 
« bre commanderait au grand;» « on retomberait dans 
« les distinctions humiliantes >> de l'ancien régime; a on 
" réveillerait le germe d'aristocratie qu'il faut anéantir. » 
" D'ailleurs tout ce qui rappelle ou ranime le gouverne- 
'> ment féodal est mauvais, et la Chambre haute n'en est 
'■ qu'un reste. » « Si les Anglais en ont une, c'est qu'ils 
<c ont été obligés de composer avec les préjugés. » — 
Souveraine et philosophe, l'Assemblée nationale plane au- 
dessus de leurs erreurs, de leurs entraves et de leur 
exemple. Dépositaire de la vérité, son affaire n'est point 
de recevoir tes leçons des autres, mais de donner des le- 
çons aux autres, et d'offrir à l'admiration du monde le 
premier modèle d'une Constitution conforme aux princi- 
pes, parfaite, la plus eRicace de toutes pour empêcher la 

I. Moniteur, séance du 7 «feptenibre 1789, 1, 431-43T. Discours de UH. de 
Sillerj, IdnJuinaiB, Thouret, de Lsmeth, Rabaut-Soiat-ÉtieDiie. — Barnave 
écrivait en 1791 : • Il fallait passer par une Chambre unique; l'iustinct de 
< l'égalité l'exigeait. Hue seconde Chambre eût été le refuge de t'arislo- 
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formation d'une classe dirigeante, pour fermer le chemin 
des affaires publiques, non-seulement à la noblesse an- 
cienne, mais encore à l'aristocratie future, pour continuer 
et aggraver l'œuvre de la monarchie absolue, pour pré- 
parer une société de fonctionnaires et d'administrés, pour 
abaisser le niveau humain, pour désœuvrer, abêtir ou 
g&ter l'élite de toutes les familles qui se maintiennent ou 
qui s'élèvent, pour faire sécher sur pied la plus précieuse 
des pépinières, celle où l'État trouve sa recrue d'hommes 
d'État. 

Exclue du gouvernement, l'aristocratie va rentrer dans 
Ja vie privée : suivons-la dans ses terres. — Certes, c'est 
une grande gène dans un État moderne que des droits 
féodaux institués pour un État barbare. Appropriés à 
une époque où la propriété et la souveraineté étaient 
confondues, où le gouvernement était local, où ta vie était 
militante, ils font disparate en un temps où la souve- 
raineté et la propriété sont séparées, où le gouvernement 
est central, où le régime est pacifique, et les sujétions 
nécessaires qui, au dixième siècle, ont rétabli la sécurité 
et l'agriculture, sont, au dix-huitième siècle, des sujé- 
tions gratuites qui appauvrissent le sol et enchaînent le 
paysan. Mais, de ce que ces antiques créances sont au- 
jourd'hui abusives et nuisibles, il ne s'ensuit pas qu'elles 
n'aient jamais pu être utiles et légitimes, ni qu'il soit per- 
mis de les abolir sans indemnité. Au contraire, pendant 
plusieurs siècles et, en somme, tant que le seigneur a 
résidé, le contrat primitif est resté avantageux aux deux 
parties, et il l'était si bien qu'il a conduL' au contrat mo- 
derne ; c'est grâce & la pression de ce bandage étroit que 
la société brisée a pu se ressouder, recouvrer sa solidité, 
sa force et son jeu. — En tout cas, que l'institution, comme 
toutes les institutions humaines, ait débuté par la vio- 
lence et dégénéré par des abus, peu importe': depuis liuii 
centsans, l'État reconnaît les créances féodales: de son 
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consentement et avec le concours de ses tribunaux, elles 
ont été transmises, léguées, vendues, hypothéquées, 
échangées comme les autres biens. Deux ou trois cents 
au plus sont restées dans les familles des premiers pro- 
priétaires, s La plus grande partiedes terres titrées, » dit 
un contemporain *, a sont devenues l'apanage des flnan- 
V ciers, des négociants et de leurs descendants; les fiefs, 
« pour la plupart, sont entre les mains des boLrgeois des 
•> villes, «et tous les Gefs qui, depuis deux siècles, ont été 
achetés par des hommes nouveaux, représentent mainte- 
nant l'épargne et le travail de leurs acquéreurs. — D'ail- 
leurs, quels que soient les détenteurs actuels, hommes 
nouveaux ou hommes anciens, l'État est engagé envers 
eux, non-seulement & titre général et parce que, dès 
l'origine, il est par institution le gardien de toutes les 
propriétés, mais encore & titre spécial, et parce qu'il a 
lui-même autorisé cette propriété partïculiîsre. Les ache- 
teurs d'hier ne l'ont payée que sous sa garantie ; il a signé 
au contrat et s'est obligé à les faire jouir. S'il les en em- 
pêche, qu'il les dédommage ; à défaut de la chose promise, 
il en doit la valeur. Telle est la règle en cas d'expropriation 
pour cause d'utilité publique; en 1834, pour abolir légi- 
timement l'esclavage, les Anglais ont donné 500 millions 
& leurs planteurs. — Mais cela ne suffit pas, et, dans la 
suppression des droits féodaux, quand le législateur s'est 
préoccupé des créanciers, il n'a fait encore que la moitié 
de sa tâche; l'opération a deux faces: il faut aussi qu'il 
songe aux débiteurs. S'il n'est pas un simple amateur 
d'abstractions et de belles phrases, si ce qui l'intéresse, 
ce sont les hommes et non les mots, s'il a pour but l'af- 
franchissement effectif du cultivateur et de la terre, il ne 
se contentera pas de proclamer un principe, de permettre 

1. De Bouilli, p. &0 : • Toutes les rieilles GuiiilleE nobles, sauf decx on 
ttrtj.s^ents, ilaieni ruinées. • 
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le remboursement des redevances, de fixer le taux du 
rachat, et, en cas de contestation, d'envoyer les parties 
devant les tribunaux. Il réfléchira que des paysans, soli- 
daires d'une même dette, auront de la peine à s'entendre, 
qu'un procès leur fera peur, qu'étant ignorants ils ne sau- 
ront comment s'y prendre, qu'étant pauvres ils ne pour- 
ront payer, que, sous le poids de leur discorde, de leur 
défiance, de leur indigence, de leur inertie, la nouvelle 
loi restera lettre morte, et ne fera qu'exaspérer leurs con- 
voitises ou allumer leurs ressentiments. Pour prévenir 
le désordre, il leur viendra en aide ; il interposera entre 
eux et le seigneur des commissions arbitrales ; il'subsli- 
tuera au remboursement subit et total une échelle d'an- 
uîtés ; il leur prêtera le capital qu'ils ne pourraient 
emprunter ailleurs ; il établira i. cet efi'et une banque, 
des litres, une procédure. Bref, comme la Savoie en l77l, 
comme l'Angleterre en 1845', comme la Russie en 1861, 
il soulagera les pauvres sans dépouiller les riches; il fon- 
dera la liberté sans violer la propriété ; il conciliera les 
intérêts et les classes; il ne I&chera pas la jacquerie 
brutale pour exécuter la confiscation ipjuste, et termi- 
nera le conflit social, non par la guerre, mais par la 
paix. 

Tout au rebours en ) 789. Conformément aux doctrines 
du contrat social, on pose en principe que tout homme 
naît libre et que sa liberté a toujours été inaliénable. Si 
jadis il s'est soumis & l'esclavage ou au servage, c'est le 
couteau sur la gorge ; un tel contrat est nul par essence. 
Tant pis pour ceux qui jouissent aujourd'hui; ils sont les 
détenteurs d'un bien volé, et doivent le restituer au pro- 
priétaire légitime. — N'objectez pas qu'ils ont requis à 
deniers comptants et de bonne foi : ils devaient se dire 
auparavant que l'homme et sa liberté ne sont pas des 

1. Cr. Doniol, La Rioolution et ta fiodalitt. 
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choses de commerce, et c'est justement que leur injuste 
propriété périra entre leurs mains'. Que l'Etat qui estiuler- 
venu au marché en soit le garant responsable, personne 
n'y songe. L'Assemblée n'a qu'un scrupule; ses légistes et 
Merlin son rapporteur ont dû se rendre & l'évidence : ils 
ontmanië^des milliers de titres anciens et nouveaux; par 
la pratique courante, ils savent qu'en beaucoup de cas le 
seigneur n'est qu'un bailleur ordinaire. Dans tous ces cas, 
s'il perçoit, c'est en qualité de simple particulier, en vertu 
d'un contrat d'échange, parce qu'il a donné i bail perpé- 
tuel telle portion de sa terre; et il ne l'a donnée que 
moyenbant telle redevance annuelle en argent, fruits et ser- 
vices, moyennant telle autre redevance éventuelle payable 
par le fermier à chaque transmission du bail. Impossible 
d'abolir sans rachat ces deux redevances ; si on le faisait, 
il faudrait exproprier, au proQt des fermiers, tous les 
propriétaires de France. C'est pourquoi l'Assemblée dis- 
tingue dans les droits féodaux. — D'une part, elle abolit 
sans indemnité tous ceux que le seigneur percevait à 
titrede souverain local, ancien propriétaire des personnes, 
détenteur des pouvoirs publics, tous c«ux que le censi- 
taire payait & titre de serf, mainmortable, ancien vassal 
ou sujet. D'autre part, elle maintient et déclare rachc- 
tables à tel ou tel taux tous ceux que le seigneur perçoit à 
titre de propriétaire foncier et de bailleur simple, tous 



1, Manittur, séance du 6 août 1789, discours de DuporI : • Tool ce qai 

■ est injuste ne peut subsister. Tout remplacement i c«s droits injustes ne 

• peut égaEement subsister. • — Séance du 17 février 1790. U. Poputus : 

• Comme l'esclavage ne pouvait résulter d'un contrat lég:itime. parce que 

• la liberté ne peut élre stiènée, vous avez aboli laDa indemnité la maiit- 

• morte personnelle. > — Instruction et décret des lâ-19 juin 1791 : • L'As- 

• semblée nationales reconnu avec te plus grand éclat qu'un homme n'avait 

■ jamais pu devenir propriétaire d'un autre homme, et qu'en conséquence 

• les droits que l'on s'était arrogés sur la personne de l'autre n'avaient ja- 
< mais pn devenir une propriété du premier. > — Cr. les divers rapports d« 
Hertin au Comité de féodalité et k l'ABseniblée nationale. 
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ceux que le censitaire paye à titre de contractant libre, 
d'ancien acheteur, locataire, fermier ou concessionnure 
de fonds. — Par cette division, elle croit avoir respecté la 
propriété légitime en renversant la propriété illégitime, et, 
dans la créance féodale, séparé l'ivraie du grain'. 

Hais, par le principe, la rédaction et les lacunes de sa 
loi, elle les condamne à une destruction commune, et 
Tincendle auquel elle jette l'ivraie va forcément dévorer 
legraia. — En effet l'un et l'autre sont dans la même gerbe. 
Si c'est par l'épée que le seigneur s'est jadis assujetti les 
hommes, c'est aussi par l'épée qu'il s'est jadis approprié 
la terre. Si l'assujettissement des personnes est nul 
comme entaché originellementde violence, l'usurpation du 
sol est nulle comme entachée originellement de violence. 
Si la prescription et la garantie de l'État n'ont pu légiti- 
mer le premier brigandage, elles n'ont pu légitimer le 
second, et, puisque les droits dérivés de la souveraineté 
injuste ont été abolis sans indemnité, lea droits dérivés 
de la propriété injuste doivent être supprimés sans dé- 
dommagement. — Par une imprudence énorme, en tète de 
sa loi, l'Assemblée a déclaré » qu'elle abolissait entière- 
« ment le régime féodal, <> et, quelles que soient ses ré- 
serves ultérieures, la phrase décisive est prononcée. Les 
quarante mille municipalités souveraines, qui se font lire 
le texte, ne prêtent d'attention qu'au premier article, et 
le procureur de village, imbu des droits de l'homme, 
prouve aisément & ces assemblées de débiteurs qu'elles 
ne doivent rien à leur créancier. Point d'exceptions, ni de 
distinctions: plus de redevances annuelles, champart, 
agrier, percières, ni de redevances éventuelles, lods et 
ventes, quint et rcquint. Si l'Assemblée les a maintenues, 
c'est par méprise, timidilé, inconséquence, et de toutes 

1. Duvei'gier, Collection de» loi» et déerelt. Loia des 4-11 vM 1769, dea 
16-38 mai* 1190^ de« M mû 1790, dea 15-19 jain 1791. 
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parts, daDs les campagnes, od entend le grondement de 
l'avidité déçue ou du besoin mal satisfait*. « Vous avez 
> cru anéantir la féodalité, et vos lois de rachat ont fait 
« tout le contraire.... Ignorez-vous que ce que l'on ap- 
« pelait un seigneur n'était qu'un usurpateur impuni?.... 
u Cet abominable décret de 1790 est la ruine de tous les 
« propriétaires censitaires. Il a jeté la consternation dans 
a tous les villages. 11 n'est qu'& l'avantage des seigneurs.... 
« Ou ne pourra jamais se racheter. Et se racheter de ce 
<■ qu'on ne doit pas! se racheter de droits odieux! » — 
En vain l'Assemblée insiste, précise, explique par des 
exemples et par dès instructions détaillées la procédure et 
les conditions du rachat. Ni cette procédure, ni ces con- 
ditions, ne sont pratiques. Elle n'a rien institué pour 
faciliter l'accord des parties et le remboursement de la 
créance féodale, ni arbitres spéciaux, ni banque d'em- 
prunt, ni système d'annuités. Bien pis, au lieu de frayer 
la route, elle l'a barrée par des dispositions de légiste. 
Défense au censitaire de racheter sa redevance annuelle 
sans racheter en même temps sa redevance éventuelle. 
Défense au censitaire qui doit solidairement et avec 
d'autres de se racheter divisément et pour sa quote-part. 
Tant pis pour lui, si son magot est trop petit. Faute de 
pouvoir se libérer du tout, il ne pourra se libérer de la 
partie. Faute d'argent pour s'exempter ii la fois du cham- 
part et des lods, il ne pourra s'exempter du champart. 
Faute d'argent pour solder la dette de ses coobligés avec 
la sienne, il ne pourra solder la sienne, et il demeure 
captif dans sa condition ancienne en vertu de la loi nou- 
velle qui l'appelle à la liberté. 

Devant ces entraves imprévues, le paysan devient fu- 
rieux. Depuis les premiers jours de la Révolution, son 



1. Doniol (Nouveaux cahien do llSQl, PUintM dea eeDaitairu du Roum' 
I^M et du Qoercj, p. ST-IOS. 
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idée fixe est qu'il ne doit plus rien, et, parmi tant de dis^ 
cours, décrets, proclamations, iastruclions dont la ru- 
meur vient rouler jusqu'à ses oreilles, il n'a compris et 
voulu comprendre qu'une seule phrase, c'est qu'il a dé- 
sormais quittance générale. Il n'en démord pas, et, puis- 
que maintenant la loi le gène au lieu de l'aider, il violera 
la loi. — De fait, à partir du 4 août 1789, la créance féo- 
dale cesse d'être perdue. Les droits maintenus ne sont pas 
plus acquittés que les droits supprimés. Des communau- 
tés entières viennent signiÛer au seigneur qu'on ne lui 
payera plus aucune redevance. D'autres, le sabre à la 
main, l'obligent à leur donner décharge. D'autres, pour 
plus de sûreté, envahissent son chartrier, et jettent ses 
titres au feu '. Nulle part la force publique ne protège 
son droit légal. Les huissiers n'osent instrumenter, les 
tribunaux n'osent juger, les corps administratifs n'osent 
décréter en sa faveur. Il est dépouillé par la connivence, 
par l'insouciance, par l'impuissance de toutes les au- 
torités qui devraient le défendre. Il est livré aux paysans 
qui abattent ses bois sous prétexte que jadis ils apparte- 
naient & la commune, qui s'emparent de son moulin, de 
son pressoir et de son four sous prétexte que les bana- 
lités sont supprimées *. La plupart des gentilshommes de 
province sont ruinés sans ressource, et n'ont plus même 
le pain quotidien; car tout leur revenu consistait en 
droits seigneuriaux et en redevances perçues sur les 
fonds qu'ils avaient loués à bail perpétuel; or, de par la 
loi, la moitié de ce revenu cesse d'être payée, et l'autre 
moitié cesse d'être payée en dépit de la loi. Cent vingt- 
trois millions de revenu, deux milliards et demi de capi- 

I. V. plua loin, Livre III, di. ii, S ^i et ch. m. 

3. Uonilear, a^aoce du 2 mars 1790, Discours de Uerlin : • On a fait 

• croire aux paysans que la destruction des banalités emporte pour le eei- 

• gneur la perte des moutins, pressoirs et foura banaux : lei paysani l'ta 

■ croient propriétaires. * 
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tal en monnaie du temps, le double au moins en mon- 
naie d'aujourd'hui, passent ainsi, par un cadeau ou par 
une tolérance de l'Assemblée nationale, de la main des 
créanciers dans la maiu des débiteurs; ajoutez-y une 
somme égale pour le revenu et pour le capital de la dtme 
supprimée gratuitement et du même coup. — C'est le 
commencement de la grande opération révolutionnaire, 
je veuK dire de la banqueroute universelle qui, directe- 
ment ou indirectement, va détruire en France tous les 
contrats et abolir toutes les dettes. On ne tranche pas im- 
punément dans la propriété, surtout dans la propriété 
privée. L'Assemblée n'a voulu couper que la branche féo- 
dale; mais, en admettant que l'État peut annuler sans 
compensation .des obligations qu'il a garanties, elle a 
porté la hache au tronc de l'arbre, et d'autres mains plus 
grossières l'y enfoncent déj4 de toute la longueur du fer. 
Il ne reste plus au noble que son titre, son nom de 
terre et ses armoiries, distinctions bien innocentes, puis- 
qu'elles ne lui confèrent aucune juridiction ni prééminence, 
et que, la loi cessant de les protéger, le premier venu peut 
s'en parer impunément. D'ailleurs, non-seulement elles 
ne sont pas nuisibles, mais encore elles sont respectables. 
Pour beaucoup de nobles, le nom de terre a recouvert le 
nom de famille, et le premier est seul en usage. Si on lui 
substitue le second, on gène le public qui a de la peine & 
retrouver M. de Mirabeau, H. de Lafayette, H. de Montmo- 
rency sous les noms nouveaux de H. Riquetti, M. Moitié, 
H. Bouchard; et, de plus, on nuit au porteur lui-même 
pour qui le nom aboli est une propriété toujours légitime, 
souvent précieuse , un cerUncat de qualité et de prove- 
nance, une étiquette authentique et personnelle, qu'on ne 
peut lui arracher, sans lui àter, dans la grande exposition 
humaine, sa place, son rang et sa valeur. — Mais, quand 
il s'agit d'un principe populaire, l'Assemblée ne tient 
compte ni de l'utilité publique, ni des droits des particu- 
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liers. Puisque le régime féodal est aboli, il faut en dé- 
truire les derniers restes. Ûo déclare ' que « la noblesse 
« héréditaire choque la raison et blesse la véritable 
« liberté, » que, là où elle subsiste, « il n'est point d'éga- 
« lité politique. » Défense & tout citoyen français de 
prendre ou garder les titres de prince, duc, comte, mar- 
quis, chevalier et autres semblables, de porter un autre 
nom que « son vrai nom de famille ; » de faire porter des 
livrées & ses gens, d'avoir des armoiries sur sa maison 
ou sur sa voiture. En cas de contravention, il sera puni 
, d'une amende égale k six fois le montant de sa contribu- 
tion mobilière, rayé du tableau civique, déclaré incapa- 
ble d'occuper aucun emploi civil ou militaire. Même pu- 
nition, si, dans un contrat ou une quittance, il signe & 
son ordinaire, si, par habitude et distraction, il joint son 
nom de terre à son nom de famille, si, par précaution de 
notoriété et pour rendre son identité certaine, il men- 
tionne seulement que jadis il portail le premier nom. 
Tout notaire ou officier public qui dans un acte écrira ou 
laissera écrire le mot ci-devant sera interdit de ses fonc- 
tions. Ainsi, non-seulement on abolit les anciens noms, 
mais encore on veut en effacer le souvenir. Encore un peu 
de temps, la loi puérile deviendra meurtrière. Encore 
un peu de temps, aux termes de ce même décret, tel 
vieux militaire de soixante-sept ans, serviteur loyal de la 
République, général de brigade sous la Convention, sera 
arrêté en rentrant dans son village, parce que machinale- 
ment, sur le registre du comité révolutionnaire, il aura 
signé Montperreux au lieu de Vannod, et, pour cette in- 
fraction, il sera guillotiné avec son frère et sa belle- 
sœur '. 



1. MoniUur, séance du 19 juin 1790, DisMura de U. Charles de Lamelh. 
— Duvergier, loÎBdea 19-33 juin 1790, dei 17 Mptemlire-U octobre 1791. 
1. S«uzay,V, 400-*ia 
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C'est que dans cette voie oa ne peut s'arrêter; car les 
principes proclamés voot beaucoup au deli des décrets 
rendus, et une mauvaise loi en amène une pire. — L'Assem- 
blée constituante * avait présumé que les redevances an- 
nuelles, telles que le champiu't, et les redevances éven- 
tuelles, telles que les lods et ventes, étaient le prix d'une 
ancienne concession de fonds; par suite, elle avait mis la 
preuve du contraire & la cbarge du tenancier. L'Assem- 
blée législative va présumer que ces mêmes redevances 
sont l'effet d'une vieille usurpation féodale ; par suite, elle 
va mettre la preuve du contraire & la charge du proprié- 
taire. Ni la possession immémoriale, ni les quittances 
multipliées et régulières ne pourront établir son droit; il 
faudra qu'il produise l'acte d'inféodation vieux de plu- 
sieurs siècles, le bail à cens qui peut-être n'a jamais été 
écrit, le titre primitif déjà rare en 1720*, volé depuis ou 
brûlé dans les récentes jacqueries; sinon, il est dépouillé 
sans indemnité. De ce coup, sans exception ni compensa- 
tion, toute la créance féodale est aoéantie. — Pareillement, 
dans les successions ab intestat, l'Assemblée constituante, 
abrogeant la coutume, avait retiré tout avantage aux 
aînés et aux m&Ies'.La Convention, supprimant la liberté 
testamentaire, va défendre au père de disposer de plus 
d'un dixième de son bien; de plus, remontant en arrière, 
elle assujettit le passé à ses décrets : tout testament ou- 
vert depuis le 14 juillet 1789 est annulé, s'il y est contraire; 

1. Davei^ier, lois del 15-19 juin 1791, des IBjuio-â juillet 1792, des I&-38 
aoAt 1793. 

3. Inslitution au Droit fronçait, par Argoa, I, 103. [Il ëcriTut sona Ii 
Régence) : • L'origioe de la plupart des fiels est si aDcieuue que, si t'oD 
• obligeait lea seigneurs k rapporter les litres des premières concessions 

< pour te faire payer de tears reotea, il n'j en a presque poiot qai fussent 

< en état de les reprfsenter. Les coutumes ont supplié à ce défaot. > 

3. Duvergier, lois des 8-15 arrit 1791, des 7-11 mars 1793, du 2G octobre 
1193, des 6-10 janvier 1794. — UirabeauaTaildijA proposé de réduire la quo- 
tité dispoDible au dixième. 
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toute Buccession ouverte depuis le 14 juillet 1789 est re- 
partagée, si le partage n'a pas été égal; toute donation 
faite entre vifs depuis le 14 juillet 1789 est cassée. De 
cette façon, non-seulement la famille féodale est détruite, 
mais jamais elle ne pourra se reformer. Une fois posé 
que l'aristocratie est une plante vénéneuse, il ne suftlt 
pas de l'élaguer, il faut l'extirper, et non-seulement cou- 
per toutes ses racines, maïs écraser toutes ses semences. 
— Un préjugé haineux s'est élevé contre elle, et, de jour 
en jour, il grandit. Des piqûres d'amour-propre, des mé- 
comptes d'ambition, des sentiments d'envie l'ont préparé. 
L'idée abstraite d'égalité en a fourni le noyau sec et dur. 
Alentour, l'échaufiement révolutionnaire a fait aHluer le 
sang, aigri les humeurs, avivé la sensibilité, formé un 
abcès douloureux que les froissements quotidiens rendent 
plus douloureux encore. Par un travail sourd et continu, 
la pure préférence spéculative est devenue une idée flxe 
et devient une idée meurtrière. C'est une passion étrange, 
toute de cervelle, nourrie de phrases et d'emphase, mais 
d'autant plus destructive qu'avec des mots elle se crée 
des fantômes, et que, contre des fantômes, nul raisonne- 
ment, nul foit visible ne prévaut. Tel boutiquier ou petit 
bourgeois, qui jusqu'ici se représentait les nobles d'après 
les parlementaires de sa ville ou les gentilshommes de 
sou canton, les confit maintenant d'après les déclama- 
lions du club et les invectives des gazettes. Peu à peu, 
dans son esprit, la ligure imaginaire recouvre la figure 
vivante; il ne volt plus un visage avenant et paisible, 
mais un masque grimaçant et convulsé. De la bienveil- 
lance ou de l'indifférence il passe à l'anîmosité et à la 
méfiance : ce sont des tyrans dépossédés, d'anciens mal- 
faiteurs, des ennemis publics; d'avance et sans examen, 
il est prouvé pour lui qu'ils ourdissent des trames. S'ils 
évitent de donner prise, c'est par habileté et perfidie; 
ils sont d'autant plus dangereux qu'ils ont l'air plus 
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inolTensifs. Leur soumissioD c'est que feinte, leur rési- 
gnation n'est qu'hypocriBie, leur bonne volonté n'est quf^ 
trahison. Contre ces conspirateurs insaisissables, la loi 
n'est pas suffîsante ; aggravons-la par la pratique, et, puis- 
qu'ils regimbent contre le niveau, tâchons de les courber 
80U8 le joug. 

En effet, la persécution illégale précède la persécution 
légale, etle privilégié qui, par les nouveaux décrets, sem- 
ble seulement ramené sous le droit commun, se trouve 
en fait relégué hors du droit commun. Le roi désarmé 
ne peut plus le protéger; l'Assemblée partiale rebute 
ses plaintes; le Comité des recherches voit en lui un 
coupable, lorsqu'il n'est qu'un opprimé. Son revenu, ses 
biens, son repos, sa liberté, son toit domestique, sa vie, 
la vie de sa femme et de ses enfants, sont aux mains d'ad- 
ministrations élues par la foule, dirigées par les clubs, 
intimidées ou violentées par l'émeute. II est chassé des 
élections; les journaux le dénoncent ; il subit des visites 
domiciliaires. En cent endroits, son ch&teau est saccagé; 
les assassins et les incendiaires, qui en sortent les bras 
sanglants ou les mains pleines, ne sont pas recherchés 
ou sont couverts par les lunnisties ' ; des précédents mul- 
tipliés établissent qu'on peut impunément lui courir sus. 
Pour l'empêcher de se défendre, la garde nationale en 
corps vient saisir ses armes : il faut qu'il soit une 
proie, une proie facile, et comme un gibier réservé dans 
son enclos pour le prochain jour de chasse. — En vain il 
s'abstient de toute provocation et se réduit au rôle de 
particulier paisible. En vain il supporte avec patience 
nombre de provocations, et. ne résiste qu'aux dernières 
violences. J'ai lu en original plusieurs centaines d'en- 
quêtes manuscrites; presque toujours j'y ai admiré l'hu- 
manité des nobles, leur longanimité, leur horreur du 

1. Voir plu» loin, Ut. 111, ch. in. 
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sang. Non-seulement beaucoup d'entre eux ont du coeur 
et tous ont de l'honneur, mais encore, élevés dans la phi- 
losophie du dix-huitième siècle, ils sont doux, sensibles; 
ils répugnent aux voies de fait. Surtout les officiers sont 
exemplaires; leur seul défaut est la faiblesse; plutôt que 
de tirer surrémeute, ils rendent les forts qu'ils comman- 
dent, ils se laissent insulter, lapider par le peuple. Pen- 
dant deux ans', « en hutte à mille outrages, & la diffa- 
■ matïon, au danger de chaque jour, poursuivis par les 
a clubs et par des soldats égarés, » désobéis, menacés, 
misaux arrêts par leurs hommes, ils restent à leur poste 
pour empêcher la débandade ; <• avec une stolque persé- 
o vérance, ils dévorent le mépris de leur autorité pour 
« en préserver le simulacre, b el leur courage est de l'es- 
ptce la plus rare, puisqu'il consiste & rester en faction, 
impassible, sous les atTronts et sous les coups. — Par une 
injustice énorme, une classe entière qui n'avait point 
de part aux faveurs de la cour et qui subissait autant de 
passe-droits que les roturiers ordinaires, la noblesse 
provinciale, est conrondue avec les parasites titrés qui 
assiégeaient les antichambres de Versailles. Vingt-cinq 
mille familles, « la pépinière des armées et des Hottes, » 
l'élite des propriétaires- agriculteurs , tant de gentils- 
hommes qui font valoir sous leurs yeux la petite terre où 
ils résident, <> et n'ont pas un an en leur vie abandonné 
o leurs foyers domestiques, •> deviennent les pariasde leur 
canton. Dès 1789, ils commencent à sentir que pour eux 
la place n'est plus lenable'. — « Il est absolument contraire 



1. Mtreun, a' du 10 septembre 1791. Article de Hallel-DnpaD. — Ib., 
D'dn l&oclobre 1791. 

2. Archive* Dstionalei, 0, 7B4. LeUrei de H. de LangeroD, 16 et 18 oc- 
tobre 1789. — Albert BalMaa,/fitto<n de Troyet, letlrei adreiséei&u che- 
TalierdeFoteratjjaitlel 1790.— Archivet nationales, Papien du Comiti des 
Bapporla, liaiM 4, lettre de H. Le Belin-Cbalellenot tw président de l'Asieni- 
bl«e naliooale, 1» juillet 1791. — Ucreure, s* du ti octobre 1791, Article 
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■ aux droits de l'homme, dit une lettre de Franche-Comté, 
« de se voir perpétuellement dans le cas d'être égorgé 
« par des scélérats qui confondent toute la journée 
« la liberté avec la licence, s — o Je ne connais rien 
« d'aussi fatigant, dit une lettre de Champagne, que l'in- 
« quiétude sur la propriété et la sûreté; jamais elle ne 
n fut mieux fondée ; car il ne faut qu'un moment pour 
<• mettre en mouvement une populace indocile qui se 
< croit tout permis et qu'on entretient soigneusement dans 
» cette erreur. » — « Après les sacrifices que nous avons 
a faits, dit une lettre de Bourgogne, nous ne devions pas 

■ nous attendre à de pareils traitements; je pensais au 
« contraire que nos propriétés seraient les dernières vio- 
• lées, parce que le peuple nous saurait quelque gré de 
B rester dans notre patrie pour y répandre le peu d'aisance 
« qui nous reste... (A présent), je supplie l'Assemblée de 
o lever le décret contre les émigrations ; autrement, on 
c dira que c'est retenir les gens pour les mettre sous 
a le fer des assassins... Dans le cas où elle nous refuse- 
K rtul cette justice, j'aimerais autant qu'il lui plût de ren- 
« dre un décret de proscription contre nous; car alors 
<■ nous ne dormirions pas sous la garde de lois très-sa- 
« ges, sans doute, mais respectées nulle part. » — « Ce ne 
■■ sont point nos privilèges, disent plusieurs autres, ce 
« n'est point notre noblesse que nous regrettons ; mais 
o comment supporter l'oppression & laquelle nous som- 
t mes abandonnés? Plus de sûreté pour nous, pour nos 
B biens, pour nos familles; chaque jour, des scélérats. 



de MalleUDnpan : • Tel est le langage liltdral que m'oDlUDa cesémigranls, 
je n'y ajoute pas une ligne. » - /*., n* du 15 mai n90, LeUre du baron de 
Bois d'Aiiï, du 29 aïril 1790, demandant un dicret ds proleclioD pour les 
noblee : ■ Non» Banrons (alora) bÎ nous BommesproBcriU, ou si noua Bommes 
. pour quelque choM dan» les droits de l'homme écriU avec Unt de sang, et 
. s'il ne nous reste enfin d'autre ressource que celle d'aller porter sous on 
. autre ciel le reste de nos propriétés et de notre malheureuse eiistence. . 
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< DOS débiteurs, de petits fermiers qui volent dos revenus, 
« nous menacent de la torche ou de la lanterne. Pas un 
« jour de tranquillité, pas une nuit qui nous laisse la 
« certitude de l'achever sans trouble. Nos personnes sont 
a livrées aux outrages les plus atroces, nos maisons 
« à l'inquisition d'une foule de tyrans armés; impuné- 

■ ment nos rentes foncières sont volées, nos propriétés 
« attaquées ouvertement. Seuls à payer les impositions, 

■ on nous taxe avec iniquité ; en divers lieux, nos reve- 
B nus entiers ne sufGraient pas à la cote qui nous écrase. 
« Nous ne pouvons nous plaindre sans courir le risque 
« d'être massacrés. Les administrations, les tribunaux, 

■ instruments de la multitude, nous sacrifient joumelle- 
« ment & ses attentats. Le gouvernement lui-même sem- 
V ble craindre de se compromettre en réclamant pour 
« nous la protection des lois. II sufQt d'être désigné comme 

■ aristocrate pour n'avoir plus de sûreté. Si nos paysans, 

■ en général, ont conservé plus d,e probité, d'égards et 
« d'attachement pour nous, chaque bourgeois important, 
« des clubistes eflirénés, les plus vils des hommes qui 
• souillent l'uniforme, s'arrogent le privilège de nous 
« insulter ; ces misérables sont impunis, protégés. Notre 
u religion même n'est pas libre, et l'un de nous a vu sa 

■ maison saccagée pour avoir donnérhospitalité &'un curé 

■ octogénaire de sa paroisse, qui a refusé de prêter le 
a serment. VoilA notre destinée ; nous ne serons pas as- 
« sez inf&mes pour la supporter. C'est de la loi naturelle 

■ et non des décrets de l'Assemblée nationale que nous 
V tenons le droit de résister à l'oppression. Nous partons, 

■ nous mourrons, s'il le faut. Hais vivre sous une anar- 
« chie aussi atroce I Si elle n'est pas détruite, nous ne re- 
a mettrons jamais les pieds en France. » 

L'opération a réussi. Par ses décrets et par ses institu- 
tions, par les lois qu'elle édicté et par les violences 
qu'elle tolère, l'Assemblée a déraciné l'aristocratie et la 

l.k. BÉVOLUTIOB. I — H 



3,„i,i=dbvGoogIe 



810 LA RÉVOLUTION, 

jette hors du terriloire. Privilégiés à rebours, les nobles 
ne peuvent rester dans ud pays où, en respectant la loi, 
ila sont effectivement hors la loi.— Les premiers qui on! 
émigré, le l& juillet 1789, avec le prince de Condé, avaient 
reçu la veille & domicile une liste de proscription où ih 
étaient inscrits, et où l'on promettait récompense & qui 
apporterait leurs têtes au caveau du Palais-Royal. — D'au- 
tres, plus nombreux, sont partis après les attentats du 
6 octobre. — Dans les derniers mois de la ConsUtuante ', 
« l'émigration se fait par troupes et se compose d'hom- 

■ mes de tout état... Douze cents gentilshommes sont 
« sortis du Poitou seul; l'Auvergne, le Limousin, dix au- 
« très provinces, viennent également d'être dépeuplées de 
« leurs propriétaires. 11 est des villra où il ne reste plus 

■ que des artisans de basse profession, un club, et celte 
' nuée de fonctionnaires dévorants créés par la Consti- 
e tution. La noblesse de Bretagne est entièrement sortie ; 
• l'émigralion commence en Normandie; elle s'achève 
« dans les provinces frontières. »— « Plus des deux tiers 
c de l'armée vont se trouver sans officiers. » En présence 
du nouveau serment qui omet exprès le nom du roi, « six 

■ mille ont donné leur démission » — Peu & peu, l'exem- 
ple est devenu contagieux : ce sont des gens d'épée, et le 
point d'honneur les pousse; beaucoup vont rejoindre les 
princes à Coblentz, et combattront contre la France, en 
croyant ne combattre que contre ses bourreaux. — L'As- 
semblée a traité les nobles comme Louis XIV a traité les 
protestants *. Dans les deux cas, les opprimés étaient une 
élite. Dans les deux cas, on leur a rendu la France inha- 
bitable. Dans les deux cas, on tes a réduits k l'exil et on 



I. Mercure, u"du 1S octobre HSl et do 10 septembre lT9I.Lire la trè^- 
I>e11« lettre du chevalier de HeBgrigny, nommi colonel pendant la suspcn- 
sioD du roi, et refusant son nouveau grade. 

3. Cl. [m. Mémoire) de U. de BostaqucI, genlilbonune Dormaad. 
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les a punis de a'exiler. Dans les deux cas, on a Uni par 
confisquer leurs biens, el par punir de mort tous ceux 
qui leur donnaient asile. Dans les deux cas, & force de 
persécutions, od les a précipités dans la révolte. A l'in- 
surrection des Cévennes correspond l'insurrection de la 
Vendée, et l'oo trouvera les émigrés, comme jadis les ré- 
fugiés, sous les drapeaux de la Prusse et de l'Angleterre. 
Cent mille Français chassés à la fin du dix-septième siè- 
cle, cent vingt mille Français chassés & lafln du dix-hui- 
tième siècle, voilà comment la démocratie intolérante 
achève l'œuvre de la monarchie intolérante. L'aristocra- 
tie morale a été fauchée au nom de l'uniformité. L'aristo- 
cratie sociale est fauchée au nom de l'égalité. Pour la 
seconde fois, et avec le même etîet, un principe absolu 
enfonce son tranchant dans la société vivante.— Le succès 
est complet, et, dès les premiers mois de la Législative, 
un député, apprenant le redoublement des émigrations, 
peut dire avec joie : » Tant mieux I la France se purge. » 
En effet, elle se vide de la moitié de soa meilleur sang. 



IV 

Restaient les corps propriétaires, ecclésiastiques ou laï- 
ques, et notamment le plus vieux, le plus opulent, le plus 
considérable, je veux dire le clergé régulier et séculier. — 
Là aussi les abus étaient graves \ car l'institution, fondée 
pour des besoins anciens, ne s'était pas raccordée aux 
besoins nouveaux '. Des sièges épiscopaux trop nombreux 
et répartis d'après la distribution de la population chré- 
tienne au quatrième siècle ; un revenu encore plus mal 
partagé ; des évéques et des abbés ayant 100 000 livres do 
rente pour vivre en oisifs aimables, et des curés surchar* 

t. Cf. eAncien régime, liv. f et [I. 
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gés de besogne avec 700 francs par an ; dans lel couvent 
19 moines au lieu de SO, dans tel autre 4 au lieu de 50 * ; 
nombre de monastères réduits & trois ou deux habitants et 
mdiae à un seul; presque toutes les congrégations d'hom- 
mes en voie de dépérissement; plusieurs finissant Tante 
de novices ' ; parmi les religieux, une tiédeur générale ; 
en beaucoup de maisons, du rel&chement; dans quelques- 
unes, des scandales; un tiers & peine des religieux attachés 
& leur état, les deux autres tiers souhaitant rentrer dans 
le monde * : il est évident que le souiïïe primitif a dévié 
ou s'est ralenti, que la fondation n'atteint plus qu'impar- 
faitement son objet, que la moitié de ses ressources sont 
employées à rebours ou restent stériles, bref, que le corps 
a besoin d'une réforme. — Que cette réforme doive se 
faire avec la coopération ou même sous la direction de 
l'État, cela n'est pas moins certain. Car un corps n'est 

5, Boivin-Champeaui, Sotiu historique tur la Révolution dant le di- 
parittnaUde fb'tirt, DoléaocMdM cahien. Go 1788, tRooen, pas une 
■Mlle prabdion d'hommes. Au cDoveut dei Otui-AuuitU, le chapitre con> 
ToquéonlTBS le composait de deux mornes. — Archives nationalGs, Papiers 
da comiU ecdjsisia tique, pauim. 

3. ApeionUiU Citât rttigieuai{\11h) avec chilTrei. Depuis 1768, le ddpé- 
risaement est • effrayant; • • il est titi de prdToir qne, daai douze oa 

■ quiue ans, la plupart des corps réguliers seront absolument ËleiotB. on 

■ riduila à UD état de défaillance pea dlITéreat de la mort. > 

s! Saoïa;, 1,324 (novembre 1790). A Besancon, sur 366 raligienxi 79 seu- 

■ lement témoignèreot quelque fidélité à leura engagements ou quelque 

• aCTection pour leur Atal. • Les autres préCérenl sortir, notamment tous les 
Dominicaina, moins cinq; Icsales Carmes déchaussés, moins un; tons les 
GrandtCarmes. Dans le reste du déparlement, mêmes dispositions : par 
exemple, tons les Béoédictios de Cluny, sauf un, tous les Minimes, sauf trois, 
tooi les (^pucins, sauf cinq, tous le* Bernardins, tous les Dominicains et 
tous les Augustins préfèrent sortir.— Hontalembert, (es Moinet ifOecidtnt, 
Introdni^on, lOb-164. Lettre d'un Bénédictin de Saint Germain-dea-Préa à un 
llénédtctin de Vannes. • De tons les religieux de votre congrégation qui 

■ viennent ici loger, je n'en ai presque pas vu qui nous aient édiflés. Vou> 

• en dires sans doute autant des nétrta qui vont chei vous.» — Cf., dans 
In AMoMHrst de Merlin de ThioDville, la description de la Chartreuse du 
Val Saint-Piem. 
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pas un individu comme les autres, et, pour qu'il acquière 
ou possède les privilèges d'un citoyen ordinaire, il faut 
un supplément, une Qction, un parti pris de la loi. Si 
volontairement elle oublie qu'il n'eRt pas une personne 
naturelle, si elle l'érigé en personne civile, si elle le dé- 
clare capable d'hériter, d'acquérir et de vendre, s'il devient 
un propriétaire protégé et respecté, c'est par un bienfait 
de l'Ëtat qui lui prête ses tribunaux et ses gendarmes, et 
qui, en édiange de ce service, peut justement lui Imposer 
des conditions, entre autres l'obligation d'être utile, de 
rester utile, ou tout au moins de ne pas devenir nuisible. 
Telle était la règle sous l'ancien régime, et, surtout depuis 
un quart de siècle, graduellement, efficacement, le gou- 
vernement opérait la réforme. Non-seulement, en 1749, il 
avait interdit & l'Église de recevoir aucun immeuble, soit 
par donation, soit par testament, soit par échange, sans 
lettres patentes du roi enregistrées au Parlement ; non- 
seulement, en 1764, il avait aboli l'ordre des Jésuites, 
fermé leurs collèges et vendu leurs biens, mais encore, 
depuis 1766, une commission permanente, instituée par 
son ordre et dirigée par ses instructions, élaguait toute:j 
les branches mortes ou mourantes de Tarbre ecclésias- 
tique '. Remaniement des constitutions primitives ; défense 
à tout institut d'avoir plus de deux couvents à Paris et 
plus d'un dans les autres villes; recul des vœux qui ne sont 
plus permis & l'&ge de seize ans, mais sont reportés jus- 
qu'à vingt et un ans pour les hommes et & dix-huit ans 
pour les filles ; un minimum de religieux obligatoire pour 
chaque maison ; ce minimum variable de quinze & neuf 



1. Ch. Gérin, Revut de» Qualton* hi4lorique» (l* joillet 1876, 1" anil 
1876). — L'ftbbâ GneUde, Hittoire de VÉglite de France, XII, l!8 (Procès- 
verbal de l'ouemblie du eXergi ta 17S0.) — Archives nationalei, Procèft. 
Terbaux et cahier* des ÉMa Gtoiranx en 1189. Ce qui bit le plus de peine 
■Dx cheb d'ordre, c'est le recul de l'kge des taax; selon eoi, cette UMsare 
est h ruine de leurs iastiluts. — L'Ancien régime, p. K9. 
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eelon les cas ; stl n'est pas atleint, suppression de la mai- 
son, ou défense d'y recevoir des novices : grAce & ces me- 
sures rigoureusement exécutées, au bout de douze ans, 
« les Grammontins, les Servîtes, les Célestias, l'ancien 
a ordre de saint Benoît, celui du Saint-Esprit de Mont- 
« pellier, ceux de sainte Brigitte, de Sainte-Croix-de-la-Bre- 
« tonnerie, de saint BulT, de saint Antoine, » bref, neuf con- 
grégations entières avaient disparu. Au bout de vingt ans, 
386 maisons avaient été supprimées; le nombre des reli- 
gieux avait diminué d'un 'tiers; la plus grande partie des 
biens tombés en déshérence avait reçu un emploi utile; 
les congrégations d'hommes manquaient de novicee et se 
plaignaient de ne pouvoir combler leurs vides. — Si l'on 
trouvait les moines encore trop nombreux, trop riches et 
trop oisifs, il n'y avait qu'à continuer : avant la fin du 
siècle, par la simple application de l'édit, sans injustice 
ni brutalité, on ramenait l'institut aux limites de déve- 
loppement, à la mesure de fortune, au genre de fonctions 
que peut souhaiter un État moderne. 

Hais, de ce que les corps ecclésiastiques avaient besoin 
d'être réformés, il ne s'ensuivait pas qu'il fallùL les dé- 
truire, ni qu'en général les corps propriétaires soient 
mauvais dans une nation. AfTectés par fondation à un ser- 
vice public et possédant, sous la surveillance lointaine ou 
prochainede l'Ëtat, la faculté de s'administrer eux-mêmes, 
ces corps sont des organes précieux et non des excrois- 
sances maladives. — En premier lieu, par leur institution, 
un grand service public, le culte, la recherche scientifique, 
l'enseignement supérieur ou primaire, l'assistance des 
pauvres, le soin des malades, est assuré sans charge pour 
le budget, mis à part et & l'abri des retranchements que 
pourrait suggérer l'embarras des llnanccs publiques, 
défrayé par la générosité privée qui, trouvant un réser- 
voir prêt, vient, de siècle en siècle, y rassembler ses 
milles sources éparses : l&-dessus, voyez la richesse, la 
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stabilité, l'utilité des unirersiLés allemandes et anglaises. 

— En second lieu, par leur iustitution, l'omnipotence de 
l'État trouve un obstacle ; leur enceinte est une protection 
contre le niveau de la monarchie absolue ou de la démo- 
cratie pure. Un homme peut s'y développer avec iudépen> 
dance sans endosser la livrée du courtisan ou du dé- 
magogue, acquérir la richesse, la considération, l'autorité, 
sans rien devoir aux caprices de la faveur royale ou po- 
pulaire, se maintenir debout contre le pouvoir établi ou 
contre l'opinion régnante en leur montrant autour de lui 
tout un corps rallié par l'esprit de corps. Tel aujourd'hui 
un professeur & Oxford, h Gceltingue, à Harvard. Tel, 
BOUS l'ancien régime, un évëque, un parlementaire, et 
même un simple procureur. Rica de pis que la bureau- 
cratie universelle, puisqu'elle produit la servilité uniforme 
et mécanique. II ne faut pas que les serviteurs du public 
soient tous des commis du gouvernement, et, dans un 
pays où l'aristocralleapéri, les corps sont le dernier asile. 

— En troisième lieu, par leur institution, il se forme, au 
milieu du grand monde banal, de petits mondes origi- 
naux et distincts, où beaucoup d'dmes trouvent la seule 
vie qui leur convienne. S'ils sont religieux et laborieux, 
non-seulement ils offrent un débouché & des besoins 
profonds de conscience, d'imagination, d'activité et de 
discipline, mais encore ils les endiguent et les dirigent 
dans un canal dont la structure est un chef-d'œuvriU 
et dont les bienfaits sont inQnîs. De cette façon, avec le 
moins de dépense possible et avec le plus d'eiïet pos- 
sible, cent mille personnes, hommes et femmes, exécutent 
volontairement et gratuitement les moins attrayantes ou 
les plus rebutantes des besognes sociales, et sont, dans 
la société humaine, ce que les neutres sont parmi les 
fourmis. 

Ainsi, dans son fond, l'institution était bonne, et, si l'on y 
portait le fer, il fallait au moins, en retranchant la portion 



:!,q,l,i.:db,.G00gIC 



SI6 LA RÉVOLUTION, 

ioerte ou g&tée, conserver la portion viraote et saine. Or, 
pour ne prendre que les ordres monastiques, il y en avait 
alors plus de la moitié qui étaient dignes de tous les res- 
pects. — Et j'omets ici les moines, dont le tiers est demeuré 
régulier et zélé, les Bénédictins qui continuent la Gallia 
chrittiana et, à soixante ans, travaillent l'hiver dans une . 
chambre sans feu, les Trappistes qui cultivent la terre de 
leurs mains, tant de monastères qui sont des séminaires 
d'éducation, des bureaux de charité, des hospices de pas- 
sage, et dont tous tes villages voisins demandent la con- 
servation & l'Assemblée nationale'. — Je ne parle que des 
relï^eusgs, 37000 filles en 1500 mwsons. Ici, sauf dans 
les vingt-cinq chapitres de chanoiuesses qui sont des 
rendez-vous demi-mondains de filles nobles et pauvres, 
presque partout la ferveur, la sobriété, l'utilité, sont in- 
contestables. Un membre du comité ecclésiastique avoue 
& la tribune que, par toutes leurs lettres et adresses, les 
religieuses demandent & rester dani leurs cloîtres; de fait, 
leurs suppliques sontaussi vives que touchantes*. — «Nous 
" préférerions, écrit une communauté, le sacriflce de nos 
1 vies & celui de notre état... Ce langage n'est pas celui 
a de quelques-unes de nos sœurs, mais de toutes absolu- 
o ment. L'Assemblée nationale a assuré les droits de la 
« liberté : voudrail^elle en interdire l'usage aux seules 
•> Ames généreuses qui, brûlant du désir d'être utiles, ne 

1. L'Aneiai rigxme, p. 44. — Ch. Gérin. ib. Le moiuitèredetTroi^fiois, 
aa nord de la Fraiich».Comt4, ■ taadé quatre villagei, attiré des colons de 
l'étranger. Il est le seul centre de bienfaisance et de civilisation dans an 
rayon de troiH lienes. Il a totgàé deux cents malades dans une épidémie 
récenta; il héberge les troupes qai pasi^ent d'Alsace gd Pnocbe-Comté; dans 
la dernière grêle, il a nonrri tout le voisinage. 

2. Moniteur, séance du 13 février 1790. (Discours de l'abbé de Monle»- 
quioa.) — Arcliives aalianales. Papiers du comité ecclésiastique, DXIX, 6, 
Vieilatlon de Limoges; DXIX, 2b, Annonciades de Saint-Denis; id., Aonoa- 
ciades de Saint-Amour; Ursulines d'Auch, de Beaulieu, d'Eyntoutier, de la 
Gtotal, de Pont-Saint-Esprit ; Hospitalières d'Ernée, de Larat ; SaluleClaire 
de Laval, de Marseille, etc. 
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« renoncent au monde que pour rendre plus de services 
" à la société?» — «Le peu de commerce que nous avons 
« avec le monde, écrit une autre communauté, fait que 
<• notre bonlieur est inconnu. Mais il n'en est pas moins 
« vrai ou moins solide. Nous ne connaissons parmi nous 
K ni distinctions, ni privilège ; nos biens et nos maux sont 
) « communs. N'ayant qu'un seul cœur et qu'une seule 
" dme,.... nous protestons devant la nation, en face dul 
«■ ciel et de la terre, qu'il n'est donné & aucun pouvoir de 
« nous arracher l'amour de nos engagements, et que nous 
« les renouvelons, ces engagements, avec encore plus 
« d'ardeur que nous ne les fîmes à notre profession'.» — 
Beaucoup de communautés n'ont pour subsister que le 
travail de leurs doigts et le revenu des petites dots qu'on 
apporte en y entrant ; mais la sobriété et l'économie y sont 
telles que la dépense totale de chaque religieuse ne dé- 
passe pas 250 livres par an. « Avec 4^00 livres de revenu 
« net, disent les Annoncîades de Saint Amour, nous vi- 
« vous trente-trois religieuses, tant choristes que du voile 
« blanc, sans être à charge au public ni à nos familles... Si 
v nous vivions dans le monde, notre dépense y triplerait 
« au moins, » et, non contentes de se suffire, elles font 
des aumônes. — Parmi ces communautés, plusieurs cen- 
taines sont des maisons d'éducation; un très-grand nom- 
bre donnent gratuitement l'enseignement primaire. Or, en 
1 788, il n'y a pas d'autres écoles pour les filles, et, si on les 
supprime, on bouche h l'un des deux sexe.s,A la moitié de 
la population française, toute source de culture et d'in- 
struction. — Quatorze mille hospitalières.'réparties en qua- 
tre cent vingt maisons, veillent dans les hôpitaux, soi- 

1. Saoûy, I, Î47. Sur 377 religjeuaeadu Doubs, 3S8 préfèrent resUr dans 
leur état, notamment ti Pontarlier lontei lei Bernardineg, Annonciades et 
lirsulines, à Besancon toutes les Carméliles, Visitandines, Annoneiades, Qa- 
rieses, stBura du Refuge, religieuMi do Saint-Esprit, et, *Bar une, toutes 'ea 
Uénédidine». 
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gDeot les malades, servent les inQnnes, élèvent les enfants 
trouvés, recueillent les orphelins, les femmes en couches, 
les fllles repenties. — La Visitation est un asile pour les 
lilles « disgraciées de la nature, ». et dans ce temps il 
y en a bien plus de délîgurées qu'aujourd'hui, puisque, sur 
huit morts, la petite vérole en cause une. On y reçoit aussi 
' des veuves, des Qlles sans fortune et sans protection, des 
personnes « fatiguées par les agitations du monde, » celles 
qui sont trop faibles pour livrer la bataille de la vie, 
celles qui s'en retirent invalides ou blessées; et «la règle, 
B tr&s peu pénible, n'est pas au-dessus des forces de la 
« santé la plus délicate et même la plus débile. ■> Sur cha- 
que plaie sociale ou morale, une charité ingénieuse ap- 
plique ainsi, avec ménagement et avec souplesse, le pan- 
sement approprié et proportionné. — EnQn, bien loin de 
se faner, presque toutes ces communautés Oorissent, et, 
tandis qu'en moyenne il n'y a que 9 religieux par maison 
d'hommes, on trouve en moyenne 34 religieuses par mai- 
son de femmes. Telle, & Saint-Flour, élève cinquante pen- 
sionnaires; une autre, à Beaulieu, instruit cent externes; 
une autre, en Franche-Comté, dirige huit cents enfants 
abandonnés'. — Devant de tels instituts, évidemment, . 
pour peu qu'on ait souci de l'intérêt public et de la jus- 
tice, il faut s'arrêter. D'autant plus qu'il est inutile de sé- 
vir; en vain la main rude du législateur essaiera de les 
écraser ; ils repousseront d'eux-mêmes, parce qu'ils sont 
dans le sang de toute nation catholique. Au lieu de 37 000 
religieuses, il y en a maintenant en France 86 000, c'est-à- 
dire, sur 10 000 femmes, 45 au lieu de 28. 

En tout cas, si l'État les exproprie, eux et les autres 
corps ecclésiastiques, ce n'est pas lui qui peut revendi- 
quer leur dépouille. Il n'est pas leur héritier, et leurs im- 



1. Archives nationales, Papiers du comiU eccléaiaBliqne, po^itm. — 
uf , I, &1. — Statiatique de ta FrancA pour 1866. 
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meubles, leur moliiller, leurs rentes, ont, par nature, 
sinon uopropriétaire désigné, du moins un emploi obligé. 
Accumulé depuis quatorze slÈcles, ce trésor n'a été formé, 
accru, conservé qu'en vue d'uD objet. Les millions d'&mea 
généreuses, repentantes ou dévouées, qui l'ont donné ou 
administré, avaienl toutes une inlention précise. C'est 
une œuvre d'éducation, de bienfaisance, de religion, et 
non une autre œuvre, qu'elles voulaient faire. Il n'est pas 
permis de frustrer leur volonté légitime. Les morts ont 
des droits dans la société, comme les vivants ; car, cette 
société dont jouissent les vivants, ce sont les morts qui 
l'ont faite, et nous ne recevons leur héritage qu'à condi- 
tion d'exécuter leur testament. — Sans doute, quand ce 
testament est très-ancien, il faut l'interpréter largement, 
suppléer à ses prévisions trop courtes, tenir compte des 
circonstances nouvelles. Parfois les besoins auxquels il 
pourvoyait ont disparu : il n'y avait plus de chrétiens à 
racheter, après la destruction des corsaires barbaresques, 
et une fondation ne se perpétue qu'en se transformant. — 
Mais si, dans l'institution primitive, plusieurs clauses 
accessoires et particulières deviennent forcément cadu- 
ques, il est une intention générale et principale qui, 
manifestement, reste impérative et permanente, celle de 
pourvoir un service distinct, charité, culte, instruction. 
Changez, si cela est nécessaire, les administrateurs et la 
répartition du bien légué, mais n'en détournez rien pour 
des services d'une espèce étrangère; il n'est affecté qu'& 
celui-là ou à d'autres très-semblables. Les quatre milliards 
de fonds, les deux cents millions de revenus ecclésiastiques ' 
en sont la dotation expresse et spéciale. Us ne sont pas un 
tas d'or abandonné sur la grande route et que le flsc puisse 
s'attribuer ou attribuer aux riverains. Sur ce tas d'or sont 
des titres authentiques, qui, en constatant sa provenance, 
flxent sa destination, et voire seule affaire est de veiller 
pour qu'il soit remis à son adresse. — Tel était le prin- 
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cipe sous l'ancien régime, à travers des abus graves et 
sous les exactions de la commende. Quand la commission 
ecclésiastique supprimait uu ordre, ce n'était pas pour 
adjuger ses bieas au trésor public, mtùa pour les appli- 
quer & des séminaire, & des écoles, & des hospices. 
En 1739, les revenus de Saint-Denis défrayaient Saint-Cyrj 
ceux de Saint-Germain allaient aux Économats ; et le gou- 
vernement, même absolu et besoigneux, gardait assez de 
probité pour comprendre que la confiscation est un vol. 
Plus on est puissant, plus onesttenud'étreJuste,etrhon' 
néteté finit toujours par devenir la meilleure politique. — 
II est donc juste et utile que l'Église, comme en Angleterre 
et en Amérique, que l'enseignement supérieur, comme en 
Angleterre et en Allemagne, que l'enseignement spécial, 
comme en Amérique, que les diverses fondations d'assis- 
tance et d'utilité publique soient maintenues indéfiniment 
eu possession de leur héritage. Exécuteur testamentaire 
de la succession, l'État abuse étrangement de son man- 
dat, lorsqu'il la met dans sa poche pour combler le déficit 
de ses propres caisses, pour la risquer dans de mauvaises 
spéculations, pour l'engloutir dans sa propre banque- 
route, jusqu'à ce qu'enfin, de ce trésor énorme amassé 
pendant quarante générations pour les enfants, pour les 
infirmes, pour les malades, pour les pauvres, pour les 
fidèles, il ne reste plus de quoi payer une maltresse dans 
une école, un desservant dans une paroisse, une tasse de 
bouillon dans un hOpital '. 

A toutes ces raisons l'Assemblée reste sourde, et ce qui 
lui bouche les oreilles, ce n'est pas la détresse du trésor. 
Au nom du clergé, l'archevêque d'Aix, M. de Boisgelin, 
a otTert de solder à l'instant les trois cent soixante mil- 
lions de dette exigible, au moyen d'un emprunt hypothé- 



I. Félii Itocquain, La France aprèt le 18 brumaire (BapporU des un- 
llcrs d'ÈM envoyés en mission), passim. 
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Caire de quatre cents millioDs sur les biens ecclésiastiques ; 
et l'expédient est très-bon ; car, en ce temps-là, le crédit 
du clergé est le seul solide : d'ordinaire, il emprunte à 
moins de 5 pour lûO, et on lui a toujours apporté plus 
d'argent qu'il n'en demandait, tandis que l'État emprunte 
. à 10 pour 100, el, en ce moment même, ne trouve plus de 
' prêteurs. — Mais, pour nos politiques nouveaux, il s'agit- 
bien moins de combler le (iélicît que d'appli'^uer un prin- 
cipe. Conformément au Contrat social, ils établissent en 
maxime que, dans l'État, il ne faut pas de corps ; rien que 
l'État, dépositaire de tous les pouvoirs publics, et une 
poussière d'individus désagrégés; nulle société particu- 
lière, nul groupement partiel, nulle corporation colla- 
térale, même pour remplir un office que l'État ne remplit 
pas. « Dès qu'on entre dans une corporation, >> dit un ora- 
teur*, " il faut l'aimer comme une famille; » or l'État 
doit garder le monopole de toutes les affections et de 
toutes les obéissances. D'ailleurs, sitôt qu'on fait partie 
d'un ordre, on reçoit de lui un appui distinct, et toute 
distinction est contraire & l'égalité civile. C'est pourquoi, 
si l'on veut que les bomines restent égaux et deviennent 
citoyens, il faut leur ûter tout centre de ralliement qui 
ferait concurrence & l'État, et donnerait aux uns quelque 
avantage sur les autres. — En conséquence, on a trancbé 
toutes les attaches naturelles ou acquises par lesquelles 
la géographie, le climat, l'histoire, la profession, le métier, 
les unissaient. On a supprimé les anciennes provinces, 
les anciens états provinciaux, les anciennes administra- 
ùons municipales, les parlements, les jurandes et les 
m^trises. On a dispersé les groupes les plus spontanés, 
ceux que forme la communauté d'état, et l'on a pourvu, 

1. Uûnitmr, séance du 2i octobre 17S9 (Discoura de Dupont de Ne- 
mcDN). — Tous cesdûcoars se trouvant, parrois &vec plus de dâveloppe- 
menlet de variante* de lédMiion, dans leaAreAttieiparl«in<ntaire(j l^a^ 
rie, tomeeVlIIetlX. 
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par les interdictions les plus expresses, les plus éten- 
dues et les plus précises, & ce que jamais, sous au- 
cun prétexte, ils ne puissent se refaire*. On a dé- 
coupé la France géométriquement comme un damier, 
et, dans ces cadres improvisés qui seront longtemps 
factices, on n'a laissé subsister que des individus iso- 
lés et juxtaposés. Ce n'est pas pour épargner les corps 
organisés oti la cohésion est étroite, et notamment le 
clergé. 
« Des sociétés particulières, dit Mirabeau*, placées dans 

• la société générale, rompent l'unité de ses principes et 
<■ l'équilibre de ses forces. Les grands corps politiques 
« sont dangereux dans un État par la force qui résulte 
« de leur coalition, par la résistance qui naît de leurs in- 
« térèts.» — Et celui-ci, de plus, est mauvais par essence; 
car* « son régime est continuellement en opposition avec 
« les droits de l'homme. » Dn instilat où l'on fait vœu 
d'obéissance est <> incompatible » avec la constitution. 
« Soumises & des chefs indépendante, ■ les congrégations 
« sont hors de la société, contraires & i'esprit public. « — 
Quant au droit de la société sur elles et sur l'Église, il 
n'est pas douteux. « Les corps n'existent que par la 
« société; en les détruisant, elle ne fait que retirer la vie 

• qu'elle leur a prêtée. » « Ils ne sont que des instru- 



t. Dnvergier, d^ret des 14-IT juin 1T91. * L'aaésnlissement de toutes tes 

• espèces de corporatioaa des ciloyeiiB de mAme étal et professioa étant une 
■ da baaa iU la CorulitalUm françaite, il cat défenda de lea rétablir de 

• fait, lODs quelque prétexta et quelque forme que ce loâL Lei ciloyeus d'un 

• même état ou proressiou, les entrepreneur*, ceux qui ont boutique ou- 

< verle, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque, ne pourront, lor». 

< qu'ils se Irouveionl ensemble, nommer ni président, ni secrétaires, ni 

• syndics, prendr« des arrêtés ou délibétaliont, former des règlements sur 

• leurê pTéttndui inUriti commune. • 

2. jVoniJeur, séance du 3 novembre 17S9. 

3. Moniteur, séance dn 13 février 1790, Discours de Dally-d'Agier et de 
Bamave. 
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a lœDts fabriqués par la loi'. Que fait l'ouvrier quand 
e son instrument ne lui convient plus? Il le brise ou le 
« modifie. »— Ce premier sopbisme admis, la conclusion 
est claire. Puisque les corps sont abolis, ils u'existent 
plus. Puisqu'ils n'existent plus, ils ne peuvent être encore 
propriétaires. « Vous avez voulu délruire lesordres*,parce 
a que leur destruction était nécessaire au salut de l'Etat, 
o Si le clergé conserve ses biens,rordre du clergé n'est pas 
» détruit; vous lui laissez nécessairement la faculté Je 
« s'assembler; vous consacrez son indépendance. » En 
aucun cas, les ecclésiastiques ne doivent posséder. « S'ils 

■ sont propriétaires, ils peuvent être indépendants; s'ils 
« sont indépendants, ils attacberoot cette indépendance 
« d l'exercice de leurs fonctions. » A tout prix, il faut 
qu'ils soient dans la main de l'État, simples fonctionnaires, 
nourris de ses subsides. Il serait trop dangereux pour une 
nation « d'admettre dans son sein, comme propriétaire, 
« un grand corps & qui tant de sources de crédit donnent 
" déjà tant de puissance. La religion appartenant & tous, 
<• il faut, par cela sevl, que ses ministres soient A la 
« solde de la nation. » Ils ne sont par essence que « des 
» officiers de morale et d'instruction, ■> des a salariés, » 
comme les professeurs et les juges. Ramenons-les à cette 
condition qui est la seule conforme aux droits de 
l'bomme et prononçons que le « clergé, ainsi que tous les 
« corps et établissements de mainmorte, sont dès & prè- 
« sent et seront perpétuellement incapables d'avoir la 

■ propriété d'aucuns biens fonds ou autres immeubles'. » 
— De tous ces biens vacants, qui est maintenant l'héri- 

1. Jlfontleur, BéanM da 10 aoAt 1789, Discoars de Gant; du H TéTrier 
1190, Discours de Pétion; da 30 octobre I7B9, Diacoarade Tbouret. 

2. MùniUur, séance du 2 noiembre 17S9, DiBCOure de Chapelier; da 
24 octobre 1789, Discours de Garât; du 30 octobre 17S9, Discourt de Mira- 
beau, et séance du 10 aoail7B9. 

1, Moniteur, séanc« du 23 octobre 1TS9, Discoura de Thouret. 
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lier légitimer Par ua second sophisme, TËtat, juge et 
partie, les attribue à l'État. « Les fondateurs ont donné h 
c l'Église, c'est-ft-dire &la nation'. » « Puisque la nation 

■ a permis que le dergé possédât, elle peut revendiquer 

■ ce qu'il ne possède que par son autorisation. » « 11 doit 
« Âtre de principe que toute nation est seule et véritable 
« propriétaire des biens de son clergé. » — Notez que le 
principe, tel qu'il est posé, entraîne ta destruction de tous 
les corps ecclésiastiques et laïques avec la confiscation de 
tous leurs biens, et vous verrez apparaître à l'horizon le 
décret final et complet ' par lequel l'Assemblée législative, 
B considérant qu'un État vraiment libre ne doit soufîrir 
« dans son sein aucune corporation, pas même celles 
> qui, vouées & l'enseignement public, ont bien mérité de 
« la patrie, » pas mêmes celles « qui sont vouées uni- 
« quement au service dos hôpitaux et au soulagement des 
« malades, « supprime toutes les congrégations, confré- 
ries, associations d'hommes ou de femmes, laïques ou 
ecclésiastiques, toutes les fondations de piété, de charité, 
d'édui-^ation, de conversion, séminaires, collèges, mis- 
sions, Sorbonne, Navarre. Ajoutez-y le dernier coup de 
balai ; sous la Législative, le partage de tous les biens 
communaux, excepté les bois; sous la Convention, l'a- 
bolition de toutes les sociétés littéraires, de toutes les 
académies scientifiques ou littéraires, la conûscation 
de tous leurs biens, bibliothèques, muséums, jardins 
botaniques, la conûscation de tous les biens commu- 
naux non encore partagés, la confiscation de tous les 
biens des hôpitaux et autres établissements de bienfai- 

1. Moniteur, séance da 33 octobre 1789, Discoure de Treilhard; àa 34 or- 
tobre, Discoais de Garât; dn 30 octobre, Discours de Mirabeau. — Oâsel, 
R août 1789, Al. de Lameth disait à la tribune: • Lorsqu'oo a fait nae toa- 
• dation, c'est la Dation qa'on a dotée. ■ 

3. Duvergier, lois du 18 aoQt 1791, des 8-U août 1793, du 11 joillet 1794, 
du 14 juillet 1792, du 34 août 1793. 
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sauce*. — Proclamé par l'Assemblée constiluante, le 
principe abstrait a révélé par degrés sa vertu extermi- 
natri'ce. Grice à lui, il n'y a plus ea France que des 
individus dispersés, Empuissants. éphémères, ea face 
d'eux le corps unique et permanent qui a dévoré tous 
les autres, l'État, véritable colosse, seul debout au mi- 
lieu de tous ces nains chétifs. 

Substitué aux autres, c'est lui qui désormais se charge 
de leuroffice,etvabienemployerrargent qu'ils employaient 
mal. — En premier lieu il abolit la dlme, non point gra- 
duellemeut et moyennant rachat, comme en Angleterre, 
mais tout d'un coup et sans indemnité, & titre d'imp4t 
illégitime et abusif, & titre de taxe privée perçue par des 
particuliers en froc ou en soutane sur des particuliers en 
blouse, & titre d'usurpation rexatoireetpareille aux droits 
féodaux. L'opération est radicale et conforme aux prin- 
cipes. ~~ Par malheur, elle est si grossièrement enfantine 
qu'elle va contre son propre objet. En effet, depuis Char- 
lemagne, toutes tes terres, incessamment vendues et 
revendues, ont toujours payé la dlme, et n'ont jamais été 
achetéesque sous cette charge, qui est environ un septième 
du revenu net. Otez cette charge, vous ajoutez un sep- 
tième au revenu de propriétaire, par conséquent un sep- 
tième ft son capital. Vous lui donnez 100 francs, si sa terre 
en vaut 700, 1000, si elle en vaut 7000, 10000, si elle en 
vaut 70 000, 100 000, sî elle en vaut 700 000. Tel y gagne 
600000 francs, 30000 livres de rente*. Par ce cadeau gra- 

1. ifonifcur, liante do 31 juillet 1792, Discoan de H. Boislard; Ici 
bienK des bApilaux flaieot à cette date eetjmét 800 millions. — Déjà en 1791 
(Eéïnce du 30 janvier), H. de la Itocheroucauld-Liancourt disait à l'Auem- 
blie : • Rren ne peut mieux rusurer le» pauvres que de voir ta nation l'ein- 
• parer du droit de leur donner dei cecours, ■ En cona£quence, il propose 
de déclarer à la disposition da la nation les bient de tous les hôpitaux et de 
tous lee instiluls de bienraisance. (tf«rcure, n* du 13 février 1791.] 

i. Moniteur, séance du 10 août 1789, Discoar* de Siejis. — Les ebiUres 
donnés ici sont déduits des chiffres doDoéedéj^ duu l'Aneim régànt. 

ut RfvuLUTlON. I— IG 
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tuit et inattendu, 123 millions de reveau, i milliards et 
demi de capit^ sont partagés entre tous leb propriétaires 
fonciers de France, et d'une façon si-ingéaieuse que', plus 
on est riche, plus on reçoit. Tel est l'effet des principes 
abstraite; pour soulager de 30 millions par an les paysans 
en sabots, une assemblée démocratique accroît de 30 mil- 
lions par an le revenu des bourgeois aisés, et de 30 mil- 
lions par an le revenu des nobles opulents. De plus, celte 
première partie de l'œuvre n'est qu'onéreuse pour l'État; 
car, pour dégrever les propriétaires fonciers, il s'est grevé 
lui-même, et désormais, sans embourser un sou, c'est lui 
qui paye & leur place les frais du culte. — Quant & la 
seconde partie de l'opération, je veux dire la confiscation 
de quatre miltiar^sd'immeubles, en On décompte elle se 
trouve ruineuse, après avoir semblé lucrative. Car elle 
fait sur nos politiques la même impression qu'une grosse 
succession immobilière sur un parvenu besoigneux et 
cbimérique. A ses yeux, c'est un puits d'or sans fond ; 
il y puise à pleines mains et entreprend d'exécuter tous 
ses rêves : puisqu'il peut tout payer, il est libre de tout 
casser. C'est ainsi que l'Assemblée supprime et rembourse 
les offices de magistrature, 450 millions, les cbarges et 
cautionnements de finance, 321 millions, les charges de 
la maison du roi, de la reine et des princes, 52 millions, 
les charges et emplois militaires, 35 millions, les dîmes 
inféodées, lOO millions, et le reste'. <■ Au mois de mai 1789, > 
dit Necker, « le rétablissement de l'ordre dans les Gnances 
B n'était qu'un jeu d'enfant. «Au bout d'un an, & force de 
s'obérer, d'exagérer ses dépenses, d'abolir ou d'aban- 
donner ses recettes, l'ËUit ne vit plus que du papier qu'il 
émet, mange son capital nouveau, et marche à grands 
pas vers la banqueroute. Jamais succession si large n'a 
été si vite réduite à rieo et & moins que rien. 

1. Jtfoniteur, V,&7], siancada 4 septembre 1790, Rtpport dn comilé des 
flotncet. — V, Sï&, séance du 17 seplembn 1730, Rapport de Necker. 
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En attendant, dès les premiers mois, on peut constater 
l'usage que les administrateurs sauront en faire et la 
façcn dont ils vont doter le service auquel elle les 
astreint. — De tout le bien confisqué, aucune portion n'est 
réservée à l'entretien du culte, aux hôpitaux, aux asiles, 
aux écoles. Non-seulement tous les contrats et tous les 
immeubles productifs tombent dans le grand creuset 
national pour s'y convertir en assignats, mais nombre de 
b&timents spéciaux, tout le mobilier monastique, une 
portion du mobilier ecclésiastique, détournés de leur em- 
ploi naturel, viennent s'engloutir dans le même gouffre: 
6 Besançon ', trois églises sur huit, avec leurs biens-fonds 
et leur trésor, le trésor du chapitre, le trésor de toutes 
les églises convenluelles, vases sacrés, ch&sses, croix, 
reliquaires, ex-voto, ivoires, statues, tableaux, tapisse- 
ries, babils et ornements sacerdotaux, argenterie, orfè- 
vrerie, meubles antiques et précieux, bibliothèques, 
grilles, cloches, chefs-d'œuvre d'art et de piété, lout cela 
brisé et fondu à la Monnaie, ou vendu & l'encan et à vil 
prix ; c'est ainsi qu'on exécute les intentions des fonda- 
teurs et donateurs. — Privées de leurs rentes, comment 
tant de communautés vont-elles soutenir leurs écoles, 
leurs hospices et leurs asiles? Même après le décret' qui, 
par exception et provisoirement, ordonne qu'on leur 
tienne compte de tout leur revenu, toucberont-elles ce 
revenu, maintenant qu'il est perçu par une administra- 
tion locale dont la caisse est toujours vide et dont les 
intentions sont presque toujours hostiles? Visiblement, 
tous les établissements de bienfaisance et d'éducation 
dépérissent, depuis que les sources distinctes qui lès 

1. SknnT, I, us (du 10 octolve 1790 au 20 février 1791). ■ Le poidi total 
■ de la dépouille de» couveuLa, tant en or qu'en argent et en Termeil, ea< 
« Toji h la Uonuaie s'éleva k plus de cinq cent lingt-Ginq kilograotmea ■ 
(pour I« département). 

3. DaTcrgier, loi àa S-U octobre 1790. 
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alimenfaieDt viennent se confondre et se perdre dans le 
lit desséché du trésor public'. — Déjà en 1790, l'argent 
manque pour payer aux religieux et aux religieuses leur 
petite pension alimentaire. Dans la Franche- Comté, les 
capucins de Baume n'ont pas de pain et sont obligés, 
pour vivre, de revendre, avec la permission du district, 
une partie des approvisionnements séquestrés de leur 
maison. Les Ursulines d'Ornans subsistent d'auménes 
que des particuliers leur font pour conserver & la ville 
son seul établissement d'éducation. Les Bernardines de 
Pontarlier sont réduites & la dernière misère : « Nous 
a sommes persuadés, écrit le district, qu'elles n'ont rien 
« & mettre sous la dent; il faut que nous-mêmes bour- 
« sillions au jour le jour pour les empêcher de mourir 
« de faim*. » — Trop heureuses, quand l'administration 
locale leur donne à manger ou tolère qu'on leur en 
donne 1 En maint endroit, elle travaille à les alTamer ou 
se plaît & les ve^cer. Au mois de mars 1791, malgré les 
instances du district, le département du Doubs réduit la 
pension des Visitandines à 101 livres pour les choristes 
et à 50 pour les converses. Deux mois auparavant, la 
municipalité de Besançon, interprétant à sa fantaisie le 
décret qui permet aux religieuses de s'habiller comme 
elles veulent, enjoint & toutes et même aux hospitalières 
de quitter leur ancien costume que beaucoup d'entre 
elles n'ont pas le moyen de remplacer. — Impuissance, 
iudiUéreQce ou malveillance, voil& les dispositions 

1- Moniteur, témee du 13 juin 1793, Discours deU. BerDard, aD Don) dn 
comité deB secours publics : • Il n'j a pas de jour oii nous ne recevions des 

■ déparlemeDU les nouvelles les plus araigeantet sur la pénurie de leurs 
• bOpilau». ■ — Mereure tU Fnmet, a* du 17 décembre 1191, séance du 
6 décembre. Des députa du département du Nord demandent des eeconra 
pour leurs bâpitaui et leurs municipalités. De 480000 livres de revenu, il 
kurenreste 10000. 'Les biens des communes, bypoLbéqués, ne leur oBrent 

■ plus de ressources; > 280000 personnes sont sans pain. 
1 Sauïay, 1, 152 [13 décembre 1790, 13 avril 1791). 
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qu'elles rencontrent dans les nouveaux pouvoirs chargés 
de les nourrir et de les défendre. Pour déchaîner la per- 
sécution, il suffit maintenant d'un décret qui mette en 
conflit l'autorité dvile et la conscience religieuse. Le dé- 
cret est rendu, et, le 12 juillet 1790, l'Assemblée établit la 
constitution civile du clergé. 

C'est que, malgré la confiscation des biens et la disper- 
sion des communautés, le principal corps ecclésiastique 
subsiste intact : soixante-dix mille prêtres, enrégimentés 
sous les éréques, autour du pape leur général en chet. Il 
□'en est pas de plus solide, de plus antipathiqne et de plus 
attaqué. Car il a contre lui des rancunes invétérées et des 
opinions faites, le gallicanisme des légistes qui, depuis 
saint Louis, sont les adversaires du pouvoir ecclésias* 
tique, la doctrine des jansénistes qui, depuis Louis XIII, 
veulent ramener l'Église & sa forme primitive, la théorie 
des philosophes qui, depuis soixante ans, considèrent le 
christianisme comme une erreur et le catholicisme comme 
un fléau. A tout le moins, dans le catholicisme, l'institu- 
tion cléricale est condamnée, et l'on se croit modéré, si - 
l'on respecte le reste : « Nous pourrions changer la reti- 
« gion,» disent des députés à la tribune'. Or, le décret ne 
touche ni au dogme ni au culte ; il se borne & remanier 
la discipline, et, sur ce terrain distinct qu'on revendique 
pour la puissance civile, on prétend, sans le concours de 
la puissance ecclésiastique, démolir et rebâtir & discré- 
tion. 

En cela, Ton usurpe ; car, aussi bien que la société 
civile, la société ecclésiastique a le droit de choisir sa 
forme, sa hiérarchie et son gouvernement. — Là-dessus, 
toutes les raisons qu'on peut donner en faveur de la pre- 
mière, on peut les répéter en faveur de la seconde, et, du 



1. MoniUur, «éaDM da 1" juin IT», Diacoon de Cunus, de Treil. 
hard, etc. 



j:,GoogIe 



»30 LA RÉVOLUTION, 

moment que l'une est légitime, l'autre est léf^time aussi. 
Ce qui autorise la société civile ou religieuse, c'est la lon- 
gue série des services que, depuis des siècles, elle rend à 
ses membres, c'est le zèle et le succès avec lesquels elle 
s'acquitte de son emploi, c'est la reconnaissance qu'ils 
ont pour elle, c'est l'importance qu'ils attribuent & son 
ofdce, c'est le besoin qu'ils ont d'elle et l'attachement 
qu'ils ont pour elle, c'est la persuasion imprimée en eux 
que, sans elle, un bien auquel ils tiennent plus qu'&tous 
les autres leur ferait défaut Dans la société civile, ce bien 
est la sûreté des personnes et des propriétés. Dans la 
société religieuse, ce bien est le salut éternel d3 l'&me. 
Sur tout le reste la ressemblance est complète, et les 
litres de l'Église valent les titres de l'État. C'est pour- 
quoi, s'il est juste qu'il soit indépendant et souverain 
chez lui, il est juste qu'elle soit chez elle indépendante 
et souveraine; si l'Église empiète quand elle prétend 
régler la constitution de l'État, l'État empiète quand il 
prétend régler la constitution de l'Église, et sj, dans son 
domaine, il doit être respecté par elle, dans son domaine, 
elle doit être respectée par lui. — Sans doute, entre les 
deux territoires, la ligue de démarcation n'est pas tran- 
chée, et des contestations fréquentes s'élèvent entre les 
deux propriétaires. Pour les prévenir ou les terminer, 
tantôt ils peuvent se clore chacun chez soi par un mur 
de séparation, et, autant que possible, s'ignorer l'un 
l'autre; c'est le cas en Amérique. Tantôt, par un contrat 
débattu, ils peuvent se reconnaître l'un & l'autre des 
droits définis sur la zone inlermédiairo, et y exercer en- 
semble leur juridiction partagée; c'est le cas de la France. 
Uats, dans les deux cas, les deux pouvoirs, comme les 
deux sociétés, doivent rester distincts. Il faut que, pour 
chacun d'eux, l'autre soit un égal avec lequel il traite, et 
non un subordonné dont il règle la condition. Quel que 
Boit le régime civil, monarchique ou républicain, oligar- 
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chique ou démocratique, l'Église abuse de son crédit, 
quand elle le condamne ou l'attaque. Quel que soit le ré* 
gime ecclésiastique, papal, épiscopal, presbytérien ou 
congrégatîonaliste, l'État abuse de sa force, lorsque, sans 
l'assentiment des Ûdèles, il l'abolit ou l'impose. — Non- 
seulement il viole le droit, mais le plus souvent sa vio- 
lence est vaine. 11 a beau frapper ; la racine de l'arbre est 
hors de ses atteintes, et, dans cet injuste combat qu'il 
engage contre une institution aussi vivace que lui-même, 
il Suit souvent par être vaincu. 

Par malheur, en ceci comme dans tout le reste, l'Assem- 
blée, préoccupée des principes, a oublié de regarder les 
choses, et, en ne voulant dter qu'une écorce morte, elle 
blesse le tronc vivant. — Depuis plusieurs siècles, et sur- 
tout depuis le concile de Trente, ce qu'il y a de vivant 
dans le catholicisme c'est bien moins la religion que l'É- 
glise. La théologie y est descendue au second plan, la dis- 
cipline y est montée au premier. Car, en droit, les flâéles 
sont tenus de croire & l'autorité spirituelle comme à. un 
dogme, et, en fait, c'est à l'autorité spirituelle bien plus 
qu'au dogme que leur croyance est attachée. — 11 est de foi 
qu'en matière de discipline comme en matière de dogme, 
Bî l'on rejette les décisions de l'Église romaine, on cesse 
d'éfre catholique, que la ConstitutJon de l'Église catho- 
lique est monarchique, que le caractère sacerdotal y est 
conféré d'en haut et non d'en bas, que hors de la com- 
munion du pape, son chef suprême, on est schismatique, 
que nul prêtre schismatique ne peut légitimement faire 
une fonction spirituelle, que nul fidèle orthodoxe ne 
peut sans péché assister à sa messe ou recevoir de lui les 
sacrements. — Il est de fait que les fidèles ne sont plus 
théologiens ni canonistes, que, sauf quelques jansénistes, 
ils ne lisent plus l'Écriture ni les Pères, que, s'ils accep- 
tent le dogme, c'est en bloc, sans examen, par confiance 
en la main qui le leur présente, que leur conscience obéis- 
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Eante est dans cette main pastorale, que peu leur im- 
porte l'Église du troisième siècle, et que, sur la forme légi- 
time de l'Église présente, le docteur dont ils suivront l'avis 
n'est pas saint Cyprien qu'ils ignorent, mais leur évâque 
visible el leur curé vivant. — Rapprochez ces deux don- 
nées et la conclusion en sort d'elle-même : évidemment, 
ils ne se croiront baptisés, absous, mariés que par ce curé 
autorisé par cet évèque. Hettez-en d'autres à la place, 
réprouvés par les premiers ; vous supprimez le culte, 
les sacrements et les plus précieuses fonctions de la vie 
spiriluelleà vingt-quatre millions de Français, & tous les 
paysans, & tous les enfants, it. presque toutes les femmes ; 
vous révoltez contre vous les deux plus grandes forces 
de l'âme, la conscience et l'habitude. — Et voyez avec quel 
effet. Non-seulement vous faites de l'État un gendarme 
au service d'une hérésie, mais encore, par cet essai in- 
fructueux et lyrannique de jansénisme gallican, vous 
discréditez à jamais les maximes galUcanes et les doc- 
trines jansénistes. Vous tranchez les deux dernières 
racines par lesquelles l'esprit libéral végétait encore dans 
le catholicisme orthodoxe. Vous rejetez tout le clergé 
vers Rome ; vous le rattachez au pape dont vous vouliez 
le séparer ; vous lui ôtez le caractère national que vous 
vouliez lui imposer. 11 était français et vous le rendez 
ultramontain. 11 excitait la malveillance et l'envie, vous 
le rendez sympathique et populaire. Il était divisé, vous 
le rendez unanime. 11 était une milice incohérente, éparse 
sous plusieurs autorités indépendantes, enracinée au sol 
par la possession de la terre; gr&ce & vous, il va devenir 
une armée régulière et disponible, aiîranchîe de toute 
attache locale, organisée sous un seul chef, et toujours 
prèle à se mettre en campagne au premier mot d'ordre. 
Comparez l'autorité d'un évéque dans son diocèse en 1789, 
et soixante ans plus tard. — En 17S9, sur 1,500 emplois et 
béoéQces, l'archevêque de Besançon nommait & moins 
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de 100; pour 93 cures, le chapitre métropolitain choisis- 
sait; pour 18, c'était le chapitre de la Madeleine; dans 
70 paroisses, c'était ie seigneur fondateur ou bienfai- 
teur; tel abbé avait & sa disposition 13 cures, tel 34, 
tel 35, tel prieur 9,telleabbes&e 20; cinq communes nom- 
maient directement leur pasteur ; abbayes, prieurés, 
canonicats étaient aux mains du roi*.— Dans un diocèse 
aujourd'hui, l'évèque nomme tous les curés ou desser- 
vants et peut en révoquer neuf sur dix ; dans ce même 
diocèse, de 1850 à 1860, c'est à peine si un fonctionnaire 
laîquea.éié nommé sans l'agrément ou l'entremise du car- 
dinal-archevêque '. — Pour comprendre l'esprit, la disci- 
pline et l'influence de notre clergé contemporain, remon- 
tez & la source, et vous la trouverez dans le décret de 
l'Assemblée constituante. Ce n'est pas impunément qu*on 
dissout un corps naturel ; il se reforme en s'adaplant 
aux circonstances, et serre ses rangs à proportion de son 
danger. 

Mais, selon les maximes de l'Assemblée, si, devant l'État 
laïque, les croyances et les cultes sont libres, devant 
l'État souverain, les Églises sont sujettes. Car elles sont 
des sociétés, des administrations, des hiérarchies, et nulle 
société, administration ou hiérarchie ne doit subsister 
dans l'État, & moins d'entrer dans ses cadres à. titre de 
subordonnée, de déléguée et d'employée. Par essence, un 
prêtre est un salarié comme les autres, un fonctionnaire* 
préposé aux choses du culte et de la morale. Quand l'État 
veut changer le nombre, le mode de nomination, les at- 
tributions, les circonscriptions de ses ingénieurs, il n'est 
pas tenu de demander permission à ses ingénieurs as- 

I. SauuT, I, 1G8. 

3. Ceci est i ma conDaiseance p«raoanetlej de I8S3 à ISST, j'ai TisilJ 
quatre fois BeBanjon. 
3. Moniteur, séance du 30 mai 1790 et suivantes (Rapport de Treilbard, 

Discours de Rt^espierre, elc.J. 
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semblés, ni surtout à un ÎDgénieur étranger établi & 
Rome. Quand il veut changer la condition de « ses ofQ- 
■ ciers ecclésiastiques », son droit est égal et partant 
complet. Il n'a besoin, pour l'exercer, du consentement 
de personne, et il ne soulTre aucune intervention entre 
lui et ses commis. L'Assemblée refuse de rassembler un 
conseil gallican ; elle refuse de négocier avec le pape, et, 
de sa seule autorité, elle refait toute la constitution de 
l'Église. Désormais cette branche de l'administration pu- 
blique sera organisée sur le type des autres. — En pre- 
mier lieu *, le diocèse aura la même étendue et les mêmes 
limites que le département ; par suite, toutes les circon- 
scriptions ecclésiastiques sont taillées & neuf, et quarante- 
huit sièges épiscopaux disparaissent. — En second lieu, 
défense à l'évëque nommé de « s'adresser au pape pour 
« en obtenir aucune confirmation. » Il ne pourra que lui 
écrire « en témoignage de l'unité de foi et de communion 
<■ qu'il doit entretenir avec lui. » Ainsi l'évéque n'est plus 
institué par son chef canonique, et l'Église de France de- 
vient schismatique. — En troisième lieu, défense au mé- 
tropolitain ou h l'évêque d'exiger des évoques ou curés 
nouveaux « d'autre serment, sinon qu'ils font profes- 
a sion de la religion catholique, apostolique et romaine. » 
Assisté de son conseil, il pourra les examiner sur leur 
doctrine et sur leurs mœurs, et leur refuser l'institution 
canonique ; mais, dans ce cas, ses raisons devront être 
données par écrit, signées de lui et de son conseil. D'ail- 
leurs, son autorité ne va pas au delù ; car, entre les con- 
testants, c'est le tribunal civil qui décide. Ainsi la hiérar- 
chie catliolique est brisée, le supérieur ecclésiastique a 
la main forcée ; s'il délègue encore le caractère sacerdotal, 
c'est pour la forme; du curé A l'évéque, la subordination 
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cesse, comme elle a cessé de l'évèque au pape, et l'Église 
de France devient presbytérienne. — En effet, comme 
dans les Églises presbytériennes, c'est maintenant le 
peuple qui choisit ses ministres : l'évftque est nommé par 
les électeurs du département, le curé par les électeurs du 
district, et, par une aggravation extraordinaire, ces élec- 
teurs ne sont pas tenus d'appartenir à sa communion. 
Peu împorteque l'assemblée électorale contienne, comme 
& Nîmes, ù Hontauban, & Strasbourg, & Metz, une propor- 
tion notable de calvinistes, de luthériens et de juifs, ou 
que sa majorité, rournie par le club, soit notoirement 
hostile au catholicisme et même au christianisme. Elle 
choisira l'évèque et le curé ; le Saint Esprit est en elle et 
dans les tribunaux civils, qui, en dépit de toute résis- 
tance, peuvent installer ses élus. — Pour achever la dé- 
pendance du clergé, il est défendu à tout évéque de s'ab- 
senter quinze jours sans la permission du département, à 
tout curé de s'absenter quinze jours sans la permission 
du district, même pour assister son père mourant, pour 
se faire tailler de la pierre. Faute d'autorisation, son trai- 
tement est suspendu ; fonctionnaire et salarié, il doit ses 
heures de bureau, et quand il voudra quitter son poste, 
il ira prier ses chefs de l'hôtel de ville, pour obtenir d'eux 
un congé'. — A toutes ces nouveautés il doit souscrire, 
non-seulement par une obéissance passive, mais encore 
par un serment solennel. Ce serment, tous les ecclésias- 
tiques anciens ou nouveaux, archevêques, évèques, curés, 

1. Moniteur, téaaee du 31 mai 1790, Robespierre demande h mois coa- 
vcrU le mariage des prttres. — Uirabeau s'£lait foit préparer un discourt 
complet dans le roéme sens, concluant à ce que toat prStre ou religieux 
put contracter mariage; quand ce praire ou religieux «e présenlait avec bk 
llancêe devant le curé, celui-ci était oblige de leur donner la bénédiction 
nuptiale, etc. Là-deasus Mirabeau écrivait le 2 juin 1790 -. • Robespierre... 
■ m'a escamoté ma motion sar le mariage det prêtres. ■ — En général le 
germe de toalei les lois de la Convention est dans la Constituante. [Ph. 
Plan, Un eoUaborattur de ifirabeau, p. 56, IVk.) 
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vicaires, prédicateurs, aumâniers d'hôpilal et de prison, 
supérieurs et directeurs de séminaires, professeurs des 
séminaires et des collèges, attesteront par écrit qu'ils 
sont prêts h. le faire ; de plus, ils le prêteront publique- 
ment dons l'église, «■ en présence du conseil général de 
« la coQuaune et des Ûdèles, » et promettront a de main- 
« tenir de tout leur pouvoir » upe Église schismatique 
et presbytérienne. — Car il ne peut y avoir de doute sur 
le sens et la portée du serinent prescrit. On a eu beau 
l'envelopper dans un autre plus large, celui de maintenir 
la Constitution. Il est trop clair que la Ck>nstitution du 
clergé est comprise dans la Constitution totale, comme 
un chapitre dans un livre, et que, signer le livre, c'est si- 
gner le chapitre. D'ailleurs, dans la formule que les ec- 
clésiastiques de l'Assemblée sont requis de venir jurer à 
la tribune, le chapitre est spécialement mentionné, et 
nulle exception ou réserve n'est admise '. On dte la pa- 
role à l'évfique de Clermont et & tous ceux dont la prompte 
et pleine obéissance accepte expressément la constitution 
entière, sauf les décrets qui touchent au spirituel. Jus- 
qu'où s'étend et cil s'arrête le spirituel, l'Assemblée le sait 
mieux qu'eux ; elle l'a défini, elle impose sa définition 
aux canonistes et aux théologiens ; h son tour, elle est 
pape, et, sous sa décision, toutes les consciences doivent 
s'incliner. Qu'ils prêtent le « serment pur et simple ; • 
sinon ils sont « réfraçtaires. > Le mot est prononcé, et ses 
conséquences sont immenses; car, avec le clergé, la loi 
atteint les laïques. — D'une part, tous les ecclésiastiques 
qui refusent le serment requis sont destitués. S'ils conti- 

1. Duvergier, lois du 3T noTembre-3G décembre 1190; du i finieri 
22 mon «t 5 fttril 1731. — Moniteur, Uaace du 6 novembre 1T90 et sui- 
v:iatea, noluameot celle du 37 décembre. • Je jure de maintetiir de tonl 
• mon poovoii la CoasIituUon française, et Dotamment le* décrcU relatif* à 
■ la conf tilutlon civile du detgé.' — Cf. léance du S janvier 1791. Diacoun 
de l'évique de CletmooL 
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nuent & « s'immiscer daoB aucune de leurs foactions 
c publiques ou daus celles qu'ils exerçaient en corps, > 
ils > seront poursuivis comme perturbateurs de l'ordre, 
« condamnés comme rebelles à la loi, » privés de tous 
leursdroits decitoyens actifs, déclarés incapables de touln 
fonction publique. Telle est déjà la peine pour l'évfiquc 
insermenté qui persiste à se croire évéque, & ordonner 
un prêtre, & publier un mandement. Telle sera bientôt 
ta peine pour le curé insermenté qui osera confesser ou 
dire la messe *. — D'autre part, tous les citoyens qui re- 
fusent le serment requis, électeurs, ofiiciers municipaux, 
juges, administrateurs, sont déchus de leur droit de 
vote, révoqués de leurs fonctions et déclarés incapables de 
toutorOce public'. Par suite, les catholiques scrupuleux 
sont exclus des administrations, des élections, et particu- 
lièrement des élections ecclésiastiques; d'où il suit que 
plus on est croyant, moins on a de part au choix de son 
prêtre '. — Admirable loi qui, sous prétexte de réformer 
tes abus ecclésiastiques, met tous les fidèles, ecclésiasti- 
ques ou laïques, hors la loi. 

Dès les premiers jours, la chose devient manifeste. 
Cent trente-quatre archevêques, évéques, coadjuteurs 
refusent le serment; on n'en trouveque quatre pour le prê- 
ter, dont trois, UM. deTalleyrand, de Jarente, de Brienne, 
incrédules et connus par leurs mauvaises mœurs : le 
reste a résisté par conscience, et surtout par esprit do 
corps ou par point d'honneur. Autour de cet état-major^ 
le plus grand nombre des curés se rallient. Dans le dio- 



1. Dufergier, loi do T mai 1131, pour nutinlenir aux prËltee insermenlét 
1« droit de dire la messe dans en Adifice oatioital oa privi. (Sur la lécla- 
matiaa de Siejèa et Talleyrand.) 

3. Arcbiie* nationaleB, P 3!3a, L^lre de U. de Ch&[eaii4tuidoD, dépuU 
delaLozère, 38 mail791. Après le décret da ï3mai,toiislei[oiiclioiuMire* 
da département ont donné leur démUsion. 

3. Duvergier, loi du 31-23 mai 1791. 
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cèse de Besançon', sur quatorze cents prêtres, trois cent 
trente foui le serment, mille le refusent, quatre-vingts le 
rétractent. Dans le département du Doubs, il n'y en a 
qu'un sur quatre qui consente à jurer. Dans le départe- 
ment de la Lozère, il n'y en a que « dix sur deux cent cin- 
* quante ». « Il est avéré, » écrit le mieux instruit de tous 
les observateurs, « que partout en France les deux tiers 
« des ecclésiastiques ont repoussé le serment, ou ne l'ont 
o prêté qu'avec les restrictions de M. l'évéque de Cler- 
s mont. » — Ainsi, sur soixante-dix mille prêtres, qua- 
rante-six mille sont destitués, et la majorité de leurs pa- 
roissiens est pour eux. On s'en aperçoit à l'absence des 
électeurs convoqués pour tes remplacer: & Bordeaux, sur 
900, il n'en vient que 450; ailleurs, la convocation n'en 
rassemble que < le tiers ou le quart. » — En nombre d'en- ■ 
droits, il ne se présente point de candidats, ou les élus 
ne veulent point accepter. On est obligé, pour remplir 
les places, d'aller chercher des moines défroqués et 
d'un aloi douteux. — Dés lors, dans chaque paroisse, il 
y a deux partis, deux croyances, deux cultes et la dis- 
corde en permanence. Même quand l'ancien et le nou- 
veau curés sont tolérants, leur situation les met en 
conflit. Pour le premier, le second est « l'intrus. > Pour 
le second, le premier est « le réfractaire. » En qualité 
de gardien des Ames , le premier ne peut se dispenser 
de dire A ses paroissiens que l'intrus est excommunié, 
que ses sacrements sont nuls ou sacrilèges, qu'on ne 
peut sans péché entendre sa messe. En qualité de fonc- 
tionnaire, le second ne peut manquer d'écrire aux auto- 
rités que le réfractaire accapare les ûdëles, fanatise les 
consciences, sape la Constitution, et doit être réprimé par 



I. BuHiT, I, 36e, 538 k 593, T5a — ArcbÎTM iwtioiulea, P, 3135, UUra 
de H. de CMteau-Randon, 10 mai 1791. — Mereurt, n- dn 23 «thI et da 
16 kvril 1191. ArticlM de MalletDupan, lettre de Bordeanx du 20 nwn 1791. 
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la force. En d'autres termes, le premier fait levideautour 
du second, le second envoie les gendarmes contre le pre- 
mier, et la persécution commence. — Par un renvei sèment 
étrange, c'est la majorité qui la subit, et c'est la minorité 
qui l'exerce. Partout la messe du curé constitutionnel est 
désertée '. En Vendée, sur cinq à six cents paroissiens, il 
a dix ou douze assistants ; le dimanche et les jours de 
f£te, on voit des villages et des bourgs entiers aller & une 
et deux tieues entendre la messe orthodoxe; les villageois 
disent que « si on leur rend leur ancien curé, ils payeront 
« volontiers double imposition. » — En Alsace, > les neut 
« dixièmes au moins des catholiques refusent de recon- 
<< naître les prêtres assermentés. >> Même spectacle en 
Franche-Comté, dans l'Artois et dans dix autres provinces. 
— A la fln, comme dans un composé chimique, le départ 
s'est fait. Autour de l'ancien curé sont rangés tous ceux 
qui sont ou redeviennent croyants, tous ceux qui, par' 
conviction ou tradition, tiennent aux sacrements, tous 
ceux qui, par habitude ou foi, ont envie où besoin d'en- 
tendre la messe. Le nouveau curé n'a pour auditeurs que 
des sceptiques, des déistes, des indifférents, gens du club, 
membres de l'administration, qui viennent & l'église 
comme à l'hfitel de ville ou à la société populaire, non 
par zèle religieux, mais par zèle politique, et qui sou- 
tiennent l'intrus pour soutenir la Constitution. 

Cela ne lui fait pas dessectateurs très-fervenls, mais cela 
lui fournit des protecteurs très- ardents, et, à défaut de la 
foi qu'ils n'ont pas, ilsmettent la force qu'ils ont àson ser- 
vice. Contre l'évéque ou le curé insoumis, tout moyen leur 

1. RoDX et Bûches, XII, 77, Rapport de Gallois et GenBoaoé eafo^é» 
dans la Vendée et les Deni-Sivree (IS juillet 1791]. — Archives uationilea, 
F', 32&3, Letlre du Directoire du Bas-Rliin (rappel d'une lettre du T Jan- 
vier 1792}. — U District de Macheaoul dt 17SS à 1793, par Lallier. — 
ffisloirc tt» Jo*eph Ltion, par Paris. — Saïuaj, ternes I et 11, tout en- 
Uei*. 
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est bon, non-seulement la loi qu'ils aggrayent par leurs 
interprétations forcées et parleur arbitraire illégal, mais 
encore l'émeute qu'ils lancent par leurs excitations ou 
qu'ils autorisent par leur tolérance '. — Il est expulsé de 
sa paroisse, consigné au chef-lieu, détenu en lieu sûr. Le 
directoire de l'Aisne le déclare perturbateur de l'ordre 
public, et lui défend, sous des peines graves, de conférer 
les sacrements. La municipalité de Cahors fait fermer les' 
églises particulières et ordonne aux ecclésiastiques qui 
n'ont pas juré d'évacuer la ville dans les vingt-quatre 
heures. Le corps électoral du Lot les dénonce publique- 
ment comme « des b^tes féroces, » des incendiaires, des 
promoteurs de guerre civile. Le directoire du Bas-Rhin 
les interne à Strasbourg ou à quinze lieues de la fron- 
tière. A Saint-Léon, l'évftque est forcé de fuir. A Auch, 
l'archevêque est emprisonné; à Lyon, H. de Boisboîssel 
grand vicaire, est enfermé à Pierre-Encize pour avoir 
gardé chez lui un mandement de son archevêque, et par 
tout la brutalité se fait le ministre de l'intolérance. — Tel 
curé de l'Aisne qui, en 1789, avait nourri deux mille pau- 
vres, ayant osé lire en chaire un mandement sur le ca- 
rême, le maire le saisit au collet, l'empêche de monter à 
l'autel ; •> deux hoquetons nationaux » lèvent le sabre sur 
lui et, séance tenante, tête nue, sans pouvoir rentrer chez 
lui, il est expulsé à deux lieuss, au son du tambour et 
BOUS escorte. A Paris, dans l'église Saint-Eustache, des 
vociférations accueillent le curé; on lui porte un pistolet 
à la tête, il est saisi par les cheveux, reçoit un coup de 
poing, el il faut l'intervention des grenadiers pour qu'il 
arrive jusqu'à la sacristie. Dans l'église des Théatins, 
louée par les orthodoxes avec toutes les formalités légales 

I. MereuTt, 15 janvier, 33 aTril, 16 et 30 mai, !*■ jniii, S3 novembre 1791. 
— LeDùlrict de Machecoul, par Lai lier, 173.— Sauzaj, I, 195. — Lsvi- 
rolte, Annala d'A'-na^j-le'Due (5 féTrier 1T92). — Archlfea nationales, 1''' < 
32S3, Pétition de plusieureliabilanls de HoDtpellier, ITnoïembre 1791. 
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□ne bande furieuse disperse les prêtres et les assistaots, 
renverse l'autel, profane les vases sacrés. Un placard afB- 
ché par le département rappelait le peuple au respect de 
la loi. « Je le vis, dil un témoin oculaire, déchirer avec 
« outrage, au milieu d'imprécations contre le département, 
« les prêtres et les dévots. Un harangueur en chef, placé 
*■ sur les marches..., concluait qu'U fallait empêcher le 
« schisme & tout prix, ne souffrir aucun autre culte que le 
« sien, fouetter les femmes, assommer les prêtres. » EfTec- 
tivement, « une jeune demoiselle conduite par sa mère, 
a est fouettée sur les marches de l'église; » ailleurs, ce 
sont des religieuses, même des sœurs de Saint-Vincent- 
de-Paul, et, & partir d'avril 1791, les mêmes attentats à la 
pudeur et & la vie se' propagent de ville en ville. A Dijon, 
des verges sont clouées & la porte de l«us les couvents ; & 
Montpellier, deux ou trois cents bandits, armés de gros 
bâtons ferrés, meurtrissent les hommes et outragent les 
femmes. — Il ne reste plus qu'à couvrir les malfaiteurs 
par Tainnistie, ce que fait l'Assemblée constituante, et à 
sanctionner par une loi l'animosité des administrations 
locales, ce que fait l'Assemblée législative'. Désormais, 
les ecclésiastiques qui o'ont pas fait le serment soat pri- 
vés de leur pension alimentaire; on les déclare «suspects 
s de révolte contre la loi et de mauvaises intentions contre 
B la patrie. » — Ainsi, dit un protestant contemporain, « sur 
a ces soupçons, sur ces intentions, un Directoire, auquel 
« la loi interdit toute fonction judiciaire, pourra arbitrai- 
« rement chasser de sa demeure le ministre d'un Dieu de 
o paix et de charité, blanchi à l'ombredes autels. <• Ainsi, 
B partout où il surviendra du trouble pour les opinions 
<■ religieuses, ce trouble fût-il suscité par les fustigaleurs 
« effrénés des vertueuses filles de charité) par les bandits 

t. DuTorgUr, décret du IB novembre 1T9I. —ifercure,ii* du 30 uovembre 
791. (Article de Hkllet-Dupan.) 

LA livoiDiioa. '— '^ 
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« armés de ner(b de bœuf qui, à Nîmes et i Montpellier, 

« ont insulté, six mois durant, à la pudeur et à la liberté, 

■ les prêtres non assermentés seront punis du banaisse- 
« ment ; on les ravira à leurs familles dont ils partagent la 
« subsistance ; on les enverra errer dans les grands che- 
- mins, abandonnésà la pitié ou à la férocité publiques, du 

■ moment qu'un scélérat excitera du trouble pour le leur 
•> imputer. - — Voici venir la révolte des paysans, les in- 
surrections de Ntmes, de la Franche-Comté, de la Vendée, 
de la Bretagne, l'émigration, la déportation, l'emprison- 
nement, la guillotine ou la noyade pour les deux tiers du 
clergé de France et pour ses myriades de Ûdèles, labou- 
reurs, artisans, journaliers, couturières, servantes, et les 
plus humbles entre les gens du peuple. A cela conduisent 
les loisde l'Assemblée constituante. — A l'endroit du clergé 
comme & l'endroit des nobles et du roi, elle a démoli un 
mur solide pour enfoncer une porte ouverte; rien de sin- 
gulier si l'édince entier croule sur la tête des habitants. 
Il fallait réformer, respecter, utiliser les sup^norités et tes 
corps; au nom de l'égalité abstraite et de la souveraineté 
nationale, elle n'a songé qu'à les abolir. Pour tes abolir, 
elle a pratiqué, ou toléré ou préparé tous les attentats 
contre les propriétés et les personnes. Ceux qu'on com- 
mettra sont les suites inévitables de ceux qu'elle a com- 
mis; car, par sa Constitution, le mal se change en pire, 
et l'édirice social, déjà demi-ruiné par les maladroites 
destructions qu'elle y a faites, tombera sous le poids des 
bâtisses incohérentes ou extravagantes qu'elle y va im- 
proviser. 
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CHAPITRE III. 



Le» constradioni. ^La GonilituliaD de 1T91. — I. Le* ponToiradn centre. 

— Principe de l'Asiembl je sur la •dparatioo du pOQVOÏri. ~ Suplnre de 
tout lien eolre la légiiloture el le rai. — Princijw de l'Assemblée inr la 
«ibordinalron da pouvoir eiécatir. — Comnient elle l'anaute. — Certi- 
tude d'DD conOit. — Déchéance inéfitable du roi. — U. Les pouToir* 
adminisimtifB. — Principe de l'Aiiemblee sur la hiérarcbie. — Anna* 
lalioD des supérieurs. — Lee pouvoirs sont collectifs. ~ Introduction de 
l'élection et de l'inDuence des subordoonéi dans Ions les lervices. — 
DésorganlMalion certaios. — Le pouvoir aux mains dei corps muaicipau. 

— IIL htm corps municipaux. — Énormité de leur lAcbe. — Lear inca- 
pscilé. — Faibieue de leur autorité. — Insuffisance de leur iustmmeBt. 

— Rfile de la garde nationale. — IV. L'électeur garde national. — Graa< 
deur de ses pouvoin. — Grandeur de «a Uche. — Quantité du tratatl 
inipoiée aux citoyen* aclirs. — Ils s'y dérobent. — V. La minorité agis- 
tante. — Ses éléments. — Les clubs- — Lear ascendant. — CommeDl ils 
inlerprélent la Déclaration des droits de l'homme. — Leurs nsnrpa- 
Ûons et leon altealai*. — Vf Rétamé sur l'isovre de l'Aitemblée contU- 



Ce qu'on appelle un gouyemement, c'est un cosoertde 
pouvoirs, qui, chacun dans un ofGce distinct, traraïlluit 
eueemble & uoe œuvre finale et totale. Que le ^uverne- 
nent fasse cette œuvre, voilA tout son mérite; une ma- 
chine ne vaut que par son effet. Ce qui importe, ce n'est 
pas qu'elle soit bien dessinée sur le papier, mais c'-est 
qu'elle fonctionne hien sur le terrain. En vain lesxon- 
structeurs allégueraient la lieauté de leur plan et r«D- 
chatnement de leurs théorbmes ; on ne leur a denaandé ni 
plans ni théorèmes, mais un outil. — Pour que cet oulil 
soit maniable.et efQcace, deux conditiouB sont raquisee. 
En premier lieu, 11 faut que les pouvoirs publics s'accor" 
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dent, sans quoi ils s'annulent. En second lieu, il fautque 
les pouvoirs publics soient obéis, sans quoi ils sont nuls. 
La Constituante n'a pourvu ni à cette concorde ni à cette 
obéissance. Dans la machine qu'elle a faite, les nnotears 
se contrarient; l'impulsion ne se transmet pas; du centre 
aux extrémités l'engrenage fait défaut; les grandes roues 
du centre et du haut tournent à vide; les innombrables 
petites roues qui louchent le sol s'y faussent ou s'y bri- 
sent : en vertu de son mécanisme mfime, elle reste en 
place, inutile, surchauffée, sous des torrents de fumén 
vainc, avec des grincements et des craquements qiti 
croissent el annoncent qu'elle va sauter. 



I 



Considérons d'abord les deux pouvoirs du centre, l'As- 
semblée et le roi. — Ordinairement, quand une Constitu- 
tion établit des pouvoirs distincts et d'origine différente, 
elle leur prépare, par l'institution d'une Chambre haute, 
un arbitre en cas de condit. — A tout le moins, elle leur 
donne des prises mutuelles. Il en faut une à l'Assemblée 
sur leroi:c'estle droit de refuser l'impdl. Ilenfaut une au 
roi sur l'Assemblée : c'est le droit de la dissoudre. Sinon, 
l'un des deux étant désarmé, l'autre devient tout-puis- 
sant et, par suite, fou. En ceci le péril est aussi grand 
pour une Assemblée omnipotente que pour un roi absolu. 
Si elle veut garder sa raison, elle a besoin comme lui 
de répression et de contrôle, et, s'il est bon qu'elle puisse 
le contraindre en lui refusant les subsides, il est bon 
qu'il puisse se défendre contre elle en appelant d'elle aux 
électeurs. — Mais, outre ces moyens extrêmes, dont l'em- 
ploi est dangereux el rare, il en est unautre dont l'usage 
est journalier et sur : c'est le droit pour le roi de prendre 
son ministère dans la Chambre. Le plus souvent ce sont 
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alors les chefs de la majorité qui deviennent ministres, 
et, par leur nomination, l'accord se trouve fait entre le 
roi et l'Assemblée : car ils sont tout & la fois les hommes 
de l'Assemhléo et les hommes du roi. GrAce à cet expé- 
dient, DOD-seulement l'Assemblée est russurée, puisque 
ses conducteurs administrent, mais encore elle est conte- 
nue, parce que ceux-ci deviennent du même coup compé- 
tents et responsables. Placés au centre des ^rvices, ils 
peuvent juj^r si la loi est utile ou applicable ; obligés de 
l'exécuter, ils en calculent les elTets avant de la proposer 
ou de l'accepter. Rien de plus sain pour une majorité que 
le ministère de ses chefs; rien de plus efficace pour ré- 
primer ses témérités ou ses intempérances. Un conduc- 
teur de train ne souffre pas volontiers qu'on dte le char- 
bon à sa machine, ni qu'on casse les rails sur lesquels il 
va rouler. — Avec toutes ses insuffisances et tous ses in- 
convénients, ce procédé est encore le meilleur qu'ait 
trouvé l'expérience humaine pour préserver les sociétés 
du despotisme et de l'anarchie. Au pouvoir absolu qui 
les fonde ou les sauve, mais qui les opprime ou les 
épuise, on a substitué peu à peu des pouvoirs distincts 
reliés entre eux par un tiers-arbitre, par une dépendance 
réciproque el par un organe commun. 

Mais, aux yeux des constituants, l'expérience n'a pas 
de poids, et, au nom des principes, ils tranchent succes- 
sivement tous les liens qui pourraient forcer les deux 
pouvoirs & marcher d'accord. — Point de Chambre haute, 
elle serait un asile ou une pépinière d'aristocratie. D'ail- 
leurs, « ta volonté nationale étant une, » il répugne « de 
« lui donner des organes différents. » C'est ainsi qu'ils 
procèdent avec des déQnitions et des distinctions d'idéo- 
logie, appliquant des formules et des métaphores toutes 
faites.— Nulle prise au roi sur le Corps législatif: l'exécu- 
tif est un bras qui ne doit qu'obéir, et il serait ridicule 
que le bras pAt en quelque façon contraindre ou con- 
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duire la tële. A peine si l'on concède au monarque un 

veto suspensif; encore Sieyès proteste, déclarant que 

■ c'est là une lettre de cachet lancée contre la volonté 

■ générale, > et l'on soustrait & ce veto les articles de la 
Constitution, les lois de Tinance et d'autres lois encore. 

— Ce n'est pas le monarque qui convoque l'Assemblée 
ni les électeurs de l'Assemblée ; il n'a rien & dire ni & voir 
dans les opérations qui la Tonnent ; les électeurs se réu- 
nissent et votent sans qu'il les appelle ou les surveille. 
Une fois l'Assemblée élue, il ne peut ni l'ajoumer ni la 
dissoudre. Il ne peut pas même lui proposer une loi ', il 
lui est seulement permis « de l'inviter à prendre un objet 
« en considération. » On le conQne dans son emploi exé- 
cutif; bien mieux, on bltit une sorte de muraille entre 
lui et l'Assemblée, et l'on bouche soigneusement la Gs- 
sure par laquelle elle et lui pourraient se donner la main. 

— Défense aux députés de devenir ministres pendant 
toute la durée de leur mandat et deux ans après son 
terme : au contact de la cour, on craint qu'Us se laissent 
corrcHupre, et, de plus, quels que soient les ministres, on 
ne veut pas subir leur ascendant*. Si l'un d'eux est in- 
troduit dans l'Assemblée, ce ne sera pas pour y donner 
des conseils, mais seulement pour fournir des renseigne- 
ments, pour répondre h des interrogatoires, pour protes- 
ter de son zèle, en termes humbles et enposture douteuse*. 
Car, à titre d'agent royal, il est suspect comme le roi lui- 
même, et on séquestre le ministre dans ses bureaux 



I. L'initialive reste «n roi Bor oa poinl : la guerre ne penl âlre décrétée 
par l'Assemblùe que «ur sa. propoailion préalable el formelle. Cette excep- 
tion ne fut (Atemie qa'aprâs dd combat Tîolent et par un ^ort saprême de 
Hinbeau. 

S. DiMonra de Lanjuinais, T novembre 1789. • Nodb avons voulu la Bépa- 
• ration dea pouvoirs. Comment donc nous propose-t-on de réunir dam la 
■ pWvoBBe des minislrei le pouvair législatir au pouvoir eiécatifl > 

3. Voir les comparaUons da ministres devant l'Aasemblée législativa. 
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comme od séquestre le roi dans son palais. — Tel est l'es- 
prit de la CoQstitutîoD' : en vertu de la théorie et pour 
mieux assurer la séparation des pouvoirs, on a détruit à 
jamais leur entente volontaire, et, pour suppléer & leur 
concorde impossible, il ne reste plus qu'& faire de l'un le 
maître et de l'autre le commis. 

On n'y a pas manqué, et, pour plus de sûreté, on a fait 
de celui-ci un commis honoraire. C'esten apparence etde 
nom qu'on lui a donné le pouvoir eiiécutif; de fait il ne 
t'a pas, on a eu soin de le remettre à d'autres. — En efTet 
tous les agents d'exécution, tous les pouvoirs secondai- 
res et locaux sont électifs. Directement ou indirectement, 
le roi n'a aucune part au choix des juges, accusateurs 
publies, évëques, curés, percepteurs et receveurs de l'îm- 
pdt, commissaires de police, administrateurs de district 
et de déparlement, maires et ofticiers municipaux. Tout 
au plus, lorsque un administrateur viole la loi, il peut 
annuler ses actes, le suspendre; encore l'Assemblée, 
pouvoir supérieur, a-t-elle le droit de lever cette suspen- 
sion. — Quant à la force armée dont il est censé le com- 
mandant en chef, elle lui échappe tout entière : la garde 
nationale n'a pas d'ordre & recevoir de lui; la gendarme- 
rie et la troupe sont tenues d'obéir aux réquisitions des 
autorités municipales qu'il ne peut ni choisir ni révo- 
quer. Bref, toute action locale, c'est-à-dire toute action 
eCTective lui est retirée. — On a brisé de parti pris l'instru- 
ment exécutif; on a rompu le lien qui attachait les roua- 
ges des extrémités i la poignée du centre, et, désormais, 
incapable d'imprimer l'impulsion, celte poignée, aux 
mains du monarque, reste inerte ou pousse dans le vide. 



I. • ToDto sociiU à&DÈ laquelle la «épuration dei pouToirt n'eit paa d^ 
■ UnniDée n'a point de Constilutiou. > (DéclaratioQ des Droite, article XVI.) 
— Ce principe est emprunté à an texte de Montesquieu et à la Gonslitatioa 
tmdricaiue. Pour lont le reit« «i • «oivi la théorie de Rooiseau. 
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■ Chef suprême de l'admiDistratioD générale et de l'ar- 
•> niée de terre et de mer, gardien de l'ordre et de la 

■ tranquillité publique, représentant héréditaire de la 

■ nation, > en dépit de tous ces beaux titres, le roi n'a 
aucun moyen d'appliquer sur place ses prétendus pou- 
voirs, de faire dresser le tableau des impositions dans 
telle commune récalcitrante, de faire payer l'impdl à tel 
contribuable en retard, de faire circuler un convoi de blé, 
exécuter un jugement rendu, réprimer une émeute, pro- 
téger les propriétés et les personnes. Car sur les agents 
qu'on lui déclare subordonnés il ne peut exercer de con- 
trainte ; ses seules ressources sont les avertissements et 
la persuasion. II envoie à chaque assemblée de départe- 
ment les décrets qu'il a sanctionnés, l'invite & les trans- 
mettre et & les faire exécuter, reçoit ses correspondances, 
la bidme ou l'approuve. Bien de plus, il n'est qu'un in- 
termédiaire impuissant, un héraut ou moniteur public, 
sorte d'écho central, sonore et vain, oii les nouvelles 
arrivent et d'où les lois partent pour retentir comme un 
simple bruit. 

Tel que le voilà, et tout amoindri qu'il est, on le trouve 
encore trop fort. On lui 6te le droit de gr&ce, s ce qui 
« coupe la dernière artère du gouvernement monarchi- 
« que'. » On multiplie contre lui les précautions. Il ne 
peut déclarer la guerre que sur un décret de TAssem- 
blée. Il est obligé de cesser la guerre sur un décret de 
l'Assemblée. II ne peut conclure un traité de paix, d'al- 
liance ou même de commerce qu'avec la ratification de 
l'Assemblée. On déclare expressément qu'il ne nomme 
que les deux tiers des contre-amiraux, lamoitié des lieu- 
tenants généraux, maréchaux de camp, capitaines de 
vaisseau et colonels de la gendarmerie, le tiers des co- 
lonels et lieutenants-colonels de la ligne, le sixième des 

1. Mercure de Frane», mot de Uallet-Dupan. 
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lieutenaDts de vaisseau. Il ne pourra faire séjourner ou 
passer de troupes qu'à 30,000 toises de l'Assemblée. Il 
n'aura qu'une garde de 1800 hommes, tous vériQés et 
garantis contre ses séductions par le serment civique. 
Sonhéritier présomptif ne sortira pas du royaume sans 
la permission de l'Assemblée. C'est l'Assemblée qui, par 
une loi, réglera l'éducalioa de son fils mineur. — A toutes 
ces précautions on ajoute des menaces : contre lui, cinq 
cas de déchéance; contre ses ministres responsables, 
huit cas de condamnation à douze et à vingt ans de gëoe, 
cinq cas de condamnation à mort*. — Partout, entre les 
lignes de la Constitution, on lit la perpétuelle préoccu- 
pation de se mettre en garde, l'arriére -pensée d'une trahi- 
son, la persuasion que le pouvoir exécutif, quel qu'il 
soit, est par nature un ennemi public. — Si on lui refuse 
la nomination des juges, c'est en alléguant que o la cour 
« et les ministres sont la partie la plus méprisable de la 
« nation*. » Si on lui a concédé la nomination des minis- 
tres, c'est en alléguant que a des ministres nommés par le 
« peuple seraient nécessairement trop estimés. » — Il est 
de principe que « le corps législatif doit seul avoir la con- 
« fiance du peuple, » que l'autorité royale corrompt son 
dépositaire, que le pouvoir exécutif est toujours tenté d'a- 
buser et de conspirer. Si on l'introduit dans la Constitu- 
tion, c'est & regret, par nécessité, à condition de l'envelop- 
per d'entraves : il sera d'autant moins nuisible qu'il sera 
plus restreint, plus surveillé, plus intimidé et plus dé- 
noncé. — "Visiblement un pareil rôle était intolérable, et 
il fallait un homme aussi passif que Louis XYI pour s'y 
résigner. Mais, quoi qu'il fasse, il ne peut le rendre te- 



1. Conatilulton de 1791 . chap. n, articles 5, 6, T. — Décret du % septem- 
bre-6 octobre 1791, lection m, articles 8 à 35. 

3. Discours de Barnave et de Itœderer ï l'Assemblée coDstituanle. — Di*- 
onrs de Baniave et de Duport aux Jacobins. 
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nable. Il a beau s'y rentermer scrupuleusement et exé- 
cuter la CoDstitutloni la lettre; parce qu'il est impuis-' 
sant, l'Assemblée le juge tiède et lui impute les tiraille^ 
ments d'une machine qu'il ne mène pas. S'il ose une fois 
se servir de son veto, c'est rébellion, rébellion d'un fonc- 
Uonnaire contre son supérieur qui eet l'Assemblée, ré- 
bellion d'un sujet contre son souverain qui est le peuple. 
En ce cas sa déchéance est de droit ; l'Assemblée n'a plos 
qu'& la prononcer: le peuple n'a plus qu'à ^l'exécuter, et 
la constitution aboutit & une révolution. — Un pareil 
mécanisme se détruit par son propre jeu. Conformément 
& la théorie philosophique, on a voulu séparer les deux 
rouages du gouvernement ; pour cela il a fallu les des- 
souder et les isoler l'un de l'autre. Conformément au 
dogme populaire, ou a voulu subordonner le rouage 
actif et amortir tous ses effets; pour cela, il a fallu le ré- 
duire au minimum, rompre ses articulations, et le sus- 
pendre en l'air pour y tourner comme un jouet ou comme 
un obstacle. Inrailliblement, on finira par le briser à 
titre d'obstacle, après l'avoir froissé & titre de jouet. 



II 



Descendons du centre aux extrémités, et voyons les ad- 
ministrations eu exercice *. — Pour qu'un service se fasse 
bien et avec précision, il fautd'atwrd qu'il ait un chef uni- 



I. Principaux teiUa. (DuTG^ier, ColketUm dm loii tt iéerttt.) — Lois 
nir l'oi^onisatioD municipale el administrative, 14 décembre et 33 dé- 
cembre 1789, 13-!0 «OUI 1790, \h mars 1791. Sur l'organisaUon manicipalo 
da Paris, 31 tnai-37 juio 1790.— Lois «ar l'orgaDUatioa jodiciaire, 16-34 
aoOt 1790, 16-39 septembre 1791, 39 septembre-21 octobre 1791.— Lms sur 
l'Oman isation militaire, 33 septembre-39 octobre 1790, 16 janvier 1791, 31- 
38 juillet 1791. — Lois sur l'orgaDisaUon Onancière, 14-34 novembre 1790, 
33 novembre 1790, 17 mon 1791, 36 seplembre-3 octobre 1791. 
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que, et ensuite que ce chef puisse nommer, récompenser, 
punir et révoquer ses subordonnés. — Car, d'une part, 
étant unique, il se sent responsable, et il porte dans la 
conduite des alTaires une attention, une initiative, une 
cohérence, un tact que ne peut avoir une commission j 
les sottises ou déraillances collectives n'engagent per- 
sonne, et le commandement n'est efûcace que dans une 
seule main. — D'autre part, étant mattre, il peut compter 
sur les subalternes qu'il a choisis, qu'il maintient par 
l'espérance et par la crainte, et qu'il renvoie s'ils fonction- 
nent mal; sinon, il ne les tient pas, ils ne sont pas des 
outils sûrs. — A celte condition seulement, un directeur de 
chemin de fer peut promettre que ses aiguilleurs seront 
à leur poste. A cette condition seulement, un directeur 
d'usine peut s'engager à livrer une commande au jour 
fixé. Dans toute entreprise privée ou publique, !a con- 
trainte directe et rapide est le seul moyen connu, humain, 
possible, d'assurer l'obéissance et la ponctualité des 
agents. — C'est ainsi qu'en tout pays on a toujours admi- 
nistré, par un ou plusieurs attelages de fonctionnaires, 
chacun sous un conducteur central qui tient toutes les 
guides rassemblées en ses seules mains. 

Tout au rebours dans la Constitution nouvelle. Aux 
yeux de DOS législateurs, l'obéissance doit toujours être 
spontanée, jamais forcée, et, pour supprimer le despo- 
tisme , ils suppriment le gouvernement. Règle générale, 
dans la hiérarchie qu'ils établissent, les subordonnés 
sont indépendants de leur supérieur; car celui-ci ne les 
nomme pas et ne peut les destituer; il ne garde sur eux 
qu'un droit de conseil et de remontrances. Tout au plus, 
en certains cas, îl lui est permis d'annuler leurs actes, de 
leur inOiger une suspension provisoire, révocable et con- 
testée. —Ainsi qu'on l'a vu, aucun pouvoir local n'est délé- 
gué par le pouvoir central; celui-ci ressemble & un homme 
sans mains ni brasdans un fauteuil doré. I.e ministre des 
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finances ne peut nommer ni destituer un seul percepteur 
ou receveur ; le ministre de l'intérieur, un seul adminis- 
trateur de département, de district ou de commune ; le 
ministre de la ju8tice,un seul juge ou accusateur public. 
Dans ces trois services, le roi n'a qu'un homme à lui, le 
commissaire chargé de requérir auprès des tribunaux 
l'observation des lois, et, aprbs sentence, l' exécution des 
. jugements rendus. — De ce coup, tous les muscles du pou- 
voir central sont tranchés, et désormais chaque départe- 
ment est un petit État qui vit à part. 

Hais, dans le département lui-même, une amputation 
pareille a coupé de même tous les liens par lesquels le 
supérieur pouvait maintenir et conduire le subordonné.— 
Si les administrateurs du département peuvent agir sur 
ceux des districts, et ceux du district sur ceux des muni- 
cipalités, ce n'est aussi que par voie de réquisition et de 
semonce. Nulle part le supérieur n'est un commandant 
qui ordonne et contraint; partout il n'est qu'un censeur 
qui avertit et gronde. — Pour affaiblir encore cette au- 
torité déjà si affaiblie, à chaque degré de la hiérarchie 
on l'a divisée entre plusieurs. Ce sont des conseils su- 
perposés qui administrent le département, le district et 
la commune. Dans aucun de ces conseils il n'y a de tête 
dirigeante. Partout l'exécution et la permanence appar- 
tiennent à des directoires de quatre ou huit membres, à 
un bureau de deux, trois, quatre, six et sept membres, 
dont le chef élu, président ou maire*, n'a qu'une pri- 
mauté honorifique. Partout la décision et l'action, émous- 
sées, ralenties, écourtées par le bavardage et les procé- 
dures de la délibération, ne peuvent jaillir qu'après 
l'accord pénible et tumultueux de plusieurs volontés dis- 



I. IWcrettdu lid«c«mbren89, du 23 décembre 1789. Exception :>Ddd* 
■ Ici municipalités réduites à trois membres (communes au-dessous de bOO 
< habitiDls], l'exécution sera coaGée au m&ire seul. * 
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cordantes. — Tout électifs etcoUeclifs que soient ces pou- 
voirs, oa se prémunit encore contre eux. Non-seulement 
on les soumet au contréle d'un conseil élu; non-seule- 
ment on les renouvelle par moitié tous les deux ans; 
mais encore le maire et le procureur de la commune 
après quatre ans d'exercice, le procureur-syndic de dé- 
partement ou de district après huit ans d'exercice, le re- 
ceveur de district après six ans d'exercice, ne sont plus 
réélus. Tant pis pour les afTaires et pour le public, s'ils 
ont mérité et gagné la conHance des électeurs, s'ils ont 
acquis par la pratique une compétence rare et précieuse; 
on ne veut pas qu'ils s'ancrent dans leur poste. Peu im- 
porte que leur maintien introduise dans leur service 
l'esprit de suite et la prévoyance; on craint qu'ils ne 
prennent trop d'influence, et la loi les chasse, dès qu'ils 
deviennent experts et autorisés. — Jamais la jalousie et 
le soupçon n'ont été plus en éveil contre le pouvoir même 
légal et légitime. On le mine et on le sape jusque dans les 
services où l'on en reconnaît la nécessité, jusque dans 
l'armée et dans la gendarmerie*. — Dans l'armée, pour 
nommer un Bous-ofQcier, les sous-orOciers forment une 
liste, et le capitaine en extrait trois sujets, entre lesquels 
le colonel choisit. Four choisir un sous-lieutenant, tous 
les ofûciers du régiment votent, et il est nommé à la ma- 
jorité des suffrages.— Dans la gendarmerie, pour nommer 
un gendarme, le directoire du département fait une liste, 
le colonel y désigne cinq noms, et le directoire en choisit 
un. Pour ciioisir un brigadier, un maréchal des logis ou 
un lieutenant, voici, outre le directoire et le colonel, une 
autre intervention, celle des sous-officiers et officiers. 

1. Loi« du S3 wptembre-19 octobre ITSO, du 16 janvier 1791 (Titres U et 
VII). — Cf. )u prwcripLons de le loi sur les tribunaux militaires. Dans tout 
jury d'accosatioD ou de jugeineol, an septième dee juras est pris parmi les 
Hoas^onicier», et on septième parmi les soidats; de plus, selon le grade de 
l'aCGDtij on double le nombre des jurés do sod grade. 
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C'est un système compliqué d'élections et de triages, qai, 
remettant nne portion du choix & l'autorité civile et aux 
subordonnés mililaires, ne laisse au colonel qae le tiers ou 
le quart de son ancien ascendant. — Quant & la garde na- 
tionale, le principe nouveau ; est appliqué sans réserve. 
Tous les sous-oHiciers el les ofGciers, jusqu'au grade de 
capitaine, sont élus par leurs hommes. Tous les orQciers 
supérieurs sont élus par les officiers inférieurs. Tous les 
sous-oniciers et tous les officiers inférieurs et supérieurs 
sont élus pour un an seulement, et ne peuvent être réélus 
qu'après un an d'intervalle pendant lequel ils auront 
servi comme simples gardes '. — La conséquence est mani- 
feste : dans, tout l'ordre civil et dans tout l'ordre militaire, 
le commandement est énervé ; les subalternes ne sont 
plus des instruments exacts et sûrs ; le chef n'a plus sur 
eux de prise efficace. Parlant, ses ordres ne rencontrent 
qu'une obéissance molle, une déférence douteuse, parfois 
une résistance ouverte; leur exécution demeure languis- 
sante, incertaine, incomplète, jusqu'à ce qu'elle devienne 
nulle, et la désorgarisalion lalente, puis flagrante, est 
inetiluée par la loi. 

De degré en dcgrédans la hiérarchie, le pouvoir a glissé, 
et, en veKu de la Constitution, il appartient désormais 
aux magistrats qui siègent au plus bas de l'échelle. Ce 
n'est pas le roi, ce n'est pas le ministre, ce n'est pas le 
directoire du département ou du district qui comman- 
dent dans la commune; ce sont les officiers municipaux, 
et ils y régnent autant qu'on peut régner dans une petite 
république indépendante. Seuls ils ont cette main forte, 
qui fouille dans la poche du contribuable récalcitrant el 
assure le recouvrement de l'impôt, qui saisit l'émeulier 
au collet et sauvegarde les propriétés et les vies, bref qui 
convertit en actes les promesses ou les menaces de la loi. 

1. Loi da 38 iaillet-ll mU 1I9L 
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Sur leur réquisilioQ, toute force armée, garde nationale, 
troupe, gendarmerie, doit marcher. Seuls parmi les ad- 
ministrateurs, ils ont ce droit souverain; le département 
et le district ne peuvent que les inviter h s'en servir. Ce 
sont eux qui proclament la loi martiale. Ainsi la poignée 
de l'épée est dans leurs mains *. — Assistés de commis- 
saires que nomme le conseil général de la commune, ils 
dressent le tableau de l'imposition mobilière et foncière, 
n;:ent la quote-part de chaque contribuable, adjugent la 
perception, vériilent les registres et la caisse du percep- 
teur, visent ses quittances, déchargent les insolvables, 
répondent des rentrées et autorisent les contraintes*. 
Ainsi la bourse des particuliers est k leur discrétion, et 
ilsypuisentce qu'ils jugent appartenir au public— Ayant 
la bourse et l'épée, rien ne leur manque pour être maî- 
tres, d'autant plus qu'en toute loi l'application leur ap- 
partient, que nulle iojoncUoa de l'Assemblée au roi, du 
roi aux ministres, des ministres aux départements, du 
département aux districts , dn district aux communes, 
n'aboutit & l'effet local et réel que par eux, que chaque 
mesure générale subit leur interprétation particulière, et 
peut toujours être défigurée, amortie, exagérée, au gré de 
leur timidité et de leur inertie, de leur violence et de leur 
partialité. — Aussi bien ils ne tardent guère à senUr leur 
force. De toutes parts on les voit argumenter contre leurs 
supérieurs, contre les ordres du district, du département, 
des ministres, de l'Assemblée elle-même, alléguer les cir- 
constances, leur manque de moyens, leur danger, le sa- 
lut public, ne pas obéir, agir d'eux-mêmes, désobéir en 
face, se gloriûer d'avoir désobéi et réclamer en droit la 



1. Lois du U DOTfUDbre 1T89 (art. 51), du 10-14 aodl lT89. — lDttraction 
da 10-30 aoOt 1790, $ 6. — Loi du 31 oclobre-ïl Dovembre 1TS9. 

1. Lois da 14 novembre, 23 novembre 1790, da 13 janvier, 36 leptembre, 
9 octobre 1791. 
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loute-puissance qu'ils excrceot cd Tait. Ceux de Troyes ', 
& la fête de la Fédération, reruscnt de subir la préséance 
du départemeat, et la réclament pour eux-mêmes, comme 
■ immédiats représentantsdu peuple». Ceux de Brest, mal- 
gré les défenses réitérées du district, envoient quatre cents 
hommes et deux canons, pour soumettre une commune 
voisine i son curé assermeulé. Ceux d'Araay-le-Duc arré- 
lent Hesdamra, malgré leur passe-port signé des mi- 
nistres, les retiennent malgré les ordres du district et du 
département, persistent à leur barrer passage malgré le 
décret spécial de l'Assemblée nationale, et envoient deux 
députés & Paris pour faire prévaloir leur décision. Arse- 
naux pillés, citadelleB envahies, convois arrêtés, courriers 
retenus, lettres interceptées, insutwrdination incessante 
etcroissante, usurpations sans trêve ni mesure, les muni- 
cipalités s'arrogent toute licence dans leur territoire, et 
parfois hors de leur territoire.— Désormais ilyaquarante 
mille corps souverains dans le royaume. On leur a mis la 
force en main, et ils en usent. Ils en usent si bien que 
l'un d'eux, celui de Paris, prolitant du voisinage, assié- 
gera, mutilera, gouvernera la Convention nationale, et, 
par celle-ci, la France. 



1. Albert BabMn, I, 31T (F«l« de la Fédératian dn U juillet 1190). — 
Archives naUonales, F7, 3115 (17 miiî 1791, UélibdralioD da conseil général 
de la commune de Breat. 17 el 19 mai. Lettres du direcloire do diBtrîct). — 
JVeroure, n* du S mara 1791. > Uesdames sont retenues, jusqu'au retour de 

■ deux députés que la République d'Aruay-te-Duc envoie anz repréeeulanli 
1 de la nation, pour leur démontrer la nécessité d'enrermer loi tontes du 

■ roi dans le royaume. ■ 
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III 

Suivons ces rois municipaux dans leur domaine : leur 
tftclie est immense et au delà de ce que les forces hu- 
maines peuvent porter. Car tous les détails de l'exécution 
leur sont confiés, et il ne s'agit pas pour eux d'une petite 
routine à suivre, mais d'un ordre social tout entier à dé- 
Taire, et d'un ordre social tout entier à constituer. — Ils 
ont quatre milliards de biens ecclésiastiques, mobiliers et 
immobiliers, bienUt deux milliards et demi de biens d'é- 
migrés à séquestrer, évaluer, gérer, inventorier, dépecer, 
vendre et faire payer. Ils ont sept ou huit mille religieux 
el trente mille religieuses à déplacer, installer, autoriser et 
pourvoir. Ils ont quarante-six mille ecclésiastiques, évo- 
ques, chanoines,curés, vicaires, à déposséder, à remplacer, 
souvent de force, pluslardàexpu[8er,intemer, emprisonner 
et nourrir. Ils sont obligés de discuter, tracer, apprendre, 
enseigner au public les nouvelles circonscriptions territo- 
riales, celles de la commune, celle du district, celle du 
déparlement. Il leur faut convoquer, loger, protéger les 
nombreuses assemblées primaires et secondaires, sur- 
veiller leurs opérations qui parfois durent plusieurs se- 
mwnes, installer leurs élus, juges de paix, officiers de la 
garde nationale, juges, accusateurs publics, curés, évo- 
ques, administrateurs de district et de département Ils 
doivent dresser & nouveau le tableau de tous les contri- 
buables, répartir entre eux suivant un mode nouveau des 
impôts tout nouveaux, mobiliers et fonciers, statuer sur 
les réclamations, nommer un percepteur, vériûer régu- 
lièrement sa caisse et ses livces, lui prêter main-forte, 
prêter main-forte à la perception des aides et de la ga- 
belle, qui, vainement réduites, égalisées, transformées 
par l'Assemblée nationale, ne rentrent plus malgré ses 
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décrets, lis ont & trouver des fosds pour habiller, équi- 
per, armer ta garde nationale, à intervenir entre elle et 
les commandants militaires, à maintenir l'accord entre 
ses divers bataillons. Ils ont à défendre les Toréts du pil- 
lage, A empêcher l'envahissement des communaux, k 
maintenir l'octroi, i proléger les anciens fonctionnaires, 
les ecclésiastiques el les nobles suspects et menacés, 
par-dessus tout & pourvoir, n'importe comment, & l'ap- 
provisionnement de la commune qui manque de subsis- 
tances, par suite & provoquer des souscriplions, & né- 
gocier des achats au loin et jusqu'à l'étranger, & faii'e 
marcher des escortes, à dédommager les boulangers, à 
garnir le marché chaque semaine, malgré la disette, 
malgré l'insécurité des routes el malgré la résistance des 
cultivateurs. — C'est à peine si un chef absolu, envoyé de 
loin et d'en haut, le plus énergique et le plus expert, 
soutenu par la force armée la plus disciplinée et la plus 
obéissante, viendrait à bout d'une pareille besogne, et, 
& sa place, il n'y a qu'une municipalité k qui tout man- 
que, l'autorité, l'instrument, l'expérience, la capacité et 
la volonté. 

Dans la campagne, dit un orateur à la tribune * « sur 
m 40000 municipalités, il y en a SOOOO oii les officiera 
« municipaux ne savent ni lire ni écrire. >> En eCfet, le 
curé en est exclu par la loi, et, sauf en Vendée, le seigneur 
en est exclu par l'opinion. D'ailleurs, en beaucoup de 
provinces, on ne parle que patois*; le français, surtout 
le français philosophique et abstrait des lois et proclama- 
lions nouvelles, demeure un grimoire. Impossible d'en- 
tendre et d'appliquer les décrets compliqués, les iostruc- 



1. Moniteur,!, 131, Discours de H. Labergerie, S novembro 1791. 

3. A MooUubOD, dans le suIod de l'iatendanl, les dames du pays ne for- 
Uieal que paluU, et la greod'mére de ta pei-goune trto-biea élevM qui lu'i 
ncouii ce bit n'eiitenUMt pu d'aulre iuigiie. 
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tioDS savantes qui arrivent de Paris. — [Ib viennent & la 
ville, se font expliquer et commenter tout au long l'ofQce 
dont ils sont chargéB, Iflchent de comprendre, paraissent 
avoir compris, puis, la semaine suivante, reviennent 
n'ayant rien compris du tout, ni la façon de tenir les re- 
gistres de l'état civil, ni la manière de dresser le rOle des 
impdU, ni la distinction des droits féodaux abolis et des 
droits féodaux maintenus, ni les règles qu'ils doivent faire . 
observer dans les opérations électorales, ni les limittis 
que la loi pose k l^r subordination et & leurs pouvoirs. 
Rien de tout cela n'entre dans leur cervelle brute et no- 
vice ; au lieu d'un paysan qui vient de quitter ses bœufs, 
il faudrait ici un homme de loi, aidé d'un commis exercé. 
— A leur ignorance, ajoutez leur prudence ; ils ne veulent 
pas se faire d'ennemis dans leur commune, et ils s'abs- 
tiennent, surtout en matière d'impôt. Neuf mois après le 
décret sur la contribution palriotique, « 28000 municipa- 
■ lités sont en relard, et n'ont (encore) envoyé ni rdles ni 
« aperçus*. > A la fin de janvier 1792, « eur 40 911 mu- 
< nicipalilés, 54(i3 seulement ont déposé leurs matrices, 
« 2560 râles seulement sont définitifs et en recouvre- 
> ment. Va grand nombre n'ont pas même commencé 
« leurs états de sections*. » — C'est bien pis, quand 
ils croient avoir compris et se mettent en devoir d'ap- 
pliquer. Dans leur esprit incapable d'abstractions, la 
loi se transforme et se déforme par des interprélatiotiH 
extraordinaires. On verra ce qu'elle y devient quuiiil 
il s'agit des -droits féodaux des forêts des communaux, 



1. Moniltur, V, 163, Uaac» du IS juillet 1190, DlKOun de M. Lecoulteux, 
np porteur. 
1. lloniUur, XI, 7S3, aiance du 1 f^rier 1191, Diicoun de (^nnilHin : 

■ lli l'sD retournent croyant enleadre ce qu'on leur h bien explrqii«, ninU 
> reviennent le lendemain ponr recevoir de nouvelle* explivniionH. l'ei 
• iToate retnaeni de w rendre lur lei lieu pour diriger lea munie ijiBliiée, 

■ Uiunt qu'il) n'j enlenUeot rien. ■ 
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de la circulation des blés, du taux des deurées, de la 
surveillaoce des aristocrates, de la protection des ^ler^ 
soDues et des propriétés. Selon eux, elle le3 autorise et 
les invite à faire de force et à l'instant tout ce dont ils 
ont besoin ou envie pour le moment. — Plus afQné et 
capable le plus souvent d'entendre les décrets, l'officier 
municipal des gros bourgs et des villes n'est guère plus 
, en état de les bien mettre en pratique. Sans doule, il est 
intelligent, plein de bonne volonté, zélé pour le bien pu- 
blic. En somme, pendant les deux premières années de la 
Révolution, c'estla portion la plus instruite et la plus libé- 
rale de la bourgeoisie qui, k la municipalité comme au 
département et au district, arrive aux affaires. Presque 
lous sont des hommes de loi, avocats, notaires, procureurs, 
avec un petit nombre d'anciens privilégiés imbus du 
même esprit, un chanoine & Besançon, un gentilhonune 
à Mmes. Ils ont les meilleures intentions, ils aiment 
l'ordre et la liberté, ils donnent leur temps et leur argent, 
ils siègent en permanence, ils accomplissent un travail 
énorme ; souvent même, ils s'exposent volontairement à 
de grands dangers. — Mais ce sont des bourgeois philo- 
sophes, semblables en cela è. leurs députés de l'Assemblée 
nationale, et, à ce double titre, aussi incapables que leurs 
députés de gouverner une nation dissoute. A, ce double 
litre, ils sont malveillants pour l'ancien régime, hostiles 
au calliolicisme el aux droits féodaux, dél'avorablcs au 
clergé et à la noblesse, enclins à étendre la portée el à 
exagérer la rigueur des décrets récents, partisans des 
droits de l'homme, par suite humanitaires, optimistes, 
disposes à excuser les méfaits du peuple, hésitants, lar- 
tlifs el souvent timides en fuce de l'émeute, bref çxcellenls 
))our écrire, exhorter et raisonner, mais non pour casser 
(les tètes et pour se faire casser les os. Rien ne les a pré- 
parés à devenir, du jour au lendemain, des hommes 
d'action. Jusqu'ici ils ont touiours vécu eu admiuisti'éà 
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passifs, en particuliers paisibles, en gens de cabinet et de 
bureau, casaniers, discoureurs et polis, k qui les phrases 
cachaient les choses et qui, le soir, sur le mail, à la pro- 
menade, agitaient les grands principes du gouvernement 
sans prendre garde au mécanisme efTectif qui, avec la 
maréchaussée pour dernier rouage, protégeait leur sécu- 
rité, leur promenade et leur conversation, lis n'ont point 
ce sentiment du danger social qui fait le chef véritable cl- 
qui subordonne les émotions de la pitié nerveuse aux 
exigences du devoir public. Us ne savent pas qu'il vaut 
mieux faire tuer cent citoyens honnêtes que leur laisser 
pendre un coupable non jugé. Entre leurs mains, la ré- 
pression n'a ni promptitude, ni roideur, ni constance. lia 
restent à l'hAtel de ville ce qu'ils étaient avant d'y entrer, 
des légistes et des scribes, féconds en proclamations, en 
rapports, en correspondances. C'est là tout leur rôle, et, 
si quelqu'un d'entre eux, plus énergique, veut en sortir, 
les prises lui manquent sur cette commune que, d'après la 
Constitution, il doit conduire, et sur cette force armée 
qu'on lui confie pour faire observer la loi. 

En elTet, pour qu'une autorité soit respectée, il ne faut 
pas qu'elle naisse sur place et sous la main de ses subor- 
donnés. Lorsque ceux qui la font sont précisément ceux 
qui la subissent, elle perd son prestige avec son indépen- 
dance; car, en la subissant, ils se souviennent qu'ils l'ont 
faite. Tout & l'heure, un tel, candidat, sollicitait leurs suf- 
frages ; A présent, magistrat, il leur donne des ordres, et 
cette transformation si brusque est leur œuvre. Difficile- 
ment, ils passeront du rdle d'électeurs souverains à celui 
d'administrés dociles ; difficilement, ils reconnaîtront 
leur commandant dans leur créature. Tout au rebours, 
ils n'accepteront son ascendant que sous bénéfice d'in- 
ventaire, et se réserveront en fait les pouvoirs qu'ils lui 
ont délégués en droit. « Nous l'avons nommé, c'est pour 
« qu'il fasse nos volontés : » rien de plus naturel que ce 
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raisonnement populaire. Il s'applique & l'ofRcIer muni- 
cipal ceint de son écharpe, comme i l'onicier de la garde 
nationale muni de son épaulette, parce que l'écbarpe, 
comme l'épaulelle, conrérde par l'arbitraire des élec- 
teurs, leur semble toujours un don révocable à leur bon 
plaisir. Toujours, et notamment en cas de danger ou de 
grande émotion publique, le supérieur, s'il est directe- 
ment nommé par ceux à qui il commande, leur apparaît 
comme leur commis. — Yoità l'autorité municipale, telle 
qu'elle est alors, intermittente, incertaine et débile, d'au- 
tant plus débile que l'épée, dont les hommes de l'bAtel 
de ville semblent tenir la poignée, ne sort pas toujours 
du Tourreau à leur volonté. Eux seuls, ils requièrent la 
garde nationale; mais elle ne dépend point d'eux, et 
ils ne disposent pas d'elle. Pour qu'ils puissent compter 
sur son aide, îl faut que ses chefs indépendants veuil- 
lent bien obéir k la réquisition; il faut que les hom- 
mes veuillent bien obéir à leurs officiers élus; il faut 
que ces militaires improvisés consentent à quitter leur 
charrue, leur atelier, leur boutique ou leur bureau, à 
perdre leur journée, & faire patrouille la nuit, & recevoir 
des volées de pierres, à tirer sur une foule ameutée dont 
souvent ils partagent les colères ou les préjugés. — Sans 
doute, ils feront feu quelquefois; mais, ordinairement, ils 
resteront l'arme au bras. A la Ûo, ils se lasseront d'uo' 
service pénible, dangereux, perpétuel, odieux et pour le- 
quel ils ne sont pas faits. Ils ne viendront pas, ou ils ar- 
riveront trop tard et en trop petit nombre. En ce cas, la 
troupe requise comme eux restera immobile & leur exem' 
pie, et le magistrat municipal, entre les mains duquel 
l'épée aura glissé, ne pourra que mander douloureuse- 
ment h ses supérieurs du district et du département les 
violences populaires dont il aura été l'inutile témoin. — 
En d'autres cas, et surtout dans les campagnes, s^ condi- 
tion est pire. Tambour en tête, la garde nation^e vient 
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le prendre à la maison commune, afin d'autoriser par sa 
présence et de légaliser par ses arrêtés les attentats qu'elle ' 
veut commettre. M marche saisi au collet, et signe sous 
les baïonnettes. Cette fois, son instrument, non-seulement 
s'est dérobé, mus s'est retourné ; au lieu d'en tenir la 
poignée, il en sent la pointe, et ta force armée, dont il 
devrait se servir, se sert de lui. 



IV 

Voici donc le vrai souverain, l'électeur garde national 
et votant. C'est bien lui que la Constitution a voulu faire - 
roi ; à tous les degrés de la hiérarchie, il est là, avec son 
suffrage pour déléguer l'autorité, et avec son fusil pour 
en assurer l'exercice. — Par son libre choix, il crée tous 
les pouvoirs locaux, intermédiaires etcentraux, législatifs, 
administratifs, ecclésiastiques et judiciaires. Directement 
et danslesassemblées primaires, il nomme le maire, le corps 
municipal, le procureur et le conseilde la commune, le j uge 
de paix et ses assesseurs, les électeurs du second degré>, 
Indirectement et par ces électeurs élus, il nomme les ad- 
ministrateurs et procureurs syndics du district et du 
département, lesjugesau civil et au criminel, l'accusateur 
public, les évoques et curés, les membres de l'Assemblée 
nationale, les jurés de la haute cour nationale*. — Tous 
ces mandats qu'il confère sont & courte échéance, et 
les principaux, ceux d'officier municipal, d'électeur, 
de député, ne durent que deux ans; au bout de ce bref 
délai, ses mandataires sont ramenés sous son vote, afin 
que, s'ils lui déplaisent, il puisse les remplacer par d'au- 
tres. Il ne faut pas que ses choix l'enchaînent, et, dans 
une maison bien tenue, le propriétaire légitime doit être 

1. Loidnlt-lBouin». 
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& même de reoouveler librcmeat, aisémeDt, fréquemment, 
son personnel de commis. — On n'a conGance qu'en lui, 
et, pour plus de sûreté, on lui a remis les armes. Quand ses 
commis doivent employer la force, c'est lui qui la leur 
prête. Ce qu'il a voulu comme électeur, il l'exécute comme 
garde national. A deux reprises, il intervient, toujours 
d'une façon décisive, et son ascendant sur les pouvoirs 
légaux est irrésistible puisqu'ils ne naissent que par son 
vole et ne sont obéis que par son concours. — Mais tous 
ces droits sont en même temps des charges. La Constitu- 
tion le qualifie de citoyen actifs et, par excellence, il l'est 
ou doit l'être, puisque l'action publique ne commence et 
n'aboutit que par lui, puisque tout dépend de sa capacité 
et de son zèle, puisque la machine n'est bonne et n'opère 
qu'à proportion de son discernement, de sa ponctualité, 
de son sang-froid, de sa fermeté, de sa discipline au scru- 
tin et dans les rangs. La loi lui demande un service inces- 
sant de jour et de nuit, de corps et d'esprit, comme gen- 
darme et comme électeur. — Ce que doit peser ce service 
de gendarme, on en peut juger par le nombre des émeutes. 
Combien est pesant ce service d'électeur, la liste des élec- 
tions va le montrer. 

En février, mars, avril et mai 17S9, assemblées de pa- 
roisse très-longues pour choisir les électeurs et écrire 
les doléances ; assemblées de bailliage encore' plus lon- 
gues pour choisir les députés et rédiger le cahier. — En 
juillet et août 1789, assemblées spontanées pour élire 
ou confirmer les corps municipaux ; autres assemblées 
spontanées par lesquelles les milices se forment cl 
nomment leurs officiers; puis, dans la suite, assemblées 
incessantes de ces mêmes milices, pour se fondre en 
une seule garde nationale, pour renouveler leurs offi- 
ciers, pour députer aux fédérations. — En décembre 1789 
et janvier 1790, assemblées primaires pour élire les of- 
ficiers municipaux et leur conseil. — En mai 1790, as^ 
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Bemblées primaires et secondaires pour nommer les ad- 
ministrateurs de département et de district. — En octo- 
bre 1790, assemblées primaires pour élire le juge de 
paix et ses assesseurs, assemblées secondaires pour élire 
le tribunal de district. — En novembre 1790, assemblées 
primaires pour renouveler une moitié du corps muni- 
cipal. — En février et mars 179], assemblées secondaires 
pour nommer l'évêque et les curés. — En juin, juillet, 
août et septembre 1791, assemblées primaires et secon- 
daires pour renouveler une moitié des admÏDistraLeurs 
de département et de district, pour nommer le président, 
l'accusateur public et le greffier du tribunal criminel, 
pour choisir les députés. — En novembre 1791 assem- 
blées primaires pour renouveler une moitié du con- 
seil municipal. — Notez que beaucoup de ces élections 
traînent parce que les votants manquent d'expérience, 
parce que les formalités sont compliquées, parce que 
l'opinion est divisée. En août et septembre 1791, à Tours, 
elles se prolongent pendant treize jours' ; à Troyes, en 
janvier 1790, au lieu de trois jours, elles occupent trois 
semaines; & Paris, en septembre et octobre 1791, rien 
que pour choisir les députés, elles durent trente-sept 
jours ; CD nombre d'endroits, elles sont contestées, cassées 
et recommencent. — A ces convocations universelles qui 
mettent en mouvement toute la France, joignez les con- 
vocations locales par lesquelles une commune s'assem- 
ble pour approuver ou contredire ses ofliciers munici- 
paux, pour réclamer auprès du département, du roi, ou 
de l'Assemblée, pour demander le maintien de son curé, 
l'approvisionnement de son marché, la venue ou le ren- 
voi d'uD détachement militaire, et songez à tout ce que 
ces convocations, pétitions, nominations supposent de co- 

1. Procès-verbal de l'asiemblie ilectorale du département d'Indre-et- 
Loire (n91t imprimi). 
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mités préparatoires, de réuaions préalables, de débats 
préliminaires. Toute représentation publique commence 
par des répélitions & huis clos. On ne s'entend pas du pre- 
mier coup pour choisir un candidat, et surtout une liste 
de candidats, pour nommer dans chaque commune de 
trois i vingt et un officiers municipaux et de six à qua- 
rante-deux notables, pournommer douze administrateurs 
au district et trente-six administrateurs au département, 
d'autant plus que la liste doit être double et contenir 
deux rois aulant de noms qa'il y a de places à remplir. 
En toute élection importante, on peut compter qu'un 
mois d'avance les électeurs seront en branle, et que qua- 
tre semaines de discussions, manœuvres, conciliabules ne 
sont pas de trop pour l'examen des candidatures et pour 
le racolage des voix. — Ajoutez donc cette longue préface 
à chacune de ces élections si longues, si souvent répétées, 
et maintenant faites une masse de tous les dérangements 
et déplacements, de toutes les pertes de temps, de tout 
le travail que l'opération réclame. Chaque convocation 
des assemblées primaires appelle, pendant une ou plu- 
sieurs journées, h la maison commune ou au chef-lieu 
de canton, environ trois millions cinq cent mille électeurs 
du premier degré. Chaque convocation des assemblées du 
second degré fait venir et séjourner au chef-lieu de leur 
département, puis au chef-lieu de leur district, environ 
trois cent cinquante mille électeurs élus. Chaque rema- 
niement ou réélection dans la garde nationale assemble 
sur ta place publique ou fait défiler au scrutin de la mai- 
son commune trois ou quatre millions de gardes na- 
tionaux. Chaque fédération, après avoir exigé le même 
rassemblement ou le même défilé, envoie, aux chetn- 
lieux des districts et des départements, des délégués par 
centaines de mille, et, à Paris, des délégués par dizaines 
de mille. —Institués au prix de tant d'efforts, les pouvoirs 
ne fonctionnent que par un effort égal : dans une seuls 
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branche d'adminislration', iU occupent 3988 administra- 
teurs au département, 6950 au district, 1 17&000 & la 
commune, en tout près de 1200 000 administrateurs, et 
l'oa a TU si leur ofllce est une sinécure. Jamais machine 
n'a requis pour s'établir et marcher une aussi prodigieuse 
dépense de forces. Aux États-Unis, où maintenant elle se 
{auese par son propre jeu, on a calculé que, pour satisfaire 
au voeu de la loi et maintenir chaque rouage h sa place 
exacte, il faudrait que chaque citoyen donn&t par semaine 
un jour entier, uo sixième de son temps aux afraires pu- 
bliques. En France où le régime est nouveau, où le'désor- 
dre est universel, où le service de garde national vient 
compliquer le service d'électeur et d'administrateur, j'es- 
time qu'il faudrait deux jours. A cela aboutit la consti- 
tution; telle est son injonction latente et finale : chaque 
citoyen actif donnera aux affaires publiques un tiers de 
son temps. 

Or ces douze cent mille administrateurs, ces trois ou 
quatre millions d'électeurs et de gardes nationaux sont 
justement les hommes de France qui ont le moins de 
loisir. En effet, dans la classe des citoyens actifs sont 
compris presque tous les hommes qui travaillent de leur 
esprit ou de leurff bras. La loi n'a mis à l'écart que les do- 
mestiques appliqués au service de la personne et les 
simples manœuvres qui, dépourvus de toute propriété ou 
revenu, gagnent moins de vingt et un sous par jour. Par- 
tant, un garçon meunier attaché au service du moulin, le 
moindre métayer, tout villageois propriétaire d'une chau- 
mière ou d'un carré de légumes, l'ouvrier ordinaire vote 
aux assemblées primaires et peut devenir oftlcier muni- 
cipal. De plus, s'il paye dix francs par an de contribution 
directe, s'il est fermier ou métayer d'un bien qui rapporte 
quatre cents livres, si son loyer est de cent & cent cin- 

1. De FanitrM, t, 3ST. 
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qnante francs, il peut être électeur élu, adaiinistrateur de 
district et de département. A ce taux les èligîbles sont 
ionombrables : dans le Doubs, en 1790', ils forment les 
deux tiers des citoyens actifs. Ainsi, à tous ou presque & 
tous le chemin de tous les ofQces est ouvert, et la loi 
n'a pris aucune précaution pour en réserver ou en ména- 
ger l'entrée & l'élite qui pourrait le mieux les remplir. 
Au contraire, dans la pratique, nobles, dignitaires ecclé- 
siastiques, parlemeota'res, grands fonctionnaires de l'an- 
cien régime, haute bourgeoisie, presque tous les gens ri- 
ches qui ont des loisirs sont exclus des élections par la 
violence, et des places par l'opinion ; bientAt ils se can- 
tonnent dans la vie privée, et, par découragement ou dé- 
goût, par scrupules monarchiques ou religieux, ils re- 
noncent & la vie publique. — Par suite tout le faix des 
fonctions nouvelles retombe sur les plus occupés, négo- 
ciants, industriels, gens de loi, employés, boutiquiers, ar- 
tisans, cultivateurs. Ce sont eux qui doivent donner un 
tiers de leur tempsdéjà tout pris, négliger leur besogne pri- 
vée pour un travail public,quitterleur moisson, leurétabli, 
leur échoppe ou leurs dossiers, pour escorter des convois 
et faire patrouille, pourcourir, séjourner et ciiéger h lamai- 
6on commune, auchef-lieu de canton, de district ou de dé- 
partement*, sous une pluie de phrases et de paperasses. 



I. Ssnzay, I, 191 (ïnil éligibleseur 3228S cHoyens inscrila). 

1. Procès-verbïl de l'asseml>'6e électorale du déportemeat d'Iadre-ct- 
Loire, !T août 1T9t. » Ud memlTe de l'atseoiblée a fait la motion que toui 
s Im nembreB qui ta composent fussent indemniEés de la dépense que leur 
' occasionneraient leur déplacement et le long séjour qu'ils devaient bire 

• dans laTÎIIe où l'assemblée tenait séance. Il s obseiré que les habitant! 

• de ta campagne étaient ceux qui soulTraient le pins, leurs travaux étant 

• lenr uniqne ricttesie; que, si l'on fermait l'œil k cette réclamation, ila 

• seraient, malgré leur patriotisme, forcés de se retirer et d'al>aodoDau 

■ leur importante mission; qu'alors les assemblées électorales seraient 
< désertes, ou seraient compcséM d» ceux t qui leurs facultés permet- 

■ traient ce McriGce. • 
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avec le sentiment qu'ils font une corvée gratuite, et que 
cette corvée ne profite guère au public. — Pendant les six 
premiers mois, ils la font de bon cœur : pour écrire les 
cahiers, pour s'armer contre les brigands, pour suppri- 
mer les impAts, les redevances et la dîme, leur zèle est 
Irfes-vif. Mais, cela obtenu ou extorqué, décrété en droit 
ou accompli en fait, qu'on ne les dérange plus. Us ont 
besoin de tout leur temps : ils ont leur récolte à rentrer, 
leurs chalands & servir, leurs commandes à livrer, leurs 
écritures à faire, leurs échéances à payer, toutes besognes 
urgentes qu'on ne peut ni ne doit abandonner ou inter- 
rompre. Sous le fouet de la nécessité et de l'occasion, ils 
ont donné un grand coup de collier, et, si on les en croit, 
(Jûsembourbé la charrette publique ; mais cen'est pas pour 
s'y atteler & perpétuité et la traîner eux-mêmes. ConCnés 
depuis des siècles dans la vie privée, chacun d'eux a sa 
pelite brouette qu'il pousse, el c'est de celle-ci d'abord 
cl surtout qu'il se croit responsable. Dès le commence- 
ment de 1790, le relevé des votes montre autant d'ab- 
sents que de présents : & Besançon, sur 3200 inscrits il 
n'y a que 959 votants; quatre mois après, plus de la 
moitié des électeurs manque au scrutin', et, dans toute 
lu France, & Paris même, ta tiédeur ne fera que croitrc. 
Des administrés de Louis XV et de Louis XVI ne devieu- 
Bcnl pas du jour au lendemain des citoyens de Florence 
ou d'Athènes. On ^'improvise pas, dans le cœur el l'es- 
prit de trois ou quatr-e millions d'hommes, des facultés 
et des habitudes capables de détourner un tiers de leurs 
forces vers un travail nouveau, disproportionné, gratuil 
et de surcroit. — Au fond de toutes les combinaisons 
politiques que l'on fait et que, pendant dix ans, l'on va 
laire, gtt un cliifTre faux, d'une fausseté moastrueub^. 
Arbitrairement, el sans y avoir regardé, on attribue au 

l-Saniai, I, U1, 19X 
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métal humain qu od emploie tel poids et telle résistance. 
Il se trouve à l'épreuve que le métal a dix fois moins de 
résistance et vingt fois plus de poids. 



A défaut du grand nombre qui se dérobe, c'est le petit 
nombre qui fait le service et prend le pouvoir. Par la dé- 
mission de la majorité, la minorité devient souveraine, 
et la besogne publique, désertée par la multitude indé- 
cise, inerte, absente, échoit au groupe résolu, agissant, 
présent, qui trouve le loisir et qui a la volonté de s'en 
charger. Dans un régime où toutes les places sont élec- 
tives et oii les élections sont fréquentes, la politique de- 
vient une carrière pour ceux qui lui subordonnent leurs 
intérêts privés ou y trouvent leur avantage personnel ; 
il y en a cinq ou six dans chaque village, vingt ou trente 
dans chaque bourg, quelques centaines dans chaque ville, 
quelques milliers & Paris*. Voilà les vrais citoyens actifs. 
Eux seuls donnent tout leur temps et toute leur attention 
aux affaires publiques, correspondent avec les journaux 
et avec les députés de Paris, reçoivent et colportent sur 
chaque grande question le mot d'ordre, tiennent des 
conciliabules, provoquent des réunions, font des motions, 
rédigent des adresses, surveillent, gourmandent, ou dé- 
noncent les magistrats locaux, se forment en comités, lan- 
cent et patronnent des candidatures, vont dans les fau- 
bourgs et dans les campagnes pour recruter des voix. — 
En récompense de ce travail, ils ont la puissance ; car ils 
mitnentlesélectionsetsontélus aux offices ou pourvus de 
places par leurs candidats élus. Il y a un nombre prodi- 
gieux de ces offices et de ces places, non-seulement celles 

1. Four le détail de ces chitTreSj voir le tome 11, livre IV. 
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d'officiers de la garde Dationale el d'administrateurs de la 
commune, du district ou du déparlement, qui sont gra- 
tuites on peu s'en faut, mais quantité d'autres qui sont 
payées', 83 d'évéques, 750 de députés, 400 de juges au 
criminel, 3700 de juges au civil, 5000 de juges de paix, 
SO 000 d'assesseurs aux juges de paix, 40000 de percep- 
teurs communaux, 46 ooo de curés, sans compter tes em- 
plois accessoires ou infimes qui sont par dizdnes et par 
centaines de mille, depuis les secrétaires, greffiers, huis- 
siers et notaires, jusqu'aux gendarmes, recors, garçons 
de bureau, bedeaux, fossoyeurs, gardiens de séquestre. 
La p&ture est immense pour les ambitieux ; elle n'est pas 
mince pour les t>esoîgneux, et ils la saisissent. — Tf lie 
est la règle dans la démocratie pure : c'est ainsi que pul- 
lule aux États-Unis la fourmilière des politician$. Quind 
la loi appelle incessamment tous les citoyens à l'action 
politique, quelques-uns seulement s'y adonnent. Dans 
cette œuvre spéciale, ceux-ci deviennent spéciaux, par 
suite prépondérants. Nais, en échange de leur peine, il 
leur faut un salaire, et l'élection leur donne les places, 
parce qu'ils ont manipulé l'élection. 

Deux sortes d'hommes recrutent cette minorité domi- 
nante : d'une part les exaltés, et de l'autre part les dé- 
classés. Vers la lin de 1789, les gens modérés, occupés, 
rentrent au logis, et, chaque jour, sont moins disposés à 
en sortir. La place publique appartient aux autres, à ceux 
qui, par zèle et passion politique, abandonnent leurs al- 
fairea, et à ceux qui, comprimés dans leur case sociale ou 
refoulés hors des compartiments ordinaires, n'attendaient 
qu'une issue nouvelle pour s'élancer.— En ce temps d'u- 
topie et de révolution, ni les uns ni les autres ne man- 
quent. Lancé à pleines poignées, le dogme de la souve- 
raineté populaire est tombé, comme une semence, & tra- 

I. De Fwriiret, I, 36T. Ct. Isi iiyeruê loii cMufo*. 



3,„i,i=dbvGoogIe 



S7a Là RÉVOLUTION, 

vers l'espace, et a végété dans les tëles chaudes, dans les 
esprits courte et précipités, qui, une fois pris par une 
pensée, y demeurent clos et captifs, chez les raisonneurs 
q ui, partis d'un principe, foncent en avant comme un che- 
val à qui l'on a mis des œillères, notamment chez les gens 
de loi qui, par métier, sont habitués à déduire, chez le 
procureur de village, le moine défroqué, le curé intrus 
el excommunié, surtout chez le journaliste ou l'oralcur 
local, qui, pour la première fois, trouve ud auditoire, des 
applaudissements, un ascendant et un avenir. II n'y a 
qu'eux pour faire le travail compliqué et perpétuel que 
comporte la nouvelle constitution; car il n'y a qu'eux 
dont les espérances soient illimitées, dont le rêve soit 
cohérent, dont la doctrine soit simple, dont l'enthou- 
siasme soit contagieux, dont les scrupules soient nuls et 
dont la présomption soit parfaite. Ainsi s'est forgée et 
trempée en eux la volonté roidîe, le ressort intérieur qui, 
chaque jour, se bande davantage et les pousse vers tous 
les postes de la propagande et de l'action. — Pendant la ' 
seconde moitié de 1T90, on les voit partout, à l'exemple des 
Jacobins de Paris et sous le nom d'amis de la Constitu- 
tion, se grouper en sociétés populaires. Dans chaque ville 
ou bourgade naît un club de patriotes, qui, tous les soirs 
ou plusieurs soirs par semaine, s'assemblent « pour coo- 
n pérer au salut de la chose publique *. » C'est un organe 
nouveau, spontané, supplémentaire et parasite, qui, à 
cùié des organes légaux, se développe' dans le corps so- 
cial. Insensiblement, il va grossir, tirer à soi la sub- 
stance des autres, les employer & ses uns, se substituer 
à eux, agir par lui-même et pour lui seul, sorte d'excrois- 
sance dévorante dont l'envahissement est irrésistible, 



I. Coiutaiit, Hàtaire d'un dut jacobin en pmvmet (Fontainebleau). 
p. Vu. (Procès-verbaux de rondatiou des clubs de Ûoret, Thomerj, Keaiours, 
Uoulereui.) 
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Don-seulement parce que les circonstances et le jeu de la 
Constitution la nourrissent, mais encore parce que son 
germe, déposé & de grandes profondeurs, est une portion 
vivante de la Constitution. 

En effet, en tête de la Constitution et des décrets qui 
s'y rattachent, s'étale la Déclaration des Droits de l'hom- 
me. — Dès lors, et de l'aveu des législateurs eux-mêmes, il 
faut distinguer deux parties dans la loi : l'une supérieure, 
éternelle, inviolable, qui est le principe évident par hii- 
meme, l'autre inférieure, passagère, discutable, qui com- 
prend les applications plus ou moins exactes ou erronées. 
Nulle application ne vaut si elle déroge au principe. 
Nulle institution ou autorité ne mérite obéissance, si elle 
est contraire aux droits qu'elle a pour but de garantir. 
Antérieurs à la société, ces droits sacrés priment tou!e 
convention sociale, et, quand nous voulons savoir si l'in- 
onction légale est légitime, nous n'avons qu'à vérifier si 
jelle est conforme au droit naturel. Reportons-nous donc 
en chaque cas douteux ou difficile vers cet évangile phi- 
losophique, vers ce catéchisme incontesté, vers ces arti- 
cles de foi primordiaux que l'Assemblée nationale a pro- 
clamés- — Elle-même, expressément, nousy invite. Car elle 
nous avertit que « l'ignorance, l'oubli ou le mépris des 
■ droits de l'homme sont les seules causes des malheurs 
B publics et de la corruption des gouvernements. » Elle 
déclare que « le but de toute association politique est la 
3 conservation de ces droits naturels et imprescripti- 
• bles. » Elle les énonce « afin que les actes du pouvoir 
«■ législatif et ceux du pouvoir exécutif puissent être h 
" chaque instant comparés avec le but de toute institution 
o politique. » Elle veut <> que sa déclaration soit cons- 
" tamment présente à tous les membres du corps social. » 
— C'est nous dire de contrôler les applications par le 
principe, et nous fournir la règle d'après laquelle nous 
pourrons et nous devrons accorder, mesurer ou même 
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refuser notre soumission, notre déférence, notre totéraDce 

aux institutions établies et au pouvoir légal. 

Quels sont-ils, ces droits supérieurs, et, en cas de con- 
leslatiou, qui prononcera comme arbitre? — Ici rien de 
semblable aux déclarations précises de la Constitution 
américaine*, à ces prescriptions positives qui peuvent 
servir de support à une réclamation judiciaire, à ces in- 
terdictions expresses qui empêchent d'avance plusieurs 
sortes de lois, qui tracent une limite à l'action des pou- 
voirs publics, qui circonscrivent des territoires où l'État 
ne peut entrer parce qu'ils sont réservés à l'individu. Au 
contraire, dans la déclaration de l'Assemblée nationale, 
la plupart des articles ne sont que des dogmes abstraits, 
des définitions métaphysiques, des axiomes plus ou moins 
littéraires, c'est-à-dire plus ou moins faux, tantôt vagues 
et tantôt contradictoires, susceptibles de plusieurs sens 
et susceptibles de sens opposés, bons pour une harangue 
d'apparat et non pour un usage effectif, simple décor, 
sorte d'enseigne pompeuse, inutile et pesante, qui, guin- 
dée sur la devanture de la maison constitutionnelle et se- 
couée tous les jours par des mains violentes, ne peut 
manquer de tomber bientôt sur la tête des passants*.— 
On n'a rien fait pour parer & ce danger visible. Rien de 

1. Cf. la DéclaratioD d'indéi>endaQce du 4 juillet 1T76 [mtt la première 
phrase, qui est une réclame de circonslaDce à l'adresse des philosoplii» 
européens). — Pour la Constilution du 4 mars UBS, JcITerson iropeaa une 
D6rlar:ilion des droits qui fut refusée. On se contenta d'y ajouter les onz* 
amendements qui énoncent les libertés fondamentales du citoyen. 

3, Article 1". • Les liommes naissent el demeurent lilires et égaux en 
• droits. Les distinctions sociales ne peuvent Aire fondées que sur riililili 



La première plirase condamne la royauté héréditaire consacrée par la 
CoDititution. Au moyen de la seconde phrase, on peut légitimer la monar- 
chie et l'aristocratie héréditaires. — Articles 10 el 11 sur la manifusiation 
des opinions religieuses, sur la liberté de la parole et de la presse. — Eu 
vertu do ces deux articles, on peut soumettre les cultes, la parole «t la 
preue au régime le pliu répressif, etc. 
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semblable ici h cette Cour suprême qui, aux Ëtats-Dols, 
est la gardieune de la Constitutîoa, même contre le Con- 
grès, qui, au nom de la Constilution, peut invalider en 
faii une loi même votée et sanclioanée par tous les pou- 
voirs et dans toutes les formes, qui reçoit la plainte du 
particulier lésé par la loi inconstitutionnelle, qui arrCle 
la main du shérif ou du percepteur levée sur lui, et qui lui 
assigne sur eux des intérêts et dommages. On a proclamé 
des droits indéfinis et discordants, sans pourvoir à leur 
interprétation, à leur application, & leur sanction. On ne 
leura point ménagé d'organe spécial. On n'a point chargé 
un tribunal distinct d'accueillir leurs réclamations, de 
terminer leurs liliges légalement, pacifiquement, en der- 
nier ressort, par un arrêté défmitif qui devienne un pré- 
cédent et serre le sens lâche du texte. On charge de tout 
cela tout le monde, c'est-à-dire ceux qui veulent s'en 
charger, en d'autres termes la minorité délibérante el 
agissante. — Ainsi, dans chaque ville ou bourgade, c'est 
le club local qui, avec l'autorisation du législateur lui- 
même, devient le champion, l'arbitre, l'interprète, le mi- 
nistre des droits de l'iiomme, et qui, au nom de ces droits 
supérieurs, peut protester ou s'insurger, si bon lui sem- 
ble, non-seulement contre les actes légitimes des pouvoirs 
légaux, mais encore contre le texte authentique de la 
Constitution et des lois. 

Considérez en effet ces droits tels qu'on les proclame, 
avec le commentaire du harangueur qui les explique au 
club, devant des esprits échauffés et entreprenants, ou 
dans la rue, devant une foule surexcitée et grossière. Tous 
les articles de la Déclaration sont des poignards dirigés 
contre la société humaine, et il n'y a qu'à pousser le man • 
che Dour faire entrer la lame'. — Parmi « ces droits na- 

1. Roui el Bûchez, XI, 137 (Discours da Ualouct, à propos de la révision, 
5 août 1791). * Vous donnez continuellement au peuple la tentation de la 
■ BouveiaioeU, «ans lui en cooGsr imiuMialement l'exercice. • 
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« iurels et imprescriptibles, « le législateur a mis « la 
« résistance k l'oppression. » Nous sommes opprimés, 
résistons et levons-nous en armes. — Selon le législateur, 
> la société a le droit de demander compte h tout agent 
B public de son administration. - Allons i l'hôtel de ville, 
interrogeons nos magistrats tièdes ou suspects, surveil- 
lons leurs séances, Téridons s'ils poursuivent les prêtres 
et s'ils désarment les aristocrates, empêchons-les de ma- 
chiner contre le peuple, et faisons marcher ces mauvais 
commis. — Selon le législateur, « tous les citoyens ont 
« le droit de concourir personnellement ou par leurs re- 
' présentants à la formation de la loi. >> Ainsi, plus d'é- 
lecteurs privilégiés par leurs trois francs de contribution; 
à bas la nouvelle aristocratie des citoyens actifs; resli- 
tuons à deux millions de prolétaires le droit de suffrage 
que la Constitution leur a frauduleusement dérobé. — 
Selon le législateur, «les hommes naissent et demeurent 
<■ libres et égaux en droits. » Par conséquent, que nul ne 
soit exclu de la garde nationale ; à tous, même aux indi- 
gents, une arme, pique ou fusil, pour défendre leur li- 
berté. — Aux termes mômes de la Déclaration, « il n'y a 
o plus ni vénalité, ni hérédité d'aucun office public. » 
Ainsi la royauté héréditaire est illégitime : allons aux 
Tuileries et jetons le trdne h bas. — Aux termes mêmes de 
la Déclaration, « la loi est l'expression de la volonté géné- 
o raie. » Écoutes ces clameurs de la place publique, ces 
pétitions qui arrivent de toutes les villes : voilà la vo- 
lonté générale qui est la loi vivante et qui abolit la loi 
écrite. A ce titre, les meneurs de quelques clubs de Paris 
déposeront le roi, violenteront l'Assemblée législative, 
décimeront la Convention nationale. — En d'autres ter- 
mes, la minorité bruyante et factieuse va supplanter la 
nation souveraine, et désormais rien ne lui manque pour 
faire ce qui lui platt quand il lui plall. Car le jeu de ta 
Constitution lui a donné la réalité du pouvoir, et le 
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préambule de la Constitution lui donne l'apparence du 
droit. 



VI 

Telle est l'œuvre de l'Assemblée constituante. Par plu- 
sieurs lois, surtout par celles qui intéressent la vie pri- 
vée, par l'institution de l'état civil, par le code pénal et 
le code rural', par les premiers commencements et la 
promesse d'un code civil uniforme, par l'énoncé de quel- 
ques règles simples en matière d'imp6t, de procédure ut 
d'administration, elle a semé de bons germes. Mais, eu 
tout ce qui regarde les institutions politiques et l'orgaiii- 
sation sociale, elle a opéré comme une académie d'ulo- 
pisLes et non comme une législature de praticiens. — Sur 
le corps malade qui lui était confié, elle a exécuté des am- 
putations aussi inutiles que démesurées, et appliqué des 
bandages aussi insuffisants que malfaisants. Sauf deux 
ou trois restrictions admises par inconséquence, sauf le 
maintien d'une royauté de parade et l'obligation d uu 
petit cens électoral, elle a suivi jusqu'au bout sou prin- 
cipe qui est celui de Rousseau. De parti pris, elle a refusé 
de considérer l'homme réel qui était sous ses yeux, et 
B'esl obstinée 4 ne voir en lui que l'être abstrait créé par 
les livres. — Par suite, avecun aveuglement et une roideur 
de chirurgien spéculatif, elle a détruit, dans la sociùlé 
livrée & son bistouri et & ses théories, non-seulement les 
tumeurs, les disproportions et les froissements des orga- 
nes, mais encore les organes eux-mêmes et jusqu'à ces 
noyaux vivants et directeurs autour desquels les cellu- 
les s'ordonnent pour recomposer un organe détruit, d'un 
côté CCS groupes anciens, spontanés et persistants que la 

1. Décrets du 35 iqiUiiibie-S octobre 1191, 18 aeptembn-fi octobie 1191 
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géographie, l'histoire, la communauté d'occupations el 
d'intérêts avaient formés, d'un autre calé ces chefs natu- 
rels que leur nom, leur illustration, leur éducation, leur 
indépendance, leur bonne volonté, leurs aptitudes dési- 
gnaient pour le premier rdle. D'une part, elle dépouille, 
laisse ruiner et proscrire toute la classe supérieure, no- 
blesse, parlementaires, grande bourgeoisie. D'autre part, 
elle dépossède et dissout tous les corps historiques ou 
naturels, congrégations religieuses, clergé, provinces, par- 
lements, corporations d'art, de profession ou de métier. — 
L'opération faite, tout lien ou attache entre les hommes 
se trouve coupé;toute subordination ou hiérarchie adis- 
paru. Il n'y a plus de cadres et il n'y a plus de chefs. II ne 
reste que des individus, vingt-six millions d'atomes égaux 
et disjoints. Jamais matière plus désagrégée et plus incapa- 
ble de résistance ne fut offerte aux mains qui voudront la 
[létrir; Il leur sufllra pour réussir d'être dures et violen- 
tes. — Elles sont prêtes ces mains brutales, et l'Assem- 
blée qui a fait la poussière a préparé aussi le pilon. Aussi 
maladroite pour construire que pour détruire, elle in- 
vente, pour remettre l'ordre dans une société bouleversée, 
une machine qui, à elle seule, mettrait le désordre dans 
une société tranquille. Ce n'était point trop du gouver- 
nement le plus absolu et le plus concentré, pour opérer 
sans trouble un tel nivellement des rangs, une telle dé- 
composition des groupes, un tel déplacement de la pro- 
priété. A moins d'une armée bien commandée, obéissante 
et partout présente, on ne fait point pacifiquement une 
grande transformation sociale ; c'est ainsi que le czar 
Alexandre a pu affranchir les paysans russes. — Tout au 
rebours, la Constitution nouvelle' réduit te roi aurdledo 



I. Sur l'abBunlité de li CocuUUilioD, Ira coatemponûiu im>iuliaai et 

impétents soDt nnuimu. 

■ La CoiutitulioD éUil un Trai noiMtre. U y aviit Irop de noaarcJiie pour 
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présitleDt honoraire, suspect et contesté -d'un État désor- 
ganisé. Entre lui et le Corps législatif elle ne met que 
des occaBions de conflit, et supprime tous les moyens de 
concorde. Sur les administrations qu'il doit diriger, le 
monarque n'a point de prise, et, du centre aux extrémi- 
tés de l'État, l'indépendance mutuelle des pouvoirs inter- 
cale partout la tiédeur, l'inertie, la désobéissance entre 
l'injonction et l'exécution. La France est une fédération 
de quarante mille municipalités souveraines, où l'autorité 
des magistrats légaux vacille selon les caprices des cito- 
yens actifs, où les citoyens actifs, trop chargés, se déro- 
bent & leur emploi public, oii une minorité de fanatiques 
cl d'ambitieux accapare la parole, l'influence, les sulTra- 
ges, le pouvoir, l'action, et autorise ses usurpations mul- 
tipliées, son despotisme sans frein, ses attentats crois- 
sants, par la Déclaration des droits de l'homme. — Le 
chef-d'œuvre de la raison spéculative et de la déraison 
pratique est accompli ; en vertu de la Constitution, l'anar- 
chie spontanée devient l'anarchie légale. Celle-ci est par- 
faite ; on n'en a pas vu de plus belle depuis le neuvième 
siècle. 



• une république et trop de république pour une manarchie. Le roi élail 

• un bots d'ceuvre; il était partout en apparence et n'avait aucun pouvoir 

• réel. > (DumoDt, 339.] 

< La conviction générale et presque universelle est que celle Conalilution 

• est inexécutable. Du premier jusqu'au dernier, ceui qui l'ont faite la 

• condamnent. > [G. Uorris, 30 septembre 1731.) 

• Chaque jour montre plus clairement que leur nouvelle Constitution 
° n'est bonne Arien. • (/cl., 27 décembre 1791.) 

Ijr. le discours si judicieux «t prophétique de Ualonet {& août 1191, Boux 
d Buchci, XI 231), 
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LA CONSTITUTION AFPI,laUBB. 



CHAPITRE I. 



I. Los rédératioDt. — Applicalion populaire de la théorie philosophique. — 
CélébralioD idyllique du conlral social. — DiUérence de la volorilé luper- 
Scielie et de la volanlé profonde. — Permaneace do désordre. — Il ludé' 
pendance des munlcipalilés. — Causes de leur iuitlalive. — Le senlinienl 
da danger. — Isaj-l'Ëvêque en 1769. — L'eialtaCion de i'orgueil. — La 
Brotagae en 1790. — Usurpation dn municipalités. — Prise des cita- 
delles. — Violences cojilre les comm&odaDts. — Arrestation des convois. 

. — Impuissance des directoires. — Impuissance des ministres. — Marseille 
eu 1790. — III. Indépendance des groupes. — Causes de leur initiative.— 
— Le peuple délibérant. — Impuissance des municipalités. — Violences 
qu'elles «ubissenL — Aixeo 1790. — Le gouvernement partout désobéi on 
perverti. 



I 



Si jamais utopie parut applicable, bien mieux, appii- 
t]uée, convertie en fait, instituée à demeure, c'est celle de 
Rousseau en 1789 et dans les trois années qui suivent. 
Car, non-seulement ses principes ont passé dans les lois 
et son esprit anime la Constitution tout entière, mais en- 
core il semble que la nation ait pris au sérieux son jeu 
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d'idéologie, ea Qclion abstraite. Celte flction, elle l'exé- 
cute de point en point. Un contrat social effectif et spon- 
tané, une immense assemblée d'hommes qui, pour la 
première fois, viennent librement s'associer entre eux, 
reconnaître leurs droits respectifs, s'engager par un pacte 
explicite, se lier par un serment solennel, telle est la re- 
celte sociale prescrite par les philosophes : on la suit è 
la lettre. — Bien plus, compte la recette est réputée in- 
faillible, l'imagination entre en branle, et la sensibililé 
du temps fait son office. Il est admis que tes hommes, 
en redevenant égaux, sont redeveaus frères'. Une subite 
et merveilleuse concorde de toutes les volontés et de tou- 
tes les intelligences va ramener l'&ge d'or sur la terre. 
Il convient donc que le contrat social soit une fête, une 
touchante et sublime idylle, où, d'un bout de la France 
& l'autre, tous, la main dans la main, viennent jurer le 
nouveau pacte, avec des chants, des danses, des larmes 
d'attendrissement, des cris d'allégresse, dignes prémices 
de la félicité publique. En effet, d'un accord unanime, 
l'idylle se joue comme d'après un programme écrit. 

Le 29 novembre 1789, à l'Étoile près de Valence, les fé- 
dérations ont commencé*. Douze mille gardes nationaux 
des deux rives du Rhône se promettent « de rester à ja- 
o mais unis, de protéger la circulation des subsistances 
« et de soutenir les lois émanées de l'Assemblée nationale. » 
— Le 13 décembre, à Hontélimart, six mille hommes, re- 
présentants de vingt-sept miUu autres, fontun serment pa- 
reil, et se confédèrent avec leurs devanciers. — Là-dessus 
de mois en mois et de province en province, l'ébraole- 

1. Adreue de la Commune de Paris, h juin 1790. • Qu'au méiat jour (l'iB- 
DiverMîte de la prise de la Bastille), un cri plue louchant m CuMeaUndre: 
■ Françaâ,noti* tommei lotit frirai Oui,aous tomme* frèrea, Douesoin- 
• me* libres, nous avons une patrisl • (Bûchez et Roux, VI, 17&.) 

3, BuchezetRoux, IV, 3,309; V, 1S3; VI, 3T4, 399. — Ouvergier, Colle©- 
tioD dei loi* el décieU. Décret du G-9 juin 1730. 
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ment se propage. Les quatorze villes bailliagères de la 
Franche-Comté forment une ligue patriotique. A Pontïvy, 
la Bretagne se fédère avec l'Anjou. Cent mille gardes na- 
tionaux du Yivarais et du Languedoc envoient leurs dé- 
légués à Toute. Quatre-vingt mille des Vosges ont leurs 
députés à Épinal. En février, mars, avril et mai 1790, 
dans l'Alsace, la Champagne, le Dauphiné, l'Orléanais, la 
Touraine, le Lyonnais, la Provence, même spectacle. A 
Draguignan, huit mille gardes nationaux jurent en pré- 
sence de vingt mille spectateurs. A Lyon cinquante mille 
hommes, délégués de plus de cinq cent mille autres, font 
le serment civique. — Mais, pour former la France, ce 
n'est pas assez des unions; locales; il faut encore l'union 
générale de tous les Français. Nombre de gardes natio- 
nales ont écrit déjà pour s'afdlier & celle de Paris, et le 

5 juin, sur la proposition de la municipalité parisienne, 
l'Assemblée décrète la fédération universelle. Elle se 
fera le 14 juillet, partout à la fois, aux extrémités et au 
centre. Il y en aura une au chef-lieu de chaque district, 
une au chef-lieu de cliaque départemeni, une au chef-lieu 
du royaume. Pour celle-ci, chaque garde nationale députe 

6 Paris un homme sur deux cents, chaque régiment un 
onicîer,un sous-olïïcier et quatre soldats. — Au Champ de 
Mars, théfltre de la fête, on voit arriver quatorze mille 
représentants de la garde nationale des provinces, onze 
à douze mille représentants de l'armée de terre et de 
mer, outre lagarde nationale de Paris, outre cent soixante 
mille spectateurs sur les tertres de l'enceinte, outre une 
l'oule encore plus grande sur les amphithéâtres de Chail- 
lot et de Passy. Tous ensemble se lèvent, jurent fidélité h 
la nation, à la loi, au roi, à la Constitution nouvelle. Au 
bi'uit du canon qui annonce leur serment, les Parisiens 
qui sont demeurés au logis, hommes, femmes, enfants, 
lÈventlamain du côté du Champ de Mars, en criant qu'ils 
jurent aussi. De tous les chefs lieux de département et de 
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district, de toutes les communes de France part, le même 
jour, le mËme serment. — Jamais pacte social n'a été plus 
expressément conclu. Aux yeux fles spectateurs, voici,' 
pour la première fois dans le monde, une société véritable 
et légitime ; car elle est constituée par des engagements 
libres, par des stipulations solennelles, par des consen- 
lements positifs. On en possède l'acte authentique et le 
procès-verbal daté. 

Il y a plus : & ne considérer que les dehors et le mo- 
ment, les cœurs sont unis. Il semble que toutes les bar- 
rières qui séparent les hommes soient tombées et saas 
effort. Plus d'antagonisme provincial : les fédérés de la 
Bretagne et de l'Anjou écrivent qu'ils ne veulent plus être 
Angevins ni Bretons, mais seulement Français. Plus de 
discordes religieuses : à. Saint-Jean-du-Gard, près d'Alais, 
le curé et le pasteur s'embrassent à l'autel; dans l'église, 
le pasteur siège à la première place, et, dans l'assemblée 
des prolestants, le curé, k la place d'honneur, écoule le 
prêche du pasteur *. Plus de distinctions de rang oi de 
condition : h Salnt-Ândéol, « l'honneur dé prêter le ser- 
ti ment à la lëte du peuple est déféré & deux vieillards de 
« quatre-vingt treize et quatre-vingt-quatorze ans, l'un 
« noble et colonel de la garde nationale, l'autre simple 
o laboureur. » — A Paris, deux cent mille personnes de 
tout état, de tout âge et de tout sexe, officiers et soldats, 
moines et comédiens, écoliers et maîtres, élégants et dé- 
guenillés, grandes dames et poissardes, ouvriers de tous 
les métiers, paysans de toute la banlieue, soat venus s'of- 
frir pour remuer la terre au Champ de Mars qui n'était 
pas prêt, et, en sept jours, d'une plaine unie, ils ont fait 
une vallée entre deux collines, tous égaux, camarades, 
volontairement attelés & la même besogne, roulant la 
brouette et maniant la pioche.— A Strasbourg, le général 

1. Hichulel, Hiêloirede ki révolution fnmçaUe, 11, 410, 47L 
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en chef, Luckner, babil bas, a travaillé comme le plus vi- 
goureux terrassier, pendant une après-midi entière. Sur 
toutes les routes, les fédérés sont nourris, hébergés, dé- 
frayés. A Paris, les aubergistes et les maîtres d'hdtels 
garnis ont d'eux-mêmes baissé leurs prix, et ne songent 
point & rançonner leurs nouveaux hâtes. Bien mieut, 
« les districts festoient & l'envi les provinciaux' ; il y a 
« tous les jours des repas de douze cents i quinze cents 
B couverts. >> Provinciaux, Parisiens, militaires, bourgeois, 
attablés et confondus, trinquent et s'embrassent. Surtout 
les soldats, les sous-officiers siont entourés, acclamés, ré- 
galés, jusqu'à en perdre la raison, la santé et plus encore. 
Tel, " vieux cavalier qui compte plus de cinquante ans 
« de service, meurt au retour, brûlé de liqueurs et excédé 
B de plaisirs. » — Bref, l'allégresse déborde, comme il con- 
vient dans le jour unique ofi le vœu d'un siècle entier 
s'est accompli. Voilà bien le bonheur idéal, tel que les 
livres et les estampes du temps le montraient. L'homme 
naturel, enterré sous la civilisation artificielle, s'est dé- 
gagé, et reparaît comme aux premiers jours, comme à 
Otaîti, comme dans les pastorales philosophiques et lit- 
téraires, comme dans les opéras bucoliques et mytholo- 
giques, confiant, aimant, heureux. «L'&me sesentaffaissée 
« sous le poids d'une délicieuse ivresse à l'aspect de tout 
« ce peuple redescendu aux doux sentiments de la frater- 
« nité primitive, » et le Français, bien plus gai, bien plus 
enfant qu'aujourd'hui, s'abandonne, sans arrière-pensée, 
à ses instincts de sociabilité, de sympathie et d'expan- 
sion. 

Tout ce que l'imagination du lemps lui fournit pour 
ajouter à son émotion, tout le décor classique, oratoire cl 

1. De PerrièreB. 11, 91. — Albert Babean, 1, 340. (LeUre adreuée u cbeva- 
!ier d* Poterat, 18 Juillet 1790.) — De Dammartin, ÈvénemmU gui M «ont 
-•auét tout met yeum, etc., 1, ISS. 
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Uiédlral dont il dispose, il l'emploie pour embellir sa Tète. 
Déjà exalté, il veut encore s'exalter davanlage. — A Lyon, 
les cinquante mille fédérés du Midi se rangent en bataille 
autour d'un rocher artificiel hiut de cinquante pieds et 
couvert d'arbustes, que surmontent un temple de la Con- 
corde et une statue colossale de la Liberté; on apporte les 
drapeaux sur les gradins du rocher, et une messe solen- 
nelle précède le serment civique. — A Paris, au milieu 
du Champ de Mars transformé en cirque colossal, s'élève 
l'autel de la Patrie ; alentour sont les troupes de ligne et 
les fédérations des départements ; en face est le roi sur 
un trdne avec la reine et le dauphin, près de là les prin- 
ces et princesses dans une tribune, l'Assemblée nationale 
sur un amphithéfttre. Deux cents prêtres velus d'aubes 
iivec des ceintures tricolores officient autour de i'évëqua 
d'Autun; trois cents tambours et douze cents musiciens 
jouent ensemble; quarante pièces de canon tonnent d'un 
seul coup ; quatre cent mille vivats piu'tent à la lois. 
Jamais on n'a tant fait pour enivrer tous les sens, pour 
faire vibrer la machine nerveuse au delà de ce qu'elle 
peut porter. — Au même degré et plus haut encore vibre 
la machine morale. Depuis plus d'un an tes harangues, 
les proclamations, les adresses, les journaux, les événe- 
ments la montent tous tes jours d'un ton. Cette fois, des 
milliers de discours, multipliés par des millioDB de ga- 
zettes, la tendent jusqu'à l'enthousiasme. De toutes parts, 
dans toute la France, la déclamalloo roule à gros bouil- 
lons dans un lit de rhétorique uniforme. En cet étal 
d'excitation, on ne distingue plus l'emphase de la sincé- 
rité, le faux du vrai, la parade de l'action. La fédération 
devient un opéra que l'on joue sérieusement et dans la 
rue : on y enrôle des enfants, on ne s'aperçoit pas qu'ils 
sont des pantins, on prend pour des paroles du cœur les 
périodes apprises que l'on met dans leur bouche. — A Be- 
sançon, au retour des fédérés^ des centaines de ■ jeunes 
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« citoyens, >>* Agés de douze à quatorze ans, en uniforme 
national, a \a sabre à la main», viennent au-devant de l'é- 
fendard de la Liberté. Trois fillettes de onze à treize ans, 
deux garçonnets de neuf ans prononcent chacun « un 
■ discours plein de feu etne respirant quele patriotisme;» 
puis une demoiselle de quatorze ans, élevant la voix et 
montrant le drapeau, harangue tour & tour l'assemblée, 
les députés, la garde nationale, le maire, le commandant 
des troupes, et la scène finit par un bal. C'est 1& le flnale 
universel : partout hommes et femmes, enfants et adultes, 
gens du peuple et gens du monde, chefs et subordonnés, 
tous se trémoussent comme dans une pastorale de théâ- 
tre au dernier acte. — A Paris, écrit un témoin oculaire, 
B j'ai vu des chevaliers de Saint-Louis et des aumOniers 
<■ danser dans la rue avec tes individus de leur départe- 
« ment's. Au Champ de Mars, le jour de la fédération, ma.U 
gré la pluie qui tombe à flots, a les premiers arrivés com* 
« mencent à danser; ceux qui suivent se joignent à eux 
« et forment une ronde qui embrasse bientôt une partie 
« du Champ de Mars..,. Trois cent mille spectateurs bat- 
" talent la mesure avec les mains. » Les jours suivants 
au Champ de Mars et dans les rues, on danse encore, on 
boit, on chante ; « il y a bal et rafraîchissement & la 
« Halle au blé, bal sur l'emplacement de la Bastille. » — 
A Tours, oii cinquante-deux détachements des provinces 
voisines se sont assemblés*, vers quatre heures du soir, 
par un élan irrésistible de gaieté folle, b les officiers, bas 
« officiers et soldats, pèle-méle, se mettent & courir dans 
« les rues', les uns le sabre & la main, les autres formant 
" des danses, criant Vive le roi, Vive la nation, jetant 
a leurs chapeaux en l'air, et forçant à danser toutes les 

1. StUIAT, I, 201. 

3.' Albert Bobeaa, ib., I, 339. — De Perrièrei, U, H. 

3. ArcbiTes[iationaIes,H,l4a3.Correq>oiKUaea<loH. deBercheny, 33 mai 



3,q,i,i.:db,GoogIe 



MO LA. RETOLUnON. 

• personnes qu'ils rencontrent sur leur chemin. Un cha- 
•■ noine de la cathédrale qui passait tranquillement est 
" aiïublé d'un bonnet de grenadier, » entraîné dans la 
ronde; après lui, deux religieux; «on les embrasse beau- 
« coup, » puis on les laisse aller. Arrivent les voitures 
du maire et de la marquise de Monlausier ; on monte de- 
dans, derrière, sur les sièges du haut, tant qu'ils peuvent 
contenir, et l'on force les cochers & parader ainsi dans les 
principales rues. Ce n'est point malice, mais gaminerie, 
accès de verve. « Personne ne fut maltraité ni insulté, 

• quoique presque tout le monde fût ivre. » — Pourtant 
symptôme f&cheux, le lendemain, les soldats du régiment 
d'Anjou sortent de leurs casernes, a et passent toute la 
« nuit dehors, sans qu'on puisse les en empêcher. » — 
Symptôme plus grave : à Orléans, après que les milices 
nationales ont dansé le soir sur la place, «un grand nom- 
■ bre de volontaires courent la ville avec des tambours 
« en criant de toutes leurs forces qu'il faut détruire t'aris- 
> tocralie, mettre à la lanterne les calotins et les aristo- ' 
« crates. » Ils entrent dans un café suspect, en chassent 
les habitués avec injures, mettent la main sur un gentil- 
homme qui passe pour n'avoir pas crié aussi correcte- 
ment et aussi fort qu'eux-mêmes : peu s'en faut qu'il ne 
soit peadu '. — Tel est le fruit de ta sensibilité et de la phi- 
losophie du dix-huitième siècle : les hommes ont cru que, 
pour instituer une société parfaite, pour établir à de- 
meure la liberté, la justice et le bonheur sur la terre, il 
leur suffisait d'un élan de cœur et d'un acte de volonté. 

1. Archives nstionale*, ib., 13 mai 1790. • U. de la Rifoadière a éU tird 
.1 de M voilure et meDé au corps de garde, qui fulausailQt rempli de monde. 

• On D'auteudail que crier : A la lanterne, l'ariatocrste I — Le Tait est qaV 

• près avoir crié vingt fois: Vive le Roi el ta Nation !,a)tame on voulait loi 
1 faire crier : Vive la Nation toute seule, il a crié : Vive la Nation tard 
t qu'elle pourra! t—kS\oa, le joar delafédération, un attroopemeat pro- 
mue dans les rues ane tête de bois coiCTée d'une perruqn^ avw un 4cu- 
teau portant qu'il fautconpei' le cou au aristocrate*. 
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Ils viennent d'avoir cet élan et de faire cet acte; ils ont 
été transportés, ravis, guindés au-dessus d'eux-mêmes. A 
présent,,par contre-coup, il faut bien qu'ils retombent en 
eux-mêmes. Leur effort a produit tout ce qu'il pouvait 
produire, c'est-à-dire un déluge d'effusions et de phrases, 
un contrat verbal et non réel, une fraternité d'apparat et 
d'épiderme, une mascarade de bonne foi, une ébullitioa 
de sentiment qui s'évapore par son propre étalage, bref, 
un carnaval aimable et qui dure un jour. 

C'est que, dans la volonté tiumaine, il y a deux cou- 
ches, l'une superficielle dont les hommes ont conscience, 
l'autre profonde dont ils n'ont pas conscience, la première 
fragile et vacillante comme une terre meuble, la seconde 
stable et Qxe comme une roche que leurs fantaisies et leuBs 
agitations n'atteignent pas. Celle-ci détermine seule la 
pente générale du sol, et tout le gros courant de l'eiction 
humaine roule forcément sur le versant ainsi préparé. — 
Certainement ils se sont embrassëset ils ont juré; mais, 
après comme avant la cérémonie, ils sont ce que les ont 
faits des siècles de sujétion administrative et un siècle de 
littérature politique. Ils gardent leur ignorance et leur 
présomption, leurs préjugés, leurs rancunes et leurs dé- 
fiances, leurs habitudes invétérées d'esprit et de cœur. 
Ils sont hommes, et leur estomac a besoin d'être rempli 
tous les jours. Ils ont do rimagination, et, si le pain est 
rare, ils craignent de manquer de pain. Ils aiment mieux 
garder leur argent que de le donner : partant, ils regim- 
bent contre la créance que l'Ëtat et les particuliers ont 
sur eux; ils se dispensent le plus qu'ils peuvent de payer 
leurs dettes ; ils font volontiers leur main sur les cbosea 
publiques quand elles sont mal défendues; enfin, ils 
sont disposés & croire que les gendarmes et les proprié- 
taires sont nuisibles, d'autant plus qu'on leur répète cela 
tous les jours et depuis un an. — D'autre part, la situation 
n'a pas changé. Ils vivent toujours dans une société dés- 
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organisée, boqs ane constitution impraticable, et les pas- 
sions qui démolissent tout ordre public n'ont fait que 
s'arirer par le simulacre de Cratemité sous lequel elles 
ont paru s'amortir. On ne persuade pas impunément anx 
hommes que le milléniom est accompli; car ils veulent 
en jouir tout de suite, et ne tolèrent pas d'être déçus dans 
leur attente. En cet état violent d'espérances illimitées, 
toutes leurs volontés leur semblent légitimes, et toules 
leurs opinions certaines. Ils ne savent plus se défier 
d'eux-mêmes, se contenir; dans leur cerveau regorgeant 
d'émotions et d'enthousiasme, il n'y a de place que pour 
une seule idée intense, absorbante et fixe. Ghacun abonde 
et surabonde dans son propre sens ; tous deviennent em- 
portés, absolus, intraitables. Ayant admis que tous les 
obstacles sont levés, ils s^dignent contre chaque obsta- 
cle qu'ils rencontrent; quel qu'il soit, & l'instant ils le 
brisent, et leur imagination surexcitée recouvre du beau 
nom de patriotisme leurs appétits naturels de despotisme 
et d'usurpation. 

Aussi bien, pendant les trois années qui suivent la 
prise de ta Bastille, c'est un étrange spectacle que celui 
de la France. Tout est philanthropie dans les mots et 
symétrie dans les lois ; tout est violence dans les actes et 
désordre dans les choses. De loin, c'est le règne de la phi- 
losophie; de près, c'est la dislocation carlovingienne. 
< Les étrangers, dît un témoin', ne savent pas que, si 
> nous avons donné une grande extension & nos droits 
- politiques, la liberté individuelle est, dans le droit, 
« réduite à rien, et, dans le fait, livrée à l'arbitraire de 
•• soixante mille assemblées constitutionnelles; que rien 

• ne peut mettre un citoyen & l'abri des vexations de ces 

• corps populaires ; que, suivant l'opinion qu'ils se font 



I ■ Mercure de France, articlM d« IklleUDapui [IB juin et 6 Mit 1791; 
avril 1>93). 
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> des choses et des personnes, ils agissent dans un endroit 
a d'une façon et dans un autre d'une autre.... Ici, c'est un 
a département qui, de son chef et sans en rélérer, met 
« un embargo sur les navires; là, un autre département 
« qui ordonne l'expulsion d'un détachement militaire né- 
« cessaire à la sûreté des lieux dévastés par les brigands, 
« et un ministre qui répond aux réclamations des inté- 
« ressés : le Dêpwtement le veut. Ailleurs, ce sont des 
« corps administratifs qui, à l'instant ob l'Assemblée 
« nationale décrète le repos des consciences et la liberté 
« des prêtres non assermentés, les chassent tous de leur 
■< domicile en vingt-quatre heures. Toujours en avant ou 
B en arrière des lois, alternativement audacieux on pusit- 
« lanimes, osant tout lorsque la licence publique les 

■ eeconde et n'osant rien faire pour la réprimer, se h&- 
u tant d'abuser de leur autorité du moment contre les 
t faibles pour se faire des titres & venir de popularité, 
<t ne sachant maintenir l'ordre qu'au prix de la tran- 
X quiltité et de la sûreté publiques, embarrassés dans les 
H rênes de leur administration nouvelle et compliquée, 

> joignant la fougue des passions à l'incapacité et A 
- l'inexpérience : tels sont, en grande partie, ces hom- 
tt mes sortis du néant, vides d'idéeset ivres de préten- 
s tions, sur lesquels reposent maintenant le soin de la 
» force et de la richesse publiques, l'intérêt de la su- 
« reté et les bases de la puissance du gouvernement. 
I Dans toutes les divisions de l'empire, dans toutes les 
■t branches d'administration, dans chaque rapport, on 
» aperçoit la confusion des autorités, l'incertitude de 
I l'obéissance, la dissolution de tous les freins, le vide 

■ des ressources, la déplorable complication des ressorts 
« énervés, pas un moyen de force réelle, et, pour tout 

■ appui, des lois qui, en supposant la France peu- 
B plée d'hommes sans vices et sans passions, ont aban- 

> donné l'humanité & son indépendance originelle. >> 
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— Quelques mois après, au commencement de 179S, 
Halouet résumait tout en une phrase : ■ C'est la Bé- i 
■ gence d'Alger, moins le Dey. » 



II 



Les choses ne sauraient aller autrement. Car, avant 
le 6 octobre et la captivité du roi à Paris, le gouverne- 
ment était déji détruit en fait; maintenant, par les dé- 
crets successifs de l'Assemblée, il est détruit en droit, et 
chaque groupe local est confié à lui-même. — Les inten- 
dants sont en fuite; les commandants militaires ne sont 
pas obéis; lesbailUagesn'osenljuger; les parlements sont 
suspendus; sept mois s'écoulent avant que les adminis- 
trations de district et de département soient élues ; un an 
se passe avant que les nouveaux juges soient institués, 
et, après comme auparavant, tout le pouvoir effectif est 
aux mains de la commune. — A elle de s'armer, de choi- 
sir ses chefs, de s'approvisionner, de se garder contre les 
brigands, de nourrir ses pauvres. A elle de vendre ses 
biens nationaux, d'installer le curé constitutionnel, d'opé- 
rer la transformation par laquelle la société nouvelle 
se substitue à la société ancienne, au milieu de tant de 
passions avides et de tant d'intérêts froissés. A elle de 
parer seule aux dangers perpétuels ou renaissants qui 
l'assaillent ou qu'elle imagine. — Ils sont grands, et elle 
se les exagère encore. Elle est alarmée et elle est novice. 
Itien d'étonnant, si , dans cet exercice d'un pouvoir impro- 
visé, elle outre-passe ses bornes naturelles ou légales, si 
elle franchit sans s'en apercevoir la limite métaphysique 
que la Constitution pose entre ses droits et les droits de 
l'État. La faim, la peur, la colère, aucune passion popu- 
laire ne sait attendre; on n'a pas !e temps d'en référer à 
Paris. Il faut agir, agir tout de suite et avec les moyens 
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qu'on a; on se sauve comme on peut. Tel maire de vil- 
lage va se trouver général et législateur. Telle petite ville 
se donae une charte, comme Laon ou Vezelay au dou- 
zième siècle. — Le 6 octobre 1789', près d'Autun, le bourg 
d'Issy-l'Évéque s'érige en État indépendant. M. Carion, 
curé, a convoqué l'assemblée de la paroisse ; on l'a nommé 
membre du comité administratif et de l'état-major nou- 
veau. Séance tenante, il Tait adopter un statut complet, 
politique, judiciaire, pénal et militaire, en soixante ar- 
ticles. Bien n'y manque; on y lit des règlements ^ sur la 
« police de la ville, sur les alignements des rues et des 
« places publiques, sur la réparation des prisons, sur 
« les corvées et les prix des grains, sur l'administration 
« de la justice, sur les amendes et conflscations, sur le 
• régime des gardes nationales. » C'est un Solon de pro- 
vince, zélé pour le bien public et homme d'exécution. En 
chaire il explique ses ordonnances et menace les récalci- 
trants. A la maison de ville, il décrète et juge. Hors de la 
ville, & la tète de la garde nationale et sabre en main, il 
va prêter main-forte à ses arrêtés. Il fait décider que, 
sur un ordre écrit du comité, tout citoyen pourra être 
emprisonné. 11 établit et perçoit des octrois, il fait abattre 
des murs de clôture, il va chez les cultivateurs lever des 
réquisitions de grains, il saisit les convois de ceux qui 
n'ont pas déposé leur quote-part dans son grenier d'abon- 
dance. Un matin, précédé d'un tambour, il se transporte 
hors des murs, y proclame " ses lois agraires », procède 
Bur-Ie-champ au partage, et s'adjuge lui-même une part 
de territoire 4 litre d'ancien bien communal ou curial: 
le tout publiquement, en conscience, appelant notaire et 
tabellion pour dresser procès-verbal de ses actes, per- 
suadé que, la société humaine ayant cessé, chaque groupe 



1. Jfoni'ttur, IV, 660 (séanMda 5 juin 1790), rapport d« H. Freleaa. «Cm 
■ bitaWMil prouv«ipardDqiianteMm<dni.*— Cr. d* da 19 avril 1T91. 
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local a le droit de la recommencer à sa guise et de pra- 
tiquer, sans en référer à persoune, la consUtutioD qu'il 
s'est donnée. — Sans doute celui-ci parle trop haut, va 
trop vite, et le bailliage, puis le Ch&telet, puis l'Assem- 
blée nationale arrêtent provisoirement ses entreprises. 
Hais son principe est populaire, et les quarante mille 
communes de France vont agir comme autant de répu- 
bliques distinctes sous les réprimandes sentimentales et 
de plus en plus vaines du pouvoir central. 

C'est que maintenant les hommes agités et redressés 
par un sentiment nouveau, s'abandonnent & l'orgueilleux 
plaisir de se sentir indépendants et puissants. Nulle part 
ce plaisir n'est si vif que chez les chefs locaux, offi- 
ciers municipaux et commandants des gardes nationales- 
Car jamais une si haute autorité et une si grande impor- 
tance ne sont venues tout d'un coup revêtir des hommes 
auparavant si nuls ou si soumis. — Jadis commis de l'in- 
tendant ou du subdélégué, désignés, maintenus, rudoyés 
par lui, tenus en dehors de toute affaire considérable, 
n'ayant que les représentations humbles pour se défen- 
dre contre les aggravations de taxes, occupés de pré- 
séances, et de conflits d'étiquette', simples citadins ou 
paysans auxquels l'idée ne fût jamais venue d'intervenir 
dans la chose militaire, les voilà désormais souverains 
dans le militaire et dans le civil. — Tel, maire d'une bour- 
gade ou syndic d'une paroiâse, petit bourgeois ou vîUa- 

l. Archives Dationales, EK, 1105, Correspondance d U. de Thiard, com- 
mandant militaire de la Bretagne (eeptembra ITSd). <ll T'> ^^'^^ toutes les 

> pelilea viltei, trois paissances qui s'eatre-cboquent, le présidial, la milica 

> boorgeoiae et la comilé permaneoL Chacune veut avoir )e pas sur l'autre, 

■ et, à cette occasion, il m'est arrivé t Landivisiau une scène qui aurait pu 

■ devenir sauglanle, et qui n'a été queridicule.il s'esl élevé uoediGpule fort 

■ vive entre Us trois harangueurs, pour savoir qui parleraiE le premier. On 

■ l'en est rapporté k moi pour la décision. Pour n'offenser aucune des pai^ 

* lies, J'ai prononcé qu'ils parleraient loni les trois ensemble, ce qui a ét4 

• ponctuellement exécuté. > 
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geois en sarrau, que l'intendant et le commandant mili- 
taire faisaient & volonté mettre en prison, requiert A pré- 
sent un gentilhomme, capitaine de dragons, de marcher 
ou de rester, et, sur sa réquisition, le capitaine reste ou 
marche. De ce même bourgeois ou villageois, dépend la 
sûreté du ch&teau voisin, du grand propriétaire et de sa 
famille, du prélat, de tous les personnages du canton. 
Pour qu'ils soient & l'abri, il faut qu'il 1e3 protège ; ils 
seront pillés si, en cas d'émeute, il n'envoie pas à leur 
secours la garde nationale et ta troupe. C'est lui qui, avec 
son conseil communal, Gxe au taux qu'il lui platt leurs 
impositions. C'est lui qui, leur accordant ou leur refusant 
un passe-port, les oblige à rester ou leur permet de par- 
tir. C'est lui qui, prêtant on refusant la force publique & 
la perception de leurs fermages, leur donne ou leur ôte 
les moyens de vivre. 11 règne donc, et & la seule condi- 
tion de gouverner au gré de ses pareils, de la multitude 
bruyante, du groupe remuant et dominant qui l'a élu. — 
Dans les villes surtout et notamment dans les grandes 
villes, le contraste est immense entre ce qu'il était et 
ce qu'il est, puisqu'à la plénitude du pouvoir s'ajoute 
pour lui l'étendue de l'action. Jugez de l'effet sur sa 
cervelle, & Marseille, Bordeaux, Nantes, Bouen, Lyon, ob 
il tient dans sa main les biens et les vies de quatre- 
vingts ou cent mille personnes. D'autant plus que, parmi 
ces oftlcîers municipaux des villes, les trois quarts, pro- 
cureurs ou avocats, sont imbus des dogmes nouveaux et 
persuadés qu'en eux seuls, élus directs du peuple, réside 
l'autorité légitime. Éblouis par leur grandeur récente, 
ombrageux comme des parvenus, révoltés contre tous les 
pouvoirs anciens ou rivaux, ils sont en outre alarmés 
par leur imagination et par leur ignorance, vaguement 
troublés par la disproportion de leur râle passé et de leur 
r6Ie présent, inquiets pour l'État, inquiets pour eux- 
mêmes, et ils ne trouvent de sécurité que dans l'usurpa- 
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UoD. Sur des bruits de café, des muDÎdpalilés jugent lea 
ministres, décident qu'ils sont traîtres. Avec une raideur 
de conviction et une intrépidité de présomption extraor- 
dinaires, elles se croient en droit d'agir sans leurs ordres, 
contre leurs ordres, contre les ordres de l'Assemblée 
elle-même, comme si, dans la France dissoute, chacune 
d'elles était la nation. 

Aussi bien, si la force armée obéit maintenant & quel- 
qu'un, c'est & elles et À ellesseules, non-seulementlagarde 
nationale, mais encore la troupe qui, soumise à leurs ré- 
quisitions par un décret de l'Assemblée nationale*, ne 
veut plus déférer qu'à leurs réquisitions. — Dès le mois de 
septembre 1789, les commandants militaires des provin- 
ces se déclarent impuissants : entre leurs ordres et celui 
d'une municipalité, c'est celui de la municipalité que les 
troupes exécutent. « Si pressant que soit le besoin de les 
« porter aux lieux où leur présence est nécessaire, elles sont 
" arrêtées par la résistance du comité de leur village* ». 
— a Sans aucun motif raisonnable, écrit le commandant de 
<• la Bretagne, Vannes et Auray se sont opposées au déta- 
« chement que je croyais sage d'envoyer à Belle-Ile pour 
« en remplacer un autre.... Le gouvernement ne peut 
« plus faire un pas sans rencontrer des obstacles.... Le 
« ministre de la guerre n'est plus le maître de faire mou- 
« voir les troupes.... Aucun ordre n'est exécuté.... Tout le 
« monde veut commander, personne ne veut obéir..-. 
« Comment le roi, le gouvernement et le ministre de la 
« guerre pourraient-ils combiner les besoins des places 
s et l'emplacement des troupes, si les villes se croient 
« autorisées à donner des contre-ordres aux régiments, et 



I. Décret da 10-14 août 1789. 

3. Archives nalionales, KK, 1105. CorreBpoDdanee ds H. de Thiaid, 
11 «eptembre 1789. «Les troupes n'obdissentplu* qu'aux maiticipalil6s.i> — 
El 3n juillet, 11 aoU 1790. 
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« & changer leurdestinatioa?» — Bien pis*," surlaTausse 
« supposition de brigands et de complots qui n'existent 
« pas, on me demande dans les villes et dans les villa- 
« ges des armes et même du canon.... Bientôt toute la 
« Bretagne sera dans un appareil de guerre elTrayant par 
« ses suites; car, n'ayant réellement aucuns ennemis, ils 
« tourneront leurs armes contre eux-mêmes.»— Peu im- 
porte; la panique est « une épidémie; » on veut croire 
« aux brigands et aux ennemis. » On répète & Nantes que 
les Espagnols vont débarquer, que des régiments français 
vont attaquer, qu'une armée de bandits approche, quo 
le ch&teau est menacé, qu'il est menaçant, qu'il renferme 
trop d'engins de guerre. En vain le commandant de la 
province écrit au maire pour le rassurer, et pour lui re- 
présenter que « la municipalité, étant maltresse du ch&- 
« teau, l'est aussi de tous les magasins qu'il renferme. 
■ Pourquoi donc conçoit-elle des alarmes pour des objets 
« qui sont entre ses mains 7 Pourquoi s'étonner qu'il y 
u ait des armes et de la poudre dans un arsenal?» — Rien 
n'y fait; le chAteau est envahi ; deux cents ouvriers se 
mettent à en démolir les fortîOcations; la peur n'écoute 
rien et ne croit pouvoir prendre trop de précautions. Si 
inoffensives que soient les citadelles, on les tient pour 
dangereuses; si accommodants que soient les chefs mili- 
taires, on les tient pour suspects. On regimbe contre la 
bride, même l&che et flottante ; on la casse et on la jette 
à terre, pour qu'& l'occasion aucune main ne puisse la 
serrer. Chaque municipalité, chaque garde nationale veut 
régner chez elle, à l'abri de tout contrôle étranger; c'est 
U ce qu'elle appelle la liberté. Partant, son adversaire est 
le pouvoir central; il faut le désarmer de peur qu'il 
n'intervienne, et, de tous côtés, avec un instinct sûr et 



1. ArchivM natiosBlei, KK, 1 105. CorrespondaiK» d« H. de Tbiard, U •! 
tt wpKmbre, 10 novembre, i& el 30 décembre ITSO. 
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persistant, par la prise des forteresses, par le pillage des 
arsenaux, par la séduction des soldats, par l'expulsion 
des généraux, la cité assure son omnipotence, en se ga- 
rantissant d'avance contre toute répression. 

A Brest, la municipalité veut qu'on livre an peuple un 
oUicier de marine, et sur le refus du lieutenant de roi, 
te comité permanent ordonne & la garde nationale de 
charger ses fusils'. A Nantes, la municipalité refuse de 
reconnaître M. d'Henilly, envoyé pour commander ud 
camp, et les villes de la province écrivent pour déclarer 
qu'elles ne souffriront pas sur leur territoire d'autres 
troupes que leurs fédérés. A Lille, le comité permanent 
veut que tous les soirs l'autorité militaire lui remette les 
clefs de la ville, et, quelques mois après, la garde natio- 
nale, jointe aux soldats révoltés, s'empare de la citadelle 
ainsi que du commandant Livarot. A Toulon, le com- 
mandant de l'arsenal, H. de Rioms, et plusieurs ofQciers 
de marine sont mis au cachot. A Montpellier, la citadelle 
est surprise, et le club écrit à l'Assemblée nationale pour 
en demander la démolition. A Valence, le commandant, 
H. de Voisins, qui veut se mettre en défense, est massn- 
cré, et désormais c'est la municipalité qui donne les or- 
dres à la garnison. A Bastia, le colonel de Rully tombe 
sous une grêle de balles, et la garde nationale s'empare 
de la citadelle et du magasin à poudre. — Ce ne sont pas là 
des échauffourées passagères: au boutde deux ans,le même 
esprit d'insubordination se retrouve partout *. En vain 
les commissaires de l'Assemblée nationale veulent faire 



. Bacbez et Rodi, V, 394 (afril 1790).— Archives aatianalei, Papierada 
comité des recherches DXXIX, 1 (not« de U. de Laloar^du^in, !S octobre 
1769). — Bucbez et Roux, IV, 3 (l- décembre 1789); IV,390(té¥riern90); 
VI, 179 [BTril et mai 1790). 

3. Mercure de France. Rapport de M. Ëmery, séance dn 31 jaillel 1790, 
n* du 31 juillet. — Archives oatiODales, F7, 3300. Lettre da direaoire du 
Calvados, 16 septembre et 30 octobre 1791. 
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Bortir de Uetz le régiment de Nassau : Sedan reFuse de le 
recevoir; Thionville déclare que, s'il vient, elle lèvera les 
ponts; Sarrelouis menace, s'il approche, de tirer ses ca- 
nons. A Caen, ni la municipalité, ni le directoire n'osent 
appliquer la loi qui remet le ch&teau aux troupes de lî- 
gne; la garde nationale refuse d'en sortir, et défend au 
directeur de l'artillerie d'j inspecter les munitions. — En 
cet état des choses, un gouvernement suhsiste encore de 
nom, mais non plus de fait; car il n'a plus les moyens 
d'imposer l'obéissance. Chaque commune s'arroge le 
droit de suspendre ou d'empôcher l'exécution des ordres 
les plus urgents et les plus simples. En dépit de tous les 
passe-ports et de toutes les injonctions légales, Arnay-Ie' 
Duc a retenu Mesdames; Arci's-sur-Aube relient Necker; 
Montignyva retenir M. Gaillard, ambassadeur de France*. 
— Au mois dejuinl791,un convoi de quatre-vingt mille 
écus de six livres part de Paris pour la Suisse; c'est un 
remboursement du gouvernement français au gouverne- 
ment de Soleure ; la date du versement est Qxée, l'itiné- 
raire est décrit; toutes les pièces nécessaires sont four- 
nies, il faut arriver pour l'échéance ; mais on a compté 
sans les municipalités et sans les gardes nationales. Ar- 
rêté & Bar-sur-Aube, c'est seulement au bout d'un mois 
et sur un décret de l'Assemblée nationale que le convoi 
peut se remettre en marche. A Belfort, il est saisi de nou- 
veau, et, au mois de novembre, il y estencore. Vainement 
le directoire du Bas-Rhin a ordonné de le rel&cher; la 
municipalité de Belfort n'a pas tenu compte de cet ordre. 
Vainement le même directoire a envoyé sur place un 
commissaire ; ce commissaire a manqué d'être écharpé. 
11 faut que le général Luckner intervienne en personne, 
à main-forte, et le convoi ne franchit ta frontière qu'après 

1 Arcllivec natioDïlM, FI, 310T. Lettre du minuln Diuuooties, l&juio 
1193. Rapport de U. Gaillard, 39 mai 1792. 
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cinq mois de délai '. — Au mois de juillet 1 791 , sur la ronle 
de RoueD & Caudebec, un navire français qu'on dit chargé 
de barils d'or et d'argent est arrêté. YéritlcatioD faite, it a 
le droit de partir; tous ses papiers sonten rëgle,et le dépar- 
tement requiert le district de faire observer laloi.Hais le 
district répond que cela est impossible : « toutes les mu- 
° nicipalités des cétes de la Seine attendent armées le 
« navire au passage, » et l'Assemblée nationale elle-méffle 
est obligée de décréter que le navire sera déchargé. 

Si telle est la rébellion des petites communes, que doit 
£tre celle des grandes*? Départements et districts ont beau 
requérir, la municipalité désobéit ou n'obéit pas. — « De- 

- puis l'ouverture de ses séances, » écrit le directoire de 
Sadne-et-Loire, « la municipalité de M&cod n'a pas fait 
<■ une démarche à notre égard qui n'ait été une infraction, 
« n'a pas dit unmotqui nesoit une injure, n'apasprisune 
« délibération qui ne soit un outrage. » — « Si le régiment 
» d'Aunis ne nous est pas rendu sur- leH:hamp, » écrit le 
directoire du Calvados, « s'il n'estpas pris des mesures 

■ efficaces et promptes pour nous procurer une force pu- 
« blique, nous abandonnerons tous un poste où il ne 

■ nous est plus permis de tenir au milieu de l'insubordi- 

- nation, de la licence, du mépris de toutes les autorités, 

■ et conséquemment de l'impossibilité absolue de remplir 
« les fonctions qui nous sont confiées.» — Ledirectoiredes 



1. Mercure de France, n- du 16 jaillel 1T91 (séance du 6); d" du S D»- 
vcmbre et dn 36 novembre 1791. 

î. Albert Babeau, HUtoire <U Troya, L I, paaim. — Archives nalion»- 
leB, F7, 3357. Adresse du directoire de Safiae-et-Loire à l'AuemblJe aalio- 
ule, 1" novembre 1790.— F7, 3300. Lettre du directoire du Calvados, 9 no- 
vembre 1791. — VT,3l7b. Procès-verbal de la municipalité d'Aii, l"man 
1791 (sur les événements du 36 février) ; lettre de H. Villard, président du 
directoire, 10 mars 1791. — FT, 3210. Extrait des délibérations du directoire 
du Gers, et lettre au roi, 38 janvier 1791. Lettre de M. LaQlsn, président du 
directoire, 30 janvier, (lia été tralDépai les cheveux et obligé de «laitlef I* 
ville.} 
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Boucbes'du-Rhdoe envahi s'enfuit devant les baïonnettes 
de Marseille. Le directoire du Gers, en conflit avec la mu- 
nicipalité d'Auch, est presque assommé. — Quant aux mi- 
oistres, suspects par institution, ils sont encore moins res- 
pectés que les directoires. Incessamment on les dénonce 
à l'Assemblée; des muntcipalitéB leur renvoient leurs let- 
tres, sans avoir daigné les décacheter*; et, vers la Tin de 
1791, leur impuissance croissante arrive à l'anéantisse^ 
ment parfait. Qu'on en juge par un seul exemple. — Au 
mois de décembre 1791, Limoges ne peut enlever les grains 
qu'elle vient d'acheter dans l'Indre ; il faudrait soixante 
cavaliers pour en protéger le transport et le directoire de 
l'Indre demande instamment aux ministres de lui procu- 
rer cette petite troupe*. Après trois semaines d'efforts, 
le ministre répond que la chose est au delà de son pou- 
voir ; il a frappé inutilement à toutes les portes. « J'ai 
a indiqué, dit-il, &MM. les députés de votre département 
« à l'Assemblée nationale un moyen qui consisterait à 
« retirer d'Orléans la compagnie du 20* régiment de ca- 
« Valérie, etje les ai engagés à traiter cet objet entre 
•■ MH. les députés du Loiret. » Pas de réponse encore ; 
Il faut que les députés des deux départements soient 
tombés d'accord, sinon le ministre n'osera déplacer 
soixante hommes et protéger un convoi de grains. Il est 
clair qu'il n'y a plus de pouvoir exécutif, plus d'autorité 
centrale, plus de France, mais seulement des communes 
désagrégées et indépendantes, Orléans et Limoges qui, 
par leurs représentants, négocient entre elles, l'une pour 
ne pas manquerde troupes, l'autre pour ne pas manquer 
de pain. 



1. Mercure de France, n* da 30 octobre 1T90. 

3. ArcbiveB nationales, F7, 3216. UUre du directoire d« l'Indre à 
H. Cnliier, niniBlre, 6 dtcembre 1191. — Lettre de M. Seleuarl, miDiilie 
M diredoire de l'Indre, 31 décembre 1101. 
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Considérons sur place et àaks un cas circonstancié 
celte dissolution générale. Le 18 janvier 1790, à Mar- 
seille, la nouvelle municipalité entre en ronctions. Selon 
l'usage, la majorité des électeurs n'a pas pris part au 
scrutin ■, et le maire Martin n'a été élu que par un bui- 
liëme des citoyens actifs. Mais, si la minorité dominante 
est petite, elle est résolue et entend n'être gênée en rien, 
c A peine constituée *, » elle députe au roi pour qu'il 
retire ses troupes de Marseille ; celui-ci, toujours accoot- 
modant et faible, fiait par y consentir: on prépare les 
ordres demarcbe, et la municipalité en est avertie. Hais 
elle ne veut tolérer aucun délai, et sur-le-cbamp « elle 
<• rédige, imprime et débite une dénonciation à l'Assem- 
« blée nationale » contre le commandant et les deux mi- 
nistres coupables, selon elle, d'avoir supposé ou sup- 
primé des ordres du roi. En môme temps, elle s'équipe et 
se fortifie comme pour un combat. Dès ses débuts, elle a 
cassé la garde bourgeoise trop amie de l'ordre, et institué 
une garde nationale ob bientôt les gens sans propriété 
seront admis. « Chaque jour elle ajoute & son appareil 
« militaire*; les retranchements, les barricades de l'IiAtel 
a de ville s'accroissent, l'artillerie s'augmente, l'intérieur 
« de la ville est dans l'agitation d'un cantonnement mili- 
a taire très-près de l'ennemi. » Ayant ainsi la force, elle 
en use, et d'abord contre la justice. — Une insurrection 
populaire avait été réprimée au mois d'août 1789, et les 
trois principaux meneurs, Rebecqui, Pascal, Granet, étaient 
détenus au château d'If. Ce sont des amis de la municipa- 
lité; il faut qu'elle les délivre. Asa demande, l'affaire est 

1. P&bre, Hiiloire de Marseille, 1[, 423. UarLin n'eut que ZbSA Toix, el, 
on p«u après, Is garde nationale complaît 2i 000 bommcs, 

3. AicLive;iDaLiana[e»,F7, 319<i. Lettre du ministre, H.de Sùnl-Priest M 
président de l'Assemblée natiumle, II mai 1790. 
' 3. Archives DatioDaleE,FT,319S.Lettiesducaitiffliuiduit mililaire.U.delfî' 
lan, 6, 14, 30 mars 1790. 
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retirée des mains du grand prévdt, et remise à la séné- 
chaussée; mais, en attendant, le grand prévdt et ses as- 
sesseurs seront punis d'avoir fait leur office. De sa propre 
autorité, la municipalité leur interdit toutes fonctions. 
Ils sont dénoncés publiquement,» menacésdepoignards, 
« d'échafauds et de tout genre d'assassinat'. » Aucun 
imprimeur n'osepublier leur justification, par crainte des 
« vexations municipales. » Bientôt le procureur da roi et 
l'assesseur en sont réduits à chercher un asile dans le fort 
Sainlr-Jean: le grand prévôt, après avoir tenu un peu plus 
longtemps, quitte Marseille, afin d'avoir la vie sauve. 
Quant aux trois détenus, lamunicipalité les visite en corps, 
réclame leur liberté provisoire ; l'un d'eux s'élant évadé, 
elle refuse au commandant l'ordre de le ressaisir; les 
deux autres, le 11 avril, sortent en triompha du chAteau 
i'it, escortés par huit cents gardes nationaux ; ils se ren- 
dent pour la forme aux prisons de la sénéchaussée; dès 
le lendemain, ils sont mis en liberté, et, à leur endroit, 
toute instruction cesse. — En revanche, le colonel de Royal- 
Marine, M. d'Ambert, coupable d'un mot trop vif contre la 
garde nationale et acquitté par le tribunal devant lequel 
on l'a traduit, ne peut être élargi qu'en secret et sous la 
protection de deux mille soldats; la populace veut brûler 
la maison du lieutenant criminel qui a osé l'absoudre; ce 
magistrat lui-même est en danger, et forcé de se réfugier 
dans la maison du commandant militaire'.— Cependant, 
imprimés, écrits à la main, libelles injurieux de la muni- 
cipalité et du club, délibérations séditieuses ou violentées 
des districts; quantité de pamphlets sont distribués gra- 
tis au peuple et aux soldats : de parti pris, on insurge d'a- 



1. Archives aaliaoales, FT, 319S. Lettre de U. de Bouraissac, grand pre- 
lût, S mars 1790. 

3, Archives natioimleB, F7, 3196J Lettre* de H. du Uiran, II et 16 avrils 
l-mai 1790. * 
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vance les troupes contre leurs chefs. — En vain ceux-ci se 
font doux, conciliants, réservés. Ed vain le commandant 
en cher est parti avec la moitié des troupes. Il s'agit main- 
tenant de déloger le régiment qui est dans les trois forls. 
Le club en faitlamotion,et, deforceou de gré, il faut que 
la volonté populaire s'accomplisse. Le 29 avril, deux co- 
médiens, aidés de cinquante volontaires, surprennent une 
sentinelle, et s'emparent de Notre-Dame de la Garde. Le 
même jour six mille gardes nationaux investissent les 
forts Saint-Jean et Saint-Nicolas. 

Sommée de faire respecter les forteresses, la muni- 
cipalité répond par la réquisition d'ouvrir les portes et 
d'admettre la garde nationale à faire le service conjointe- 
ment avec les soldats. Lescommandants hésitent, allèguent 
la loi, demandent à consulter leur supérieur. Deuxième 
réquisition plus urgente : les commandants seront res- 
ponsables des troubles que provoquera leur refus, et, 
s'ils résistent, il sont déclarés fauteurs de guerre civile*. 
Ils cèdent, signent une capitulation. Ud seul d'entre eux, 
le chevalier de Beausset, major du fort Saint-Jean, s'y est 
opposé et a refusé sa signature; le lendemain, au mo- 
ment où il vient à l'hôtel de ville, il est saisi, massacré; 
sa tête est portée au bout d'une pique, el la bande des 
aFsassins, soldats et gens du peuple, ddnse avec des cris 
de joie autour de ses débris. — « Accident fâcheux,» écrit 
la municipalité'. « Par quel revers faut-il qu'après avoir 
!< jusqu'ici mérité et obtenu des éloges, un Beausset que 
<i nous n'avons pu soustraire au décret de la Providence 
" vienne flétrir nos lauriers î Parfaitement étrangers à 
■' celte scène tragique, ce n'était point à nous h en pour- 
■< suivre les auteurs. » D'ailleurs, il était « coupable..., 
B rebelle, condamné par l'opinion publique, et la Provi- 

1. Archives nalionales,FT,3196. Procés-Terbal de la journée du 30 anil. 

2. Archives naLionalea, PI, 3196. LeUna de la muaicipatiU de Haraeilloa 
('A<-.cmblce nationale, 5 et lu mai 1790. 
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« dence elle-même semble l'avoir abandonné au décret 
« irrévocable de sa vengeance. » — Quant à la priae des 
forts, rien de plus légitime. « Ces places étaient au pou- 
« voir des ennemis de l'État; maintenant elles sont entre 
« les mains des défenseurs de la Constitution de l'empire. 
<i Malheur & qui voudrait nous les ravir, pour en faire 
« encore le foyer d'une contre-révolution !» — Il est vrai 
que le commandant de la province, M. de Miran, a réclamé. 
Mais « peut-on voir sans une espèce de pitié la rëquisî- 
a tiOD faite par un sieur de Hiran, au nom du Roi qu'il 
« trahit, de rendre aux troupes de Sa Majesté les pla- 
t ces qui, désormais en notre pouvoir, garantissent h la 
« Nation, & {a Loi, au Roi, 1« sécurité publique?»— C'est 
en vain que le roi, sur l'invitation de l'Assemblée natio- 
nale', ordonne & la municipalité de restituer les forts aux 
commandants et d'en faire sortir les gardes nationaux. 
La municipalité s'indigne et résiste. Selon elle, tout le 
tort est aux commandants et aux minisires. Ce sont les 
commandants qui" par l'appareil menaçant de leurs cita- 
« délies, par leur accumulation de provisions et d'ar- 
« lillerie, ont troublé la tranquillité publique. Que pré- 
o tend donc le ministre en voulant faire sortir de nos 
« forts les troupes nationales pour en confier la garde à 
« des troupes étrangères? Ce projet dénote son inten- 
« tion..,. il voulait allumer la guerre civile. » — « Tous 
« les malheurs de Marseille ont dû leur origine à l'inlel- 

■ ligence secrète des ministres avec les ennemis de l'État.» 

1. Archivei nalionales, F7, 3196. Ordre du roi, 10 mai. Letira «le 
U. de Saint-Priest A l'Assemblée nationale, 11 mai. Décret de l'Assemblée n^i- 
tioaate, 12 mai. Lettre de la municipalité au roi, 30 mai. Lettre de M. Rti- 
bum, 20 mai. Note envoyée de Marseille, 31 mal. — Adresse de la munici- 
palité BU urésident des Amis de la GonstitutioD à Paris, 5 mai. Dana son 
récit de la priée des forts, on lit la phrase suivante : • Nous nous portâmes 

• sans obstacle jusqu'auprès du commandant, que nous réduietmcs i la con- 

• corde, au moven de l'influence que la force, la craiote et la raison donnent 

■ & tft persuasion. ■ 
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— Enflu voilà la municipalité obligée d'évacuer les forts; 
mais elle est bien décidée à ne pas les rendre, et, le lende- 
main du jour où elle a reçu le décret de l'Assemblée, elle 
imagine de les démolir. — Le 17 mai, deux cents ouvriers, 
payés d'avance, commencent la destruction. Pour la forme 
et par un faux semblant de déférence, la municipalité, k 
onzebeures du matin,se transporte sur les lieux, etieur dit 
de cesser. Mais, elle partie, ils continuent, et, à six heures 
du soir, elle décide que > pour empécber la démolition 
a entière de la citadelle, il est convenable d'autoriser celle 
•■ de la partie qui regarde la ville.» — Le 18 mai, le club 
jacobin, agent, complice et conseil de la municipalité, 
oblige les particuliers & contribuer aux frais de la démo- 
lition, « envoie dans tous les domiciles et auprès des syn- 
« dics de tous les corps, pour exiger leur quote-part 
» et faire signer un écrit par lequel tous les citoyens 
• paraissent avouer la conduite de la municipalité et l'en 
« remercier.... Il a fallu signer, payer et se taire : mal- 
» heur & qui aurait refusé I » — Le 20 mai, la municipalité 
ose bien écrire & l'Assemblée nationale que « cette cita- 
'< délie menaçante, ce monument odieux d'un despotisme 
> superbe va rentrer dans le néant; » et, afin de justifier 
sa désobéissance, elle fait remarquer que « l'amour de la 
■ patrie est pour les empires le plus fort et le plus du- 
« rable de leurs remparts. » — Le 28 mai, elle fait jouer, 
sur deux théâtres et au profit des ouvriers démolisseurs, 
une pièce qui représente la prise des forts de Marseille. — 
Cependant elle a appelé les Jacobins de Paris à son aide; 
elle a délibéré d'inviter la fédération de Lyon et toutes 
les municipalités du royaume à dénoncer le ministre;elle 
a forcé M. de Miran, menacé de mort et attendu par un 
guet-apens sur la route, à quitter Aix, puis & demander 
son rappel*, et c'est le 6 juin seulement que, sur un ordre 

1. ArcbiTM natioulei, FT, 3196. Letlro de H. de Hiron, & m»i. — Le ton 
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exprès dâ l'Assemblée nationale, elle se décide à suspen- 
dre la démolition & peu près unie. — Od ne se joue pas 
plus impudemment des autorités auxquelles on doit obéis 
sance. Mais le but est atteint : il n'y a plus de citadelle: 
les troupes sont parties ; le régiment d'Ernest, qui reste 
seul, va être travaillé, puis insulté, puis renvoyé. Retiré à 
Aix, la garde nationale de Marseille s'y transportera pour 
le désarmer et le dissoudre. Désormais la municipalité a 
les coudées Tranches, « n'observe que les lois qui lui cod- 
« viennent, se permet d'en faire à sa guise, bret gouverne 
« de la façon la plus despotique et la plus arbitraire ', s 
non-seulement à Marseille, mais dans tout le département, 
où, de sa seule autorité, & main armée, elle fait des ex- 
péditions, des coups de main et des razzias. 



du pari) régnant à Uarieille est indiqué par pluBiean impriaiéi jolnta ui 
doBsier, entre autres par une « Requête i Deamoulioi, procureur général de 
\a LanUrne. ' li a'agit d'une •écritoire patriotique •, récemment fabriquée 
avec tes pierres de la citadelle démolie, et représentant one hydre k quatre 
téteB, qui sont la Dobleese, le clergé, les ministres et les juges. • C'est dans 

• ces quatre crftnes patriotiques de l'hydre que doit être puiaée l'encre de 

• proBcriplion pour les ennemis de la constitution. Cette écritoire, taillée 

• dans la première pierre de la démolition du fort SainLNicolas, est destinée 

• à l'assemblée patriotique de Uarseille. L'art enchanteuT du héros de la 

• liberté marseillaise, de ce Renaud qui, bous le masque de la dévotion, 

• surprit la sentinelle bien éveillée de Notre-Dame de laCarde, et décida par 

• son m&le courage et sa ruse la conquête de cette clé du grand foyer de la 

• contre-révolution, vient de mettre au jour un nouveau trait de ion génie : 

• nouveau Deucalion, il a personniOé celle pierre que la Liberté a hit tom- 

• ber du haut de nos Bastilles menaçantes, etc. • 

1. Archives nationales, F7, 319S. Lettres des commissaires du roi, 13 et 
16 avril 1791. 
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SJdumoins la dissolution s'arrêtait làl — Mais tant s'en 
faut que chaque commune soit un petit État paciûque 
sous des magistrats obéis. Les causes qui révoltent les 
mutticipatitéB coalre l'autorité du centre révoltent les in- 
dividus contre l'autorité du lieu. Eux aussi, ils se sentent 
en danger et veulent pourvoir & leur salut. Eux aussi, de 
par la Constitution et les circonstances, ils se croient 
chargés de sauver la patrie. Eux aussi, ils se Jugent en 
état de tout décider par eux-mêmes et en droit de tout 
exécuter par leurs propres mains. Électeur et garde na- 
tional, muni de son vote et de son arme, le boutiquier, 
l'ouvrier, le paysan est devenu tout d'un coup l'égal et le 
maître de ses supérieurs; au lieu d'obéir, il commande, 
et les observateurs qui le revoient après quelques années 
d'absence trouvent que « dans son maintien, dans son 
« geste, tout est changé d, — « Un mouvement extraor- 
« dinaire, dit M. de Ségur ', régnait partout. J'apercevais 
« dans les rues, sur les places, des groupes d'hommes 
a qui se parlaient avec vivacité. Le bruit du tambour 
■-< frappait mes oreilles au milieu des villages, et les 
<> bourgs m'étonnaient par le grand nombre d'hommes 
<' armés que J'y rencontrais. Si J'interrogeais quelques 
« individus des classes inférieures, ils me répondaient 
« avec un regard Qer, un ton haut, hardi. Partout je 
» voyais l'empreinte de ces sentiments d'égalité, de U- 
» berlé, devenus alors des passions si violentes. > — 
Ainsi relevés k leurs propres yeux, ils se croient appelés 
à tout conduire, non-seulementdans leurs affaires locales» 

I, D« Sigar, Mimoirti, 01, 482 (premien taon de 1790). 
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mais encore dans les affaires générales. C'est à eux de 
régir la France : en vertu de la Constitution, ils s'en arro- 
gent le droit, et, h force d'ignorance, ils s'en attribuent 
la capacité. Un torrent d'idées neuves, informes et dis- 
proportionnées s'est en quelques mois déversé dans leurs 
cervelles. 11 s'agit d'intérêts immenses auxquels ils n'a- 
vaient jamais pensé, du gouvernement, de la royauté, de 
l'Église, du dogme, des puissances étrangères, des périls 
intérieurs et extérieurs, de ce qui se passe à Paris et & 
Coblentz, de l'insurrection des Pays-Bas, des cabinets de 
Londres, Vienne, Madrid, Berlin, et, de tout cela, ils s'en- 
quièrent comme ils peuvent. Un ofCcier* qui traverse la 
France raconte que les maîtres de poste lui faisaient at- 
tendre des chevaux jusqu'à ce qu'il leur eût « donné des 
« détails. Les paysans arrêtaient ma voiture au milieu 
« du chemin et m'accablaient de questions. A Autun, il 
c* me fallut, malgré la rigueur du froid, parler d'une 
« fenêtre qui donnait sur la grande place, et raconter ce 
« que je savais sur l'Assemblée. » — Tous ces on-dU 
s'altèrent et s'amplitlent en passant de bouche en bouche. 
A la fin ils se Gxcnt en légendes circonstanciées, appro~ 
priées au moule mental qui les reçoit et à la passion 
dominante qui les propage. Suivez l'effet de ces fables 
acceptées, chez ua paysan, chez une poissarde, dans un 
village écarté, dans un faubourg populeux, en des cer- 
velles brutes, ou presque brutes, et de plus, vives, chau • 
des, surexcitées : cet efTet est formidable. Car, en de tels 
esprits, la croyance aboutit tout de suite à l'action, à 
l'action brutale et meurtrière. C'est le sang-froid acquis, 
la réflexion et la culture qui, entre la croyance et l'action, 
' interposent le souci de l'intérêt social, l'observation des 
formes et le respect de la loi. Tous ces freins manquent 
dans le nouveau souverain. Il ne sait pas s'arrêter et ne 

1. De Dammartin, I, lU {janvier 1791). 
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souITre pas qu'on l'arrête. Pourquoi tant de délais, quand le 
péril presse? A quoi bon l'observation des formes, quand 
il s'agit de sauver le peuple? Qu'y a-t-il de sacré dans la 
loi, quand elle couvre des ennemis publics? Quoi de plus 
pernicieux qae la déférence passive et l'attente inerte sous 
des magistrats timides ou aveugles? Quoi de plus juste 
que de se faire, à l'instant et sur place, justice à soi-même? 
— A leurs yeux, la précipitation et l'emportement sont 
des devoirs et des mérites. Un jour « la milice de Lorient 
« arrête de se mettre en marche pour Versailles et Paris, 
« sans calculer comment elle fera cette course ni ce qu'elle 
<■ demandera à son arrivée*. » Si le gouvernement central 
était & portée, ils mettraient tous la main sur lui. Faute 
de mieux, ils se substituent à lui dans leur territoire, et 
font avec conviction tous ses offices, principalement ceux 
de gendarme, de juge et de bourreau. 

Au mois d'octobre 1789, & Paris, après l'assassinat 
du boulanger François, le principal meurtrier, portefaix 
au port au blé, déclare « qu'il a voulu venger la na- 
« tion,» et très-probablement sa déclaration est sincère : 
dans son esprit, l'assassinat est l'une des formes du pa- 
triotisme, et sa façon de penser ne tardera pas à préva- 
loir. — En temps ordinaire, dans les cerveaux incultes, 
les idées sociales et politiques sommeillent à l'état d'an- 
tipathies vagues, d'aspirations contenues, de velléités 
passagères : les voilà qui s'éveillent, énergiques, impé- 
rieuses, opiniâtres et débridées. Nulle opposition ou ob- 
jection ne leur semble tolérable; pour elles, tout dissen- 
timent est une marque sûre de trahison. — A propos des 
prêtres insermentés *, cinq cent vingt-sept gardes natio- 

1. Archives nationalei.KK, 1105. Correspondance de M. de Tliianl (11 oc- 
tobre 1789). 

a. Archives nationales, F*, 3150. Procës-Terbal du direcLoîre du départe- 
ment, 18 mars 1791. • Comine la Termentation était an plus tiaut point, el 
qu'il éLait à craindre qu'il ne s'en sniTtt les vlus grands malheurs, Û, l« pti- 
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naux d'Arras écrivent « qu'on ne saurtùt douter de leur 
« scélératesse, sans mériter d'être soupçonné leur com- 
« plice..-. Toute la ville se réunirait pour former un 
« vœu contraire & celui que nous vous exprimons, que 
'< cela prouverait seulement qu'elle est remplie d'ennemis 
u de la constitution; » et, séance tenante, malgré la loi, 
malgré les remontrances des autorités, ils exigent la fer- 
meture des églises. — A Boulogne-sur-Her, un navire 
anglais ayant embarqué des volailles, du gibier et des 
œufs, « la garde nationale, de son autorité privée, >• se 
transporte à bord et enlève la cargaison. L&-dessu8, la 
municipalité accommodante approuve le coup de main, 
déclare la cargaison confisquée, ordonne qu'elle soit ven- 
due, et en adjuge le produit moitié à la garde nationale, 
moitié aux bureaux de charité. Vaine concession : la garde 
nationale juge que moitié est tn)p peu, « injurie et me- 
« nace les ofîiciers municipaux, » et sur-le-champ procède 
elle-même au partage du tout en nature : chacun s'en 
retourne chez soi avec son lot de lièvres et de poulets 
volés*; devant les fusils de leurs administrés, il faut 
bien que les magistrats se taisent. — Tantôt, et c'est le 
cas le plus fréquent, ils sont timides, et n'essayent paa 
même de résister. A Douai*, les offlciers municipaux, 
sommés à trois reprises, de proclamer la loi martiale, 
refusent à trois reprises, et finissent par avouer qu'ils 



• Bident,avec l'accent de la douleur, • déclara qu'il wdait et rendait l'arreié 
incouElitulionnel. — Réponse du ministre, 23 juin : • Si les pouvoirs coneti- 

• tués Mut ainai toicéa de céder à la volonté arbitraire d'une multitude éga- 

• rée, il n'y a plus de gouTememenl, nous sommes dans la pEus arOigeante 

• anarcliie. — Si vous le croyez plus convenable, je proposerai au roi lacas- 

• lalion de votre dernier arrSté. • 

1. Archives nationales, PT, 3!!50. Lettre de H. Duport, ministre de la jus- 
tice, 1i décembre 1791. 

1. Archives nationales, FT, 3148. Procès-verbal des membres du déparle- 
ment, terminé le 18 mars 1191. — Bûchez et Roux, IX, 340 (Rapport de 
H. Alquier). 
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n'osent déployer le drapeau rouge : « Si l'on prenait ce 
« parti, nous serions tous sacrifiés à l'instant. » En effet, 
ni la troupe, ni la garde nationale ne sont sûres- dans 
cette tiédeur universelle, le champ reste libre aux forieui, 
et un marchand de blé est pendu. — Tantdt les adminis- 
trations lAchent de lutter, mais elles finissent par plier 
sous la violence. « Pendant plus de six heures, écrit un 
« des membres du district d'Étampes*, nous avons été 
" serrés de baïonnettes, mis enjoué, et le pistolet sur 
« la poitrine ; > il a fallu signer le renvoi des troupes qui 
venaient protéger le marché. A présent, « nous sommes 

■ tous absents d'Étampes ; il n'y a plus de district, il n'y 
•> a plusde municipalité; >> presque tous ont donné leur 
démission, ou ne reviendront que pour la donner. — 
Tant6t% et ce cas est le plus rare, les magistrats font 
leur devoir jusqu'au bout, et ils y périssent. Six mois 
plus tard, dans la même ville, le maire Simonneau, ayant 
refusé de taxer le blé, est assommé à coups de bAtons 
ferrés, et la bande des meurtriers vient décharger ses 
fusils sur le cadavre. — Avis aux municipalités qui se 
mettront en travers du torrent : bientôt, à la moindre 
opposition, il y va pour elles de la vie. En Touraine*, 
« à mesure que les rdies d'imposition se publient, >> on 
Be soulève contre les municipalités, on les force k livrer 

1. Archives nBtionalcB, FT, 326S. Extrait du registra dei délibdralioni da 
directoire de Saine-el-Oiae, avec toutes les pièces de l'insuirectioa d'Ëlam- 
pct, da 16 BepUmbre 1791. — Lettre de U. Veoard, administratear du dis- 
Irict, 10 ïeplcmtre. • Je ne remettrai les pieds k Ëtampei qu« lorsque le 

■ calme et la BÛretd y seront rétablis, et la première opération que j'y ferai 

• sera do consigner ma démission sur le registre. Je suis las de me taer pour 

• des ingrats. • 

2. Moniteur, n* do 16 mars 1791. — Uortimer-Teraaai, HUloirt dt ta 
IVrreur (Procédure cootre les assassins de Simonneau), I, 3SI . 

3. Archives nationales, FI, 3116. Lettre et Mémoire de Chenanlin, culli- 
nteur, 7 novembre 1191. — Extrait des délibérations du directoire du dis- 
trict de Langeais, 5 novembre 1791 (iMition à la Chapelle-Blanche, pris 
Lugeaia, 6 octobre 1791^. 
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les rôles qu'elles ont dressés, on déchire leurs écritures. 
Bien mieux, « on tue, on assassine les municipaux; » 
dans telle grosse commune, hommes et femmes les « ex- 
« cèdent de coups de pieds, de poings et de sabots.... Le 
» maire en est très-malade; le procureur de la commune 
« en est mort sur les neuf à dix heures du matin ; Véteau, 
» officier municipal, a reçu l'extrème-onctionce matin; » 
les autres sont en fuite, les menaces de mort et d'incendie 
ne cessent pas contre eux. Aussi n'osent-ils rentrer, et 
« c'est à qui maintenant ne sera ni maire ni administra- 
teur. >> — Ainsi, tous les attenlats que les municipalités 
commettent contre leurs supérieurs, on les commet con- 
tre elles, et la garde nationale, le peuple attroupé, la 
faction maîtresse s'arrogent dans la commune la même 
souveraineté violente que la commune s'arroge dans 
l'État. 

Je ne unirais pas, si j'entreprenais d'énumérer les 
émeutes où les magistrats sont contraints de tolérer ou 
de sanctionner les usurpations populaires, de fermer les 
églises, de chasser ou emprisonner les prêtres, de sup- 
primer les octrois, de taxer les grains, de laisser pendre, 
assommer ou égorger les commis, les boulangers, les 
marchands de blé, les ecclésiastiques, les nobles elles 
officiers. Aux Archives nationales, quatre-vingt-quatorze 
liasses épaisses sont remplies de ces violences et n'en con- 
tiennent pas les deux tiers. Il vaut mieux considérer en- 
core une fois un cas particulier, détaillé, vérifié, qui serve 
de spécimen, et présente en raccourci l'imagedela France 
pendant une année tranquille. — A Aix, au mois de dé- 
cembre 1790', en face des deux clubs Jacobins, un club 



1. Archives noUondes, PT, 3193. Rapport des commissures envoTéa par 
l'Assemblée nationale et le roi, 33 février 1791. (Sur les événemenU des 
11 et 14 décembre 1790.) — Mercure de France, D'dn 39 février 1791. (Let- 
tres d'Ail, et Dotemment lettre des sept ofQcîers déteaue dans les prisons 
4'Aii, SOjenTîer 1191.) — Le plus ancien club jacobin, formé en février 
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d'opposants s'était formé, avait rempli les formalités, et 
comme le club des Honarchiens & Paris, prétendait avoir 
le droit de s'assembler au même litre que les autres. Mais, 
ici comme à Paris, les Jacobins ne veulent de droits que 
pour eux-mêmes, et refusent d'admettre leurs adversaires 
au bénéflce de la loi. — D'ailleurs des bruits alarmants se 
sont répandus. Un particulier venant de Mice dit a avoir 
« oui dire qu'il y a, de Turin k Nice, vingt mille hommes 
« soudoyés par les émigrants, et qu'à Nice on fait une 
•> neuvaine à saint François dePaulepour prier Dieu d'é- 
« clairer les Français. » Certainement une contre-révolu- 
lioD se prépare. Des aristocrates ont dit, « avec un air dç 
« triomphe, que les gardes nationales et les municipalités 
<• sont un jeu et que tout cela ne tiendra pas. » Un des 
principaux membres du nouveau club, H. de Guiramand, 
vieil officier desoixanle-dix-huit ans, parle publiquement 
contre l'Assemblée nationale, essaye d'enrôler des ouvriers 
dans son parti, « afTecte de porter à son chapeau un bou- 
« ton blanc défendu par des épingles dont les pointes 
« sont saillantes; » et l'on raconte qu'il a fait chez plu- 
sieurs marchandes de modes une grande commande de 
cocardes blanches. A la vérité, après perquisition, on n'en 
découvrira aucune dans aucune boutique, et tous les 
marchands de rubans, interrogés, répondront qu'ils n'ont 
aucune connaissance de la chose. Mais cela prouve seule- 
ment que le coupable est très-dissimulé, d'autant plus 
dangereux, etqu'il est urgent de sauver la patrie. — I*e 12 



1 T90, avait pour titre Club des vrai) amis de la Conatilulion. — Le Becood 
club jacobin, formé en octobre 1790, fut • composé, dès le principe, d'iirti- 
■ «ans et de cultivateurs des faubourgs et des environs. > Il avait pour (lire : 
Soeiilé dei frireê anlipolilique», ou friret vrai», jtuUs et utiles à la pa- 
irie. — Le cercle opposant, formé en décembre 1790, s'inlilulait, selon les 
non, Us Ami* du roi, de la paix et de la religion ; selon les autres, fei 
Amis de la paix; selon d'autres enBo, lu Déferueurt <U la religion, tiei 
ptnonnet et dei propriéUs. 
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décembreàquatreheuresdu soir, lesdeux clubs jacobins 
fraternisent, et passent en grand cortège devant le cercle, 
« oti plusieurs membres, quelques officiers du régiment 
« de Lyonnais, quelques particuliers jouaientpaisiblement 
o ou regardaient jouer. » La foule hue, ils se taisentj 
Elle repasse et hue de nouveau en criant : a A bas les 
aristocrates, à la lanterne ! <• Deux ou trois officiers, qui 
étaient sur le seuil de la porte, s'indignent; l'un d'eux, 
tirant l'épée, menace un jeune homme de le frapper s'il 
continue. Aussitdt la foule crie : « A la garde I au secours ! 
& l'assassin l ■> s'élance contre l'officier qui rentre en ap- 
pelant aux armes. Ses camarades, l'épée à la main, des- 
cendent pour défendre l'entrée; M. de Guiramand Uche 
deux coups de pistolet, reçoit un coup de fusil dans la 
cuisse. Une gréle de pierres fait voler les fenêtres en 
éclats, la porte est sur le point d'être enfoncée, plusieurs 
membres du cercle se sauvent par les toits. Une douzaine 
d'autres, la plupart ofticiers, se forment en peloton, et 
percent la foule, l'épée haute, frappant, frappés : cinq 
sont blessés, mais s'échappent. — Sur quoi la municipalité 
fait murer à l'instant les fenêtres et les portes du cercle, 
renvoie de la ville le régiment de Lyonnais, fait décréter 
sept officiers et M. de Guiramand de prise de corps, tout 
cela en quelques heures et sans autre témoignage que 
celui des vainqueurs. 

Mais ces mesures si promptes, si fortes et si partiales 
ne suffisent point au club ; il y a d'autres conspirateurs à 
saisir; c'est lui qui les désigne et va les prendre. — Trois 
mois auparavant, U. Pascalis, avocat, haranguant avec 
plusieurs de ses confrères le parlement dissous, avait 
déploré l'aveuglement du peuple» exalté par des préro- 
a gatives dont il ne connaît pas le danger. » Manifeste- 
ment un homme qui a osé parler ainsi est un traître. — 
Il en est un autre, M. Horellet de la Roquette, qui a re- 
fusé d'appartenir au cercle proscrit; mais ses anciens 
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vassaux ont dû l'actioDoer en justice pour lui Taire ac- 
cepter le rachat de ses droits féodaux, et, six ans aupara- 
vant, sa voiture, en passant sur le cours, a écrasé un 
enfant : lui aussi, il est donc l'ennemi du peuple. Pendant 
que la muoicipalité délibère, « quelques membres du 
s club » se réunissent, décident qu'il faut mettre la main 
sur HM. Pascalis et de la Roquette. Dès onze ^aeures du 
soir, quatre-vingts gardes nationaux de bonne volonté, et 
conduits par le président du club, vont & une lieue de là 
les saisir dans leur lit, et les amènent aux prisons de 
la ville. — TJd si grand zèle ne laisse pas d'être inquié-^ 
tant, et, si la municipalité tolère les arrestations, elle 
voudrait bien empêcher les meurtres. En conséquence, 
le lendemain 13 décembre, elle mande de Marseille quatre 
cents Suisses du régiment d'Ernest et quatre cents gardes 
nationaux ; elle leur adjoint la garde nationale d'Aix, et 
les requiert de garder la prison contre toute violence. 
Mais, avec les gardes nationaux de Marseille, sont venus 
quantité de gens armés, volontaires du désordre; dans 
l'après-midi du 13, un premier attroupement essaye de 
forcer la prison, et, le lendemain matin, de nouveaux 
pelotons se forment, demandant la tête de M. Pascalis. 
En avant sont les hommes du club, avec « une foule d'in- 
« connus venus du dehors qui commandent et qui exé- 
« culent. " La populace d'Aix a été travaillée pendant la 
nuit, et toutes les digues se rompent & la fois. Aux pre- 
mières clameurs, les gardes nationaux qui sont de service 
sar le cours se débandent et se dispersent ; aucun signal 
ne rassemble les autres ; malgré les règlements, la géné- 
rale n'est point battue. ^^ La majeure pai'tie de la garde 
« nationale s'éloigne, afm de ne point paraître autoriser 
K par sa présence les attentats qu'elle n'a pas l'ordre 
<' d'empécber. Les citoyens paisibles sont dans la cons- 
u lernalion ; » chacun fuit ou s'enferme chez soi ; les rues 
sont désertes et silencieuses. — Cependant la porte de la 
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prisOQ est ébranlée par les coups de hache. Le procureur 
syndic du département, qui invite le commandant des 
Suisses à protéger les prisonniers, est empoigné, emmené, 
et court risque de la vie. Trois officiers municipaux, qui 
arrivent en écharpe, n'osent donner l'ordre que réclame 
le commandant : faire couler le sang, faire tuer tant 
d'hommes; il est clair qu'en ce moment décisif leur res- 
ponsabilité leur fait peur, a Nous n'avons pas d'ordres à 
donner. » — Alors, dans cette cour de caserne qui en- 
toure la prisoD, un spectacle extraordinaire se déroule. 
Du cdté de la loi sont huit cents hommes armés, les qua- 
tre cents Suisses et les quatre ceuts gardes nationaux de 
Marseille, tous rangés en bataille et le fusil au bras, avec 
une consigne expresse, répétée la veille et à trois reprises 
par la municipalité, par le district, par le département, 
avec les sympathies de tous les habilants honnêtes et de 
la majeure partie de la garde nationale. Mais la phrase 
légale et indispensable ne sort point des lèvres qui, en 
vertu de la consUtutiou, ont charge de la prononcer, et 
une petite troupe de forcenés se trouve souveraine. A leur 
tour, BOUS les yeux de leurs soldats qui restent immo- 
biles, les trois officiers municipaux sont saisis, et, « la 
K baïonnette sur la poitrine, ils signent, comme con- 
« traints, l'ordre de livrer au peuple M. Pascalis; » M. de 
la Roquette est livré par surcroit. « Ce qui a paru de la 
« garde nationale d'Aix, » c'est-à-dire la minorité jacobine 
se forme en cercle autour de la porte de la prison, et 
s'érige en conseil de guerre : les voilà tout à la fois » ac- 
« cusateurs, témoins, juges et bourreaux. » Un capitaine 
emmène les deux condamnés sur le cours ; ils sont pen - 
dus. Presque aussitét le vieuxM. deGuiramand, que la 
garde nationale de son village amenait prisonnier à Aix, 
est pendu de même.— Aucune information contre les assas- 
sins : le nouveau tribunal, effrayé ou prévenu, s'est rangé 
depuis longtemps dans le parti populaire; en conséquence. 



3,„i,i=dbvGoogIe 



StO LA. RÉVOLUTION, 

c'est contre les opprimés, contre les membres du cercle 
lapidé, qu'il instrumente. Décrets de prise de corps ou 
d'ajournement personnel, perquisitions, saisies de cor- 
respondances, les procédures pleuvent sur eux. Trois 
cents témoins sont interrogés. Des ofGciers arrêtés sont 
« chargés de chaînes et jetés dans les cachots. » — Désor- 
mais le club règne et « Tait trembler tout le monde'. » 
« Du S3 au 37 décembre, plus de deux mille passe-ports 
« sont délivrés &Aix. » — « Si les émigrations continuent, 
a écrivent les commissaires, il ne restera plus bientôt à 
a Aix que des ouvriers sans travail et sans aucune res- 
« source.... Des rues entières restent inhabitées.... Tant 
a que l'impunité paraîtra assurée à de tels Torfaits, la 
« crainte éloignera de cette ville quiconque aura quel- 
n ques moyens de subsister ailleurs. » — Plusieurs sont 
revenus après l'arrivée des commissaires, espérant par 
eux sûreté et justice. Hais, « si l'information n'est pas 
« ordonnée, & peine aurons-nous quitté Aix que trois 
■ cents ou quatre cents familles l'abandonneront.... Et 
<• quel homme sensé oserait garantir que bientdt chaque 
" village n'aura pas son pendu?... Des valets de campa- 
« gne arrêtent leurs maîtres.... L'espérancede l'impunité 
H porte les habitants des villages à se permettre toute es- 
o pèce de dég&ts dans les forêts, ce qui est du plus grand 
(• danger dans un pays où les bois sont très-rares. Ils 
« établissent tous les jours les prétentions les plus absur* 
« des et les plus injustes vis-à-vis des riches proprié- 
u taires, et le fatal cordon est toujours l'interprète et le 
n signal de leur volonté. » — Point de refuge contre ces 
attentats. « Le département, les districts, les munîcipa- 
« lités n'administrent que conformément aux pétitions 
V multipliées du club. » — Aux yeux de tous, en un jour 
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solennel, leur défaite éclatante a manifesté leur faiblesse, 
et, courbés sous leurs nouveaux maîtres, les magistrats 
DC gardent leur autorité légale qu'à condition de la met- 
tre au seFvice du parti vainqueur. 



U «ITOLmON. 
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BouTenineté dM pBMioDS libre*. — I. Let Tieilles huDM TeligieuEea. — 
Hoalauban et tiltatê to 1790. — U. L« paMÎon dominante. — Sa forma 
tiguS, la crainte de la faiin. — Le« grains ne circulent plus. — Inlerrert- 
.lion et usurpations des asaembliea électorales. — HtuJmuai et code rural 
en Nivernais. — Les quatre provinces dii centre en 1790. — Caose per- 
manente de la clierté. — L'aniiélé et l'inséeurité. — Stagnation dna 
grains. — Lei départements voisins de Paris en 1791. — Le blé prison- 
nier, laiÉ et requis par Torce. — GrosMur des attroupements en 1791, — 
Le« arméet villageoises de l'Eure, de la Seine-lnférieuM et de l'Aisne. — 
Recrudescence du désordre après le 10 août. — La dictature de l'instinct 
Uché. — Ses expédients pratiques et poliliques. — III. L'égoisroe du con* 
(ribuahle. — Issoudun en 1790.— Révolte contre l'itnpA . — Les percep- 
tions indirectes en nS9 et 1790. — Abolition de la gabelle, des aides et 
des octrois. — Les perceptions directes en 1789 et 1790. — InsonisaDce 
et relard des versements. — Les contributions nouvelles en 1791 et 1793. 

— Retards, partialité el dissimnlations dans la conteclion des rAles 

Insufllsance et lenteur des recouvrement*. — PayeuienI en assignats. — 
Le contribuable se libère & moilié prix. — Dévaslation des rorfits. — Par- 
tage des biens communaux. — IV. La cupidité du tenancier.— La troisième 
et la quatrième jacquerie. — La Bretagne, le Limousin, le Quercy, le Pé- 
rigard el les provinces voisines en 1790 et 17!il. — L'attaque el l'incendie 
dès chAteanx. — Les titres brdlés. — Las redevances rerusées. — Lf* 
étangs détruite. — Caractère principal, moteur premier et passion mai- 
tresse de te Révolution. 



En cet état de choses, les passions sont libres j il suflit 
qu'il y en ait une énergique et capable de grouper quel- 
ques centaines d'hommes, pour faire une faction ou une 
bande qui se lance à travers les HIs dénoués ou fragile^ 
du gouvernement passif ou méconnu. Une grande e:riiè- 
lience va se faire sur la société humaine : grâce au rel i- 
chcment des freins réguliers qui la mainlienneat. an 
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pourra mesurer la force des instincts permanents qui 
l'attaquent, ils sont toujours I&, même en temps ordinaire ; 
nous ne les remarquons point parce qu'ils sont refoulés; 
mais ils n'en sont pas moins actifs, erficaces, bien mieux 
indestructibles. Sitât qu'ils cessent d'Être réprimés, leur 
malfaisance se déclare comme celle de l'eau qui porte 
une barque et qui, k la première fissure, entre pour tout 
submerger. 



I 



Et d'abord ce n'est pas avec des fédérations, des embras- 
sades, des effusions de fraternité, que l'oa contiendra tes 
passions religieuses. Dans le Midi, où les protestants sont 
persécutés depuis plus d'un siècle, il y a des haines vieilles 
de cent ans '. — Vainement les édits odieux qui les oppri- 
maient sont depuis vingt ans tombés en désuétude. Vai- 
nement, depuis 1787, tous les droits civils leur ont été 
restitués. Le passé survit dans lessouve-^irs qui le trans- 
mettent, et deux groupes sont en face l'un de l'autre, 
celui des protestants et celui des catholiques, chacun 
d'eux défiant, hostile, prompt à se mettre en défense, 
interprétant comme un plan d'attaque tous les préparatifs 
de son adversaire : en de telles circonstances, les fusils 
partent tout seuls. — Sur une alarme à Uzès *, on verra 
tout d'un coup les catholiques, au nombre de deux mille, 
s'emparer de l'évéché et de l'hdtel de ville, les protes- 
tants, au nombre de quatre cents, s'assembler hors des 
murs sur l'Esplanade, et passer ainsi la nuit l'arme au 
bras, chaque troupe persuadée que l'autre va la massa- 



1. Mol de Jean Bon Saint-André à Mathieu Dumaa, envoyé pour rétablir 
la paix à Moulauban (1790}. < C'est le jour de la vengeance, et nous l'atten- 
■ doDB depuis ceQl ana. ■ {Mimoirea de Matliieu Dumaa.) 

1. De DammnrtiD. [, 1S7. (Témoin oculaire.) 
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crer, et appelant au secours l'une tes catholiques de Jalës, 
l'autre les protestants de la Gardonnenque. — Entre deux 
partis ainsi disposés, il n'y aurait qu'un moyen d'empé- 
clier la guerre civile : ce serait l'ascendant d'un tiers 
arbitre, étranger, présent, énergique. A cet effet, le com- 
mandant militaire du Languedoc propose un plan efû- 
cace : selon lui', les boute-feux sont, d'un côté les évê- 
ques du bas Languedoc, de l'autre côté MM. Rabaut-Saint- 
Ëtienne, le père el les deux QIs, tous les trois pasteurs : 
qu'on les rende responsables <■ sur leurs têtes » de tout 
attroupement, insurrection, ou tentative pour débaucher 
l'armée; qu'un tribunal de douze juges soit choisi par 
les municipalités des douze villes; qu'on traduise devant 
lui les délinquants; qu'il prononce en dernier ressort et 
que la sentence soit exécutable à l'instant même. — Mais 
c'est justement le système inverse qui est de mode. Orga- 
nisés en milices et confiés à eux-mCmes, les deux partis 
ne peuvent manquer de tirer l'un sur l'autre, d'autant 
plus que les nouvelles lois ecclésiastiques viennent, de 
mois en mois, frapper, comme autant de marteaux, sur la 
sensibilité catholique, et faire jaillir une pluie d'étincelles 
sur les amorces de tant de fusils chargés. 

A Montauban, le 10 mai 1790, jour de l'inventaire et de 
l'expropriation des communautés religieuses ', les com- 
missaires ne peuvent entrer; des femmes en délire se 
sont couchées en travers des portes ; il faudrait leur passer 
sur le corps, et un grand attroupement se forme aux 
Cordehers où l'on signe une pétition pour le maintien 
des couvents. — Témoins de cette effervescence, les pro- 
lestants prennent peur: quatre-vingts de leurs gardes 



1. Archives uation&leB, PT, 3133, et 3216- Lettres de H. de BonioU maié- 
chai de camp, en rfsideDce à Montpellier, 21 35 et 28 mai 1790. 

2. Mary Lafun, Histoire d!une ville pvottiUmU (stoc les piécei origiDa- 
lj3, eilraitea des archives de Uontauban), 
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nationaux marchent sur l'hôtel de ville, et s'emparent à 
main armée du poste qui le couvre. La municipalité leur 
ordonne de se retirer; ils refusent.— Là-dessus, les catho- 
liques assemblés aux Cordeliers se précipitent en tumulte, 
lancent des pavés, ébranlent les portes & coups de pou- 
tres. Quelqu'un crie que les protestants réfugiés dans le 
corps de garde tirent par lafenéLre. Aussitôt la multitude 
furieuse envahit l'arsenal, s'arme de tout ce qu'elle y 
trouve, fusille le corps de garde ; cinq protestants sont 
tués, vingt-quatre blessés. Un ofQcier municipal et la 
maréchaussée sauvent les autres; mais on les obligea 
venir deux à deux, en chemise, à genoux, faire amende 
honorable devant la cathédrale, et, au sortir de là. on les 
met en prison. — Pendant le tumulte, des cris politiques 
entêté proférés; on a crié: Vive la noblesse I Vive l'aristo- 
cratie ! A bas la Nation ! A bas le drapeau tricolore I et Bor- 
deaux, jugeant que Montauban est en révolte contre la 
France, envoie quinze cents hommes de sa garde natio- 
nale pour élargir les détenus. Toulouse veut aider Bor- 
deaux; la fermentation est terrible; quatre mille protes- 
tants se sauvent de Montauban ; des cités armées vont se 
combattre comme jadis en Italie. Il faut qu'un commis- 
saire de l'Assemblée nationale et du roi, Mathieu Dumas, 
vienne haranguer le peuple de Montauban, obtenir la 
délivrance des prisonniers et rétablir la paix. 
Un mois après, à Nlmcs', l'échaufTourée, plus sanglante, 

1. Archives nationales, F?, 3116. Procès-verbal de la municipalité de Nl- 
meE, et rapport de l'abbé de Belmoat. -~ Rapport des commissaires ndmi- 
Diatrateura, 38 juin 1790. — PétitioD des catholiques. 20 avril. — Lettres de 
la maaicipalité, des commissaire» et de M. de Nauael sur les événemeDts det 
3 et 3 mai. — Lettre de M. Rabaul Saiot-ÉticDDe, 12 mai. — Pétitioa de la 
*euTe Cas, 30 juillet. — Rapport (imprimé) de H. Alquier, 19 février 1791. 
— Mémoire (imprioié] du massacTe des catholiques de Nîmes, par Proment 
(1790). — Nouvelle adresse de la municipatitâ de fîltnes, présentée par le 
maire, M. de Marguerite, député (1 790), imprimée. — Mercure de Franet, 
I3féTnerl791. 
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lourue coDlre les catholiques. — A la vérité, sur cinquante- 
quatre mille habitaots, les protestants ne sODt que douze 
mille; mais le grand commerce est entre leurs mains; ils 
tiennent les manufactures; ils font vivre trente mille ou- 
vriers, et, aux élections de 1789, ils ont fourni cinq députés 
Bur huit. En ce temps-là les sympathies étaient pour eux; 
personne n'imaginait alors que l'Église régnante pût 
courir un risque. A son tour elle est attaquée, et voilà les 
deux partis qui s'affrontent. ~ Les catholiques signent une 
pétition', racolent les maraîchers du faubourg, gardent 
la cocarde blanche, et, lorsqu'elle est interdite, la rem- 
placent par un pouf rouge, autre signe de reconnaissance. 
A leur tête est Froment, homme énergique, qui a de 
grands projets; mais, sur le sol miné oti il marche, l'ex- 
plosion ne saurait être conduite. Elle se fait d'elle-même, 
iiu hasard, par le simple choc de deux déÛaoces égales, 
et, avant le jour final, elle a commencé et recommencé 
déjà vingt fois par des provocations mutuelles, dénon- 
ciations, insultes, libelles, rixes, coups de pierre et coups 
de fusil. — Le 13 juin 1790, il s'agit de savoir quel parti 
donnera des administrateurs au district et au département; 
à propos des élections, le combat s'engage. Au post« 
de l'évêché où se tient l'assemblée électorale, les dragons 
protestants el patriotes sont venus " trois fois plus 
a nombreux qu'à l'ordinaire, mousquetons et pistolets 
« chargés, la giberne bien garnie, » et ils font patrouilla 
dans les alentours. De leur côté, les poufs rouges, roya- 
listes et catholiques, se plaignent d'être menacés, •> aai- 
f gués, a Ils font avertir le suisse « de ne plus laisser 
■ entrer aucun dragon à pied ni à cheval, sous peine de 
• vie, • et déclarent que ■■ l'évêché n'est pas fait pour 



1. La pélilion est signée par 312T personnes, oulre 1560 qui odI tpP"^ 
leur croix, déclaranl De uvoir écrire. — La coatre-pélitïon du club eA >■■ 
g née de 161 noms. 
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« servir de corps de garde. » — Aitroupemeot, cria sous 
les fenêtres : des pierres soot jetées ; la trompette d'un 
dragon qui sonnait le rappel est brisée; deux coups de 
t'usil partent'. Aussitôt les dragons font une décharge 
générale qui blesse beaucoup d'hommes et en tue sept. 
— A partir de ce moment, pendant toute la soirée et 
toute la nuit, on tire dans toute la ville, chaque parti 
croyant que l'autre veut rexl«rminer, les protestants per- 
suadés que c'est une Saint- Barthélémy, les catholiques 
que c'est v une Hichelade. » Personne pour se jeter entre 
eux. Bien loin de donner des ordres, la municipalité en 
reçoit : on la rudoie, on la bouscule, on la fait marcher 
comme un domestique. Les patriotes viennent prendre & 
l'Iidtel de ville l'abbé de Belmont, officier municipal, lui 
commandent, sous peine de morl, de proclamer la loi 
marliale, et lui mettent en main le drapeau rouge. « Marche 
« donc, calotin, b....,j.... f.... I Plus haut ledrapeau, plus 
« haut encore; tu es assez grand pour cela. » Et des 
bourrades, des coups de crosse. II crache le sang : n'im- 
porte; il faut qu'il soit en tête, bien visible, en façon de 
cible, tandis que, prudemment, ses conducteurs restent 
en arrière. 11 avance ainsi, à travers les balles, tenant le 
drapeau, et se trouve prisonnier des poufs rouges qui le 
reUchent en gardant son drapeau. — Second drapeau 
rouge tenu par le valet de ville, seconde promenade, nou- 
veaux coups de fusil; les poufs rouges capturent encore 
ce drapeau ainsi qu'un autre officier municipal. ~- Le 
reste de la municipalité et un commissaire du roi se réfu- 
gient aux casernes et font sortir la troupe. Cependant . 
Froment et ses trois compagnies, cantonnées dans leurs 
tours et leurs maisons du rempart, résistent en déses - 



I. Ca dernier fait, afSrmâ dans le rapport de H. Alquier, est nié par U 
municipalttd Selon ette, 1m poub rouget attroupés autour de l'ivécfaé n'a- 
Taieat pas de fusils. 
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péréB. Mais le jour a paru, le tocsin a sonné, la générale 
a baltu, les milices patriotes du voisinage, les protestants 
de la montagne, rudes Cévenols, arrivent en foule. Les 
poufs rouges sont assiégés ; un couvent de Capucins d'oii 
l'on prétend qu'ils ont tiré est dévasté, cinq rapucins 
sont tués. La tour de Froment est démolie à coups de 
canon, prise d'assaut ; son frère est massacré, jeté en bas 
des murailles ; un couvent de jacobins attenant aux rem- 
parts est saccagé. Vers le soir, tous les poufs rouges qui 
ont combattu sont tués ou en fuite; il n'y a plus de ré- 
sistance. — Hais la fureur subsiste, et les quinze mille 
campagnards qui ont afflué dans la ville jugent qu'ils 
n'ont pas travaillé suffisamment. En vain on leur repré- 
sente que les quinze autres compagnies de poufs rouges 
n'ont pas bougé, que les prétendus agresseurs « ne se 
o sont pas même mis en état de défense, » que, pendant 
toute la bataille, ils sont restés au logis, qu'ensuite, par 
surcroît de précaution, la municipalité leur a lait rendre 
leurs armes. En vain l'assemblée électorale, précédée 
d'un drapeau blanc, vient sur la place publique exhorter 
les citoyens à la concorde. « Sous prétexte de fouiller les 
« maisons suspecles, on pille, on dévaste; tout ce qui ne 
« peut être enlevé est brisé. » A Mmes seulement, cent 
vingt maisons sont saccagées; mêmes ravages aux envi- 
rons; au bout de trois jours, le dégAt monte à sept ou 
huit cent mille livres. Nombre de malheureux sont égor- 
gés chez eux, ouvriers, marchands, vieillards, inflrmes; 
il y en a qui, «retenus dans leur lit depuis plusieurs an- 
« nées, sont traînés sur le seuil de leur porte pour y être 
« fusillés. » D'autres sont pendus sur l'Esplanade, au 
Cours Neuf, d'autres hachés vivants à coups de faux et 
de sabres, les oreilles le nez, les pieds, les poignets cou- 
pés. Selon l'usage, des légendes horribles provoquent 
des actions octroces. Un cabaretier, qui a refusé dé dis- 
tribuer les listes anticalholiques, passe pour avoir dans 
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sa cave une mine toute prête de barils de poudre et de 
mèches soufrées ; on le dépèce & coups de hache et de 
sabre; on décharge vingt fusils sur son cadavre; on l'ex- 
pose devant sa maison avec un pain long sur la poitrine, 
et CD le perce encore de baïonnettes en lui disant : « Hange, 
« b...., mangedonc! > — Plus décent cinquante catho- 
liques ont été assassinés; beaucoup d'autres, tout san- 
glants, « sont entassés dans les prisons, •> et l'on conti- 
nue les perquisitions contre les proscrits ; dès qu'on les 
aperçoit, on tire sur eux comme sur des loups. Aussi 
(les milliers d'habitants demandent leurs passe-ports et 
quittent la ville. — Cependant, de leur côté, les campa- 
gnards catholiques desenvironsmassacrentsixprotestanis, 
un vieillard de quatre-vingt-deux ans, un jeune homme 
de quinze ans, un mari et sa femme dans leur métairie. 

— Pour arrêter les meurtres, il faut l'intervention de la 
garde nationale de Montpellier. Mais, si l'ordre est ré- 
tabli, ce n'est qu'au profit du parti vainqueur. Les trois 
cinquièmes des électeurs se sont enfuis; un tiers des 
administrateurs du district et du département aété nom- 
mé en leur absence, et la majorité des nouveaux direc- 
toires est prise dans le club patriote. C'est pourquoi les 
détenus sont traités d'avance en coupables : « Nul huissier 
« n'ose leur prêter son ministère, ils ne sont pas admis 
« à faire la preuve de leurs faits justificatifs, et personne 
a n'ignore que les juges ne sont pas libres'. » — Ainsi 
finissent partout les commencements ou les éclats de la 
discorde religieuse et politique. Le vainqueur bâillonne 
la loi quand elle va parler pour ses adversaires, et, sous 

1. Archives oationalcs, F7, 3216. Lellre de Al. de Lespjn, major à Nrmei, 
BD commandant do la Provence, M. de Périgor<l, 27 juillet 1790. ■ Les Ira- 

■ mes, les conspirations, que l'on avait attribuées au parti vaincu et que 
<> Vra croyait découvrir dans lei dépoeitioas de quatre cents hotnmeï empri- 

- sonnés, s'évanonisseot à mesure que la procédure avance. Lei véritables 

■ coupables ne se rencontreront que dans les dénonciateurs. > 
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l'iniquité légale de son admloistralioD permanente, il 
écrase ceux qu'il a terrassés par la violence illégale de ses 
coups de main. 



II 



Des passions comme celle-ci sont l'œuvre de la culture 
humaine et ne se déchaînent que sur un territoire res- 
treint. Il est une autre passion qui n'est ni historique ni 
locale, mais naturelle et universelle, la plus indomptable, 
la plus impérieuse, la plus redoutable de toutes, je veux 
dire, la crainte de la faim. Car elle ne sait ni attendre, ni 
raisonner, ni voir au delà d'elle-même. A chaque canton 
ou commune il faut son pain, son approvisionnement sûr 
et indéfini. Que le voisin se pourvoie comme il pourra; 
nous d'abord, ensuite les autres. Et, par des arrêtés, 
par des coups de force, chaque groupe garde chez lui les 
subsistances qu'il a, ou va prendre chez les autres les sub- 
sistances qu'il n'a pas. 

A la lin de 1789', « le Boussillon refuse des secours au 
• Languedoc ; le haut Languedoc au reste de la province, 
■ la Bourgogne au Lyonnais: le Dauphiné se cerne; une 
■• partie de la Normandie retient les blés achetés pour 
■■ secourir Paris. » A Paris, il y a des sentinelles à la porte 
de tous les boulangers; le 21 octobre, l'un d'eux est lan- 
terné, et sa tête portée au bout d'une pique. Le2T octobre, 
& Vernon, c'est le tour d'un négociant en blé, Planter, 
qui, l'hiver précédent, a nourri les pauvres de six lieues 
à la ronde ; en ce moment, ils ne lui pardonnent pas d'en- 
voyer des farines à Paris ; pendu deux fois, il est sauvé, 
parce que deux fois la corde casse. — Ce n'est que par 

1. Bucbei: et noux, III, 140. (Mémoire des miaistres, 2S octobre 1789.) — 
Arcbivea ntUionales, D, XXIX, 3. Délibération du conseil municipal de Vemo* 
[4 novembre 1789). 
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force el sous escorte que l'on peul faire arriver du grain 
dans une ville; incessamment les gardes nationales ou 
le peuple soulevé le saisissent au passage. En Norman- 
die', la milice de Caen arrête sur les grands chemins le 
blé qu'on porte à Harcourt et ailleurs. En Bretagne, 
Auray et Vannes retiennent les convois de Nantes ; Lan- 
Dion, ceux de Brest. Brest ayant voulu négocier, ses com- 
missaires sont pris au collet ; couteau sous la gorge, on 
les contraint à signer l'abandon pur et simple des grains 
qu'ils ont payés, etwis sont reconduits hors de Lannion 
à coups de pierres. Là-dessus, 1800 hommes sortent 
de Brest avec quatre canons, et vont reprendre leur bien, 
fusils chargés. Ce sont les mœurs des grandes famines 
féodales, et, d'un bout k l'autre de la France, sans 
compter les émeules des affamés & l'intérieur des villes, 
on ne trouve qu'attentats semblables ou revendications 
pareilles. — « Le peuple armé de Nantua, Saint-Claude et 
■> Septmoncel, dit une dépèche', a de nouveau coupé les 
" vivres au pays de Gex ; il n'y vient de blé d'aucun 
« cdté ; tous les passages sont gardés. Sans le secours 
« du gouvernement de Genève qui veut bien prêter 
• 300 coupées de blé à ce pays, il faudrait ou mourir de 
« faim, ou aller, à main armée, enlever le grain aux 
o municipalités qui le retiennent. » Narbonne affame 
Toulon ; sur le canal du Languedoc, la navigation est 
interceptée ; les populations riveraines repoussent deux 
compagnies de soldats, brûlent un grand b&timeni, 
veulents détruire le canal lui-même.» — Bateaux arrêlés, 
voitures pillées, pain tasé de force, coups de pierre et 
coups de fusil, combats de la populace contre la garde 

1. Archives nationales, KK, 110&. Correspondance de M. de Thiard, 4 no- 
Tembre 1189. — Autres faits eemblabJes, 4 septembre, 33 octobre, 4 et 13 D»- 
«mbranss, !T janvier elîl mars 1790. 

3. ÂichlTes Dationales, F7, 3357. LeUre de Gex, 39 ma: 1790. — Bucbei 
•t Roux, VU, 198, 3R9 (septembre -octobre 179D]- 
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nationale, des paysans contre les citadins, des acheteurs 
contre les marchands, des ouvriers et des journaliers 
contre les Termiers et les propriétaires, à Caslelnaudary, 
à Niort, à Saint-Ètienne, dans l'Aisne, dans le PasHJe- 
Calais, principalement sur la longue ligne qui va de 
Monlbrison à Angers, c'est-à-dire danspresque toute l'é- 
tendue de l'immense bassin de la Loire, tel est le specta- 
cle que présente l'année 1790.— Et pourtant la récolte n'a 
point élé mauvaise. Mais le blé ne circule plus; chaque 
petit centre s'est contracté pour accaparer l'aliment : de 
là le jeûne des autres et les convuIsioDs de tout l'orga- 
nisme, premier efîet de l'indépendance pléniërc que la 
Constitution et tes circonstances confèrent à chaquegroupe 
local. 

a On nous dit de nous assembler, de voter, de nommer 
« des gens qui feront nos aiîaires : fusons-les nous- 
« m6mes. Assez de bavardages et de simagrées : le pain 
« à deux sous, et allons chercher le blé où II y en a. » — 
Ainsi raisonnent les paysans, et, dans' le Nivernais, le 
Bourbonnais, le Berri, la Touraine, les réunions électo- 
rales sont le boute-feu des insurrections'. A Saint- 
Sauge, « avant tout travail, l'assemblée primaire oblige 
« les ofGciers municipaux, sous peine d'être décollés, à 
•> taxer le blé ; ■> à Saint-Géran, le pain, le blé et la viande ; 
à Chàtillon-en-Bayait, toutes les denrées, et toujours à 
un tiers ou moitié au-dessous du cours, sans parler 
d'autres exigences. — Par degrés, ils en viennent à dresser 
un tarif de toutes les valeurs qu'ils connaissent, et pro- ; 
clament un maximum anticipé, par suite un code com- 
plet d'économie rurale etsociale: dans sa rédaction tumul- 



J. Archives nilioaales, H, 1453. Corrupondanw de U. de Berciienj, com- 
mandant des quatre provinces du Centre. Lettres du 25 mai, II, 19, 27 juin 
179D. — Archives nationales, D, XXIX, 4. Délibération des adminislraleurr 
du dietrici de Bourbon-Latic;, 16 mai. 
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tueuse et décousue, on y voit leurs volontés et leurs sen- 
timeuts comme dans un miroir'. C'est le programme 
villageois : avec des variantes locales, il faut que ses 
divers articles s'exécutent, tantôt l'un, tantât l'autre, 
selon l'occasion, le besoin, le moment, en premier lieu 
- l'arlicle qui concerne les vivres. — Comme à l'ordinaire, 
le désir a produit la légende : les paysans se croient auto- 
risés, ici par un décret de l'Assemblée nationale et du roi, 
là par une commission expresse, donnée au comte d'Es- 
Iréea. Déjft, an marché do Saint-Amand, « un homme 



I. Archives nationalca, 11, I4&3. FYocta-verbal d'une diz&iae de paroisses 
du Nivernais, 4 juin. La livre de pain blanc k 2 sous et de pain bis A 
I Bou et demi. Les laboureurs à 30 boue, les faucheurs à 10 soua, lea char- 
rons à 10 aous, lea huisaiers à 6 aoua par lieue. Le beurre k 8 soua, la viande 
à b sous, te lard à 8 aous, l'huile à B aous la pinte. La toïae de maçonnerie 
ft 40 sous, ta paire de grands sabots à 3 sous. «Rendre tous les usages et 

• pacages qui ont él^ pris par justice. Les chemina seront libres partout 

• comme auparavant. Toutes les rentes seigneuriales seront suppriméea. Les 
- meuniers ne prendront que le Irente^deuiième du boisseau. Les seigneurs 

• de notre département rendront tous les bordelageset biens mal acquis. Le 

• cura de Bïèze n'aura d'autre emploi que de dire sa messe à neu[ heures et 

• les véprea à deux heures, en été comme en hiver; il mariera et enterrera 

• gratis, saur à nous de lui payer sa pension. Les messes lui seront payées 

• 6 sous, il ne sortira de sa cure que pour dire son bréviaire et visiter bon- 

• nèlement ses paroissiens et paroissiennes. Les chapeaux de 3 livres & 

• 30 sous. La grosse de clous d'emballige à 3 livres. Les curés ne tiendront 

• que des servantes sages de cinquante ans. Les cur6s n'iront ni aux foires, 
■ ni aux marchés. Tous tea cnréa auront la mâme condition que celui de 
> Biéze. Il n'y aura plua de gros marchands de blé. Les commia qui auront 

• fait des prises injustea rendront l'argent. Lea fermiers finiront k la Saint- 

• Uartin. U. le comte, quoique absent, M. de Tonlenelle et M. le commandanl 

• signeront sans dinicutté. H. le curé de Mingot résiliera par écrit aa cure ; 

• {il) a'eat sauvé avec sa servante, il a même manqué sa messe le premier 

• vendredi de la Péte-Dieu, el il est à présumer qu'il a couché dans les bois. 

• Les menuisiers seront taxés au prix des cl^an-ons. Les courroies de bccul 

• à 40 sous, les jougs &10 sous. Les maîtres payeront la moitié dea tailles. 

• Les notaires ne prendront que la moitié de ce qu'ils prenaient autrefois, 

• ainsi que lea contrôleurs. La commune proteste se pourvoir contre ca 

• qu'elle aurait oublié dans le présent article, soit de fait, soit de droit. • (Si- 
gné par une vingtaine de personnes, dont plusieurs maires ou grefliera de 
municipalités.) 
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« monlé Bur un tas de blé a crié : Au nom du Roi et de la 
" Nation, le blé & moitié au-dessous du cours I » De plus, 
il est avéré qu'un chevalier de Saint-Louis, ancien officier 
des grenadiers royaux, marche & la tële de plusieurs pa- 
roisses et publie des ordonnances en son oom et au nom 
du roi, avec amende de huit livres pour quiconque refu- 
sera de se joindre h lui. — De toutes parts, il se fait un 
fourmillement de blouses et la résistance est vaine; il y 
en a trop, la maréchaussée est noyée sous leur flot. Car 
ces légîslalures rurales sont la garde nationale elle-même, 
et, quand elles ont voté la taxe ou la réquisition des 
vivres, elles ont des fusils pour l'imposer. 

Bon gré, mal gré, il faut bien que les officiers munici- 
paux prêtent aux insurgés leur ministère. Au Donjon, 
l'assemblée électorale a saisi le maire de l'endroit, avec 
menace de le tuer et d'incendier sa maison, s'il ne met 
pas la coupée de blé & 40 sous : il signe, et tous les malret- 
présents avec lui, « sous psinede vie. » Aussitôt, «au son 
■ des fifres et des tambours, » les paysans se répandecl 
dans les paroisses voisines, se font délivrer le blé 
à 40 sous, et leur mine est si résolue que quatre brigadi s 
de gendarmerie, envoyées contre eux, ne trouvent rien » e 
mieux à faire que de se retirer. — Non contents de te 
garnir les mains, ils se ménagent des réserves. Le blé est 
prisonnier : dans le Nivernais et le Bourbonnais, les 
paysans tracent une ligne de démarcation que nul sac 
du pays ne doit franchir; en cas de contravention, la 
corde et la torche sont là pour le délinquant. — Reste à 
surveiller l'application du règlement : dans le Berri, les 
paysans viennent par bandes à chaque marché pour 
maintenir partout leur tarif. En vain on leur représente 
qu'ils vont rendre les marchés déserts : « ils répondent 
« qu'ils sauront bien faire venir du grain, qu'ils iront 
« en prendre chez tous les parliculiers, et même de l'ar- 
" gent, s'ils en ont besoin. » De fait, « un grand nombre 
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« de personne» ont leurs greniers el leurs caves pillés ; i 
on contraint les fermiers à porter leur récolte dans un 
grenier commun ; on rançonne les riches ; « on fait con- 
e tribuer les seigneurs; on oblige & faire des donations 
s de domaines entiers ; on enlève les bestiaux ; on veut 
« Ater la vie aux propriétaires; » et, comme les villes 
défendent leurs magasins et leurs marchés, on les attaque 
i force ouverte*. Bourbon-Lancy, Bourbon-I'Archam- 
bault, Saiot-Pierre-le-Moutier, Montluçon, Saint-Amand, 
Ghdteau-Gontier, Decises, chaque petite cité est un tlol 
assailli par la marée montante de l'insurrection campa- 
gnarde. La milice y passe la nuit sous les armes ; des 
détachements de la garde nationale des grandes villes, 
des troupes réglées y viennent tenir garnison. A Bourbon- 
Lancy, pendant huit jours, le drapeau rouge est en per- 
manence, et les canons restent sur la place chargés et 
braqués. Le 2k mai, Sain t-Pierre-le-Mou lier est attaqué, 
et, toute la nuit, des deux cdtés, on se fusille. Le 2 juin, 
Saint-Amand, menacé par vingt-sept paroisses, n'est 
sauvé que par ses préparatifs et par sa garnison. Vers le 
même temps, Bourbop-Lancy est attaqué par douze pa- 
roisses réunies, ChAtcau-Gontier par les sabotiers des 
forêts voisines; une bande de quatre à cinq cents villa- 
geois arrête les convois de Saint-Amand et fait capituler 
leurs escortes ; une autre bande se fortifie dans le ch&teau 
de la Fia, et y tiraille un jour entier contre la troupe el 
la garde nationale. — Les grandes villes elles-mêmes ne 
sont pas en sûreté. Trois & quatre cents campagnards, 
conduits par leurs officiers municipaux, entrent de force 
à Tours pour contraindre la municipalité à baisser d'un 



I. Archivei nationales, H, U&3. Heme correspondance, 29 mai, 11 el 
n juin, 15 scplcmbre 1190. — Ib., F7, 3!â7. Lettre dei ofûciers munici- 
paux de Maraigny, 3 mai; des atOciers municipaui de Bourbon Lancjr, 
b juin. Extrait des lettres écrites âM. Amelot, l"jnin. 
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tiers le prix du blé et à diminuer le prix des baux. Deux 
mille ardoiBÎers, armés de fusils, de broches et de four- 
ches, pénètrent dans Angers pour obtenir un rabais du 
pain, tirent sur la garde, sont chargés par la garde na- 
tionale et la troupe ; nombre d'entre eux restent sur le 
carreau, deux sont pendus le soir même, et le drapeau 
' rouge demeure exposé huit jours. « Sans le régiment de 
« Picardie, disent les dépêches, la ville était pillée et in- 
« cendiée. » — Par bonheur, comme la récolte s'annonce 
bieo, le^ prix baissent ; comme les assemblées électorales 
sont closes, la fermentation se ralentit, et, vers la fin de 
l'année, ainsi qu'une éclaircie dans un orage permanent, 
on voit poindre une trêve dans la guerre civile de la 
faim. 

Rompue en vingt endroits par des explosions isolées, 
la trêve n'est pas longue, et, vers le mois de juillet 1791. 
les troubles que provoque l'incertitude des subsistances 
recommencent pour ne plus cesser. Dans ce désordre uni- 
versel, considérons seulement un groupe, celui des huit 
ou dix déparlements qui entourent et nourrissent Paris.— 
1A sont de riches pays à blé, la Brie, la Beauce, et, non - 
seulement la récolte de 1790 a été bonne, mais la recolle 
de 1791 est très-ample. On écrit de Laon au ministre'- 
que, dans le département de l'Aisne, « il y a du blé pour 
« deux années, » que » les granges, ordinairement vides 
a au mois d'avril, ne le seront pas cette année avant juil- 
<r let, » et que, parcouséquent, » les subsistances sont assu- 
o rées.nMais cela ne suffit point; car la causedu mal n'est 
pas dans le manque de blé. — Pour que dans une vaste et 
populeuse contrée, où les terrains, les cultures et les 
métiers difTèrent, chacun puisse manger, il faut que l'ali- 
ment arrive à la portée de ceux qui ne le produisent pas. 
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Pour qu'il y arrive sans encombre, de lui-même, par le 
seul sffet de l'offre et de la demande, il faut une police 
capable de protéger les propriétés, les transactions et lea 
transports. A mesure que dans un État l'autorité devient 
plus faible, la sécurité devient moindre; à mesure que 
la sécurité devient moindre, la répartition des subsistances 
devient plus dilïïcile, etla gendarmerie est un rouage 
indispensable dans la machine qui nous apporte chaque 
jour notre pain quotidien. — C'est pourquoi, en 1791, le 
pain quotidien manque & beaucoup d'hommes. Par le 
seul jeu de la Constitution, aux extrémités et au centre, 
tous les freins, déjà si I&ches, se sont desserrés et se 
desserrent chaque jour davantage. Les municipale es, 
qui sont les vraies souveraines, répriment plus mollement 
le peuple, les unes parce qu'il est plus hardi et qu'elles 
sont plus timides, les autres parce qu'elles sont plus radi- 
cales et qu'elles lui donnent toujours raison, La garde 
nationale s'est lassée, ne vient pas, ou refuse de faire 
usage de ses armes. Les citoyens actifs sont dégoûtés et 
restent chez eux. A Étampes'.où ils sont tous convoqués 
par les commissaires du département pour aviser aux 
moyens de rétablir un ordre quelconque, il ne s'en pré- 
sente que vingt ; les autres disent, pour s'excuser, que, 
si la populace les savait contraires à ses volontés, « elle 
« brûlerait leurs maisons, » et ils s'abstiennent. « Ainsi,» 
écrivent les commissaires, « la chose publique est aban- 
« donnée à la discrétion des artisans et des ouvriers dont 
« ies vues sont bornées & leur simple existence. » — C'est 
donc le bas peuple qui règne, et les renseignements 
d'après lesquels il rend ses décrets sont des rumeurs qu'il 
adopte ou qu'il fabrique, pour recouvrir, sous une appa- 
rence de raison, les attentats de sa cupidité ou les brula- 

1. Archives oationales, P7, 3768. rrocès-verbal et observations des Joiix 
commissaires envoyés AÉtampes, !!<25 soptembre 1191. 

lÀ BÂVûLDIION. 1 — 22 



3,„i,i=dbvGoogIe 



338 r,A REVOLUTION. 

lités de sa faim. A Étampes, « on lui a insinué que le& 
■ blés vendus pour nourrir les déparlements au-dessous 
a de la Loire sont embarqués & Paimbceuf, et, de I&, con- 
« duits hors du royaume, pour être vendus à l'étranger.» 
Aux environs de Rouen, il se Ggure « qu'on engloutit les 
a grains •> tout exprès « dans les mares, dans les étangs 
« et dans les marniéres. » Auprès de Laon, des comités 
imbéciles et jacobins attribuent la cherté des subsistances 
h l'avidité des riches et &la malveillance des aristocrates: 
bclon eux, « des millionnaires jaloux s'enrichissent aux 
« dépens du peuple. Ils appréhendent ses forces, » et, 
n'osant se mesurer avec lui « dans un combat hono- 
. rable, » ils ont recours « à la trahison. » Afin de le 
vaincre plus aisément, ils ont résolu de l'exténuer d'a- 
vance par l'excès de la misère et par ta longueur du 
jeûne ; c'est pourquoi ils accaparent tout, « blés, seigles 
« et farines, savons, sucre et eaux-de-vie'. » — De pareils 
bruits sulfisent pour lancer dans les voies de fait une 
foule souffrante, et il est inévitable qu'elle prenne pour 
conseillers et conducteurs ceux qui la poussent du côté oti 
déjà elle penche. Il faut toujours des chefs au peuple, el 
il les prend où il les trouve, tantôt dans son élite, tantôt 
dans sa canaille. A présent que la noblesse est chassée, 
que la bourgeoisie se retire, que les gros cultivateurs sont 

I. Archives nationales, F7, 3365. Le documenl suivant, entre beaacoiip 
d'autres, montrera les conceptions et les expëdîcnts de rimaginalion popu- 
laire. — Pétition de plusieurs habitnDts de la coromane de Forges (Seine- 
InrÉrieure] : • au bon et Incorruptible ministre de l'intérieur. • (IG octobre 
1792,) Après trois bonnes récoltes successives, la disette dure toujours. Sous 
raocien régime, le blé regorgeait, on en nourrissail les porcs, on engrais- 
<ait les veaux avec du pnio. 11 est donc cerlain que le blé est délauraé pa 
,cs accapareurs et les ennemis du nouveau régime. Les fermes sont trop 
grandes : divisez-les. II y a trop de pâturages : mettez tout en blé. Forcez 
chaque propriétaire ou leimier à déclarer ta récolte; qu'on en proclame le 
chiffre au prénc ; en cas de mensonge, que l'homme soit mis à mort ou en 
prison, et son blé confisqué. Obligez tous les cultivateurs des ei 
vendre qu'4 Forges, etc., etc. 
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suspects, que le besoin animal exerce son despotisme 
intermittent et aveugle, ses ministres appropriés sont 
les aventuriers et les bandits. Il n'est pas nécessaire qu'ils 
soient très-nombreux : daos un lieu plein de combustible, 
quelques boute-feux suffisent pour allumer l'incendie. 
On en compte « une vingtaine au plus dans chacune des 
« villes d'Étampes et de Dourdan, .... hommes n'ayant 
■ rien à perdre et tout à gagner dans les troubles : ce sont 
a eux qui excitent toujours la fermentation et le désordre, 
« et les autres citoyens, par leur indifférence, leur en 
« fournissent les moyens. » Pai'mi les nouveaux guides 
de la foule, ceux dont on sait les noms sont presque tous 
des repris de justice, habitués par leur métier antérieur 
aux coups de main, aux violences, souvent au meurtre 
et toujours au mépris de la loi. — A Brunoy', les chefs 
de l'émeute sont « deux déserteurs du 18' régiment, con- 
» damnés, décrétés, impunis, qui, associés aux plus mau- 
o vais sujets et aux plus déterminés de la paroisse, 
« marchent toujours armés et menaçants. » — A Ëtam- 
pes, les deux principaux assassins du maire sont un 
braconnier condamné plusieurs fois pour braconnage, 
et un ancien carabinier renvoyé de son régiment avec 
de mauvaises notes. Autour d'eux sont des artisans « sans 
o domicile connu, » ouvriers nomades, compagnons, ap- 
prentis, gens sans aveu, rôdeurs déroute, qui, les jours 
de marché, affluent dans les villes et sont toujours prêts 
lorsqu'il y a quelque mauvais coup à faire. En effet, 
maintenant les vagabonds pullulent dans la campagne, 
et contre eux toute répression a cessé. 

a Depuis un an, »écriventplusieurs paroisses voisines de 
Versailles*, « on n'a pas vu de gendarmes, sauf celui qui 

1. ArcliiTea nationales, F7, 3168. Rapport des commisEaiies eovojés par 
ledéparlement.ll mars 1192 {à propos de l'insurrection du 4 mars). — Mor- 
Umer-Tcrnaui, 1,381. 

1, Archives natioD»les, FI, 3268. Lettres de iilusieurs mairee, admiiiistia- 
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• apporte les décrets; » c'est pourquoi, d'Étampes & Ver- 
sailles, sur les roulât: et iJjus la campagne, a les meur- 

• très et les bngandages » se multiplieDt. Des bandes de 
treize, quinze, vingt et vingt-deux mendiants dépouillent 
les vignobles, entrent le soir dans les fermes, se font 
donner de force à souper et à coucher, reviennent ainsi 
tous les quinze jours, et les fermes ou maisons isolées 
sont leur proie. Aux environs de Versailles, le 26 sep- 
tembre 1791, un ecclésiastique a été tué chez lui; le même 
iour, un bourgeois et sa lemme ont été garrottés, puis 
volés. Le SS septembre, près de Saint-Kemi-Honoré, huit 
bandits ont fait leur main chez un fermier. Le S5 sep- 
tembre, & VilIiers-le-Sec, treize autres ont dévalisé un 
autre fermier, puis ajouté en manière de compliment : 
° Vos maîtres sont bien heureux do ne pas se trouver 
« ici ; nous les aurions grillés au grand feu que voilà. - 
En moins d'un mois, dans un rayon de trois ou quatre 
lieues, il y a six attaques semblables, & maia armée, à 
domicile, avec des propos de chauffeurs, a Après des 
« entreprises aussi fortes et aussi audacieuses, » écrivent les 
gens du pays, > il n'est pas un habitant de la campagne 
« un peu aisé qui puisse compter sur une heure de sûreté 
B chez lui. Déjà plusieurs de nos meilleurs cultivateurs 
■ abandonnent leur exploitation, et d'autres menacent 
« d'en faire autant, si ces désordres continuent. » — Ce qui 
est plus grave encore, c'est que, dans ces attaques, la 
plupart de ces bandits étaient « en uniforme national. » 
Ainsi la portion la plus indigente, la plus ignorante et la 
plus exaltée de la garde nationale s'enrûie pour le pil- 
lage. Il est si naturel de croire que l'on a droit à ce dont 
on a besoin, que les possesseurs du blé en sont les accapa- 

teunda district, cuUivaUuri de Vëlizy, Villacoubtay, la Celle-Saint-Cloud, 
Uooligay, etc., 11 novembre 1791. — LeUra de M. de Narboaue, 13 janvier 
1791; de M. Sureau, juge de paix du canton fÉtampei, llieplembre 1791. 
~- Leltre de BruïèreB-ie-Cbàtel, 28 iauïicr 1792. 
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reurs, que le superflu des riches appartient aux pauvres! 
C'est ce que disent les paysans qui dévastent la forêt de 
6ruyères-te-Chatel : « Nous n'avons ni bois, ni pain, ni 
a travail i nécessité n'a pas de loi. » 

Impossible d'avoir les vivres &. bas prix sous un pareil 
réfjinie; l'anxiété est trop grande, la propriété est trop pré- 
caire, le commerce est trop empêché, l'achat, la vente, le 
départ, l'arrivée et le payement sont trop incertains. Com- 
ment emmagasiner et transporter dans une contrée oit ni 
le gouvernement central, ni l'administration locale, ni la 
garde nationale, ni la troupe, ne font leur office, et oii toute 
opération sur les subsistances, même la plus légale, même 
la plus utile, est subordonnée au caprice de vingt drôles 
qu'une populace suit? Le blé demeure en grange, se 
cache, attend, et ne se glisse qu'à la dérobée vers les 
mains assez riches pour payer, outre son prix, le prix de 
son risque. Ainsi refoulé dans un canal étroit, il monte & 
un taux que la dépréciation des assignats élève encore, 
et non-seulement la cherté se maintient, mais elle croît. 
— Là-dessus, pour guérir le mal, l'instinct populaire in- 
vente UD remède qui l'aggrave : désormais le blé ne voya- 
gera plus; il est séquestré dans le canton oti on le récolte. 
A Laon," le peuple a juré de mourir plutôt que délaisser 

■ enlever ses subsistances. » A Ëlampes, où la munici- 
palité d'Angers envoie un administrateur de son Hôtel- 
Dieu pour acheter deux cent cinquante sacs de farine, la 
commission ne peut être exécutée; même, pendant plu- 
sieurs jours, le délégué n'ose avouer le motif de sa 
venue; seulement « il se rend incognito et de nuit chez 

■ les différents fariniers de la ville. •> Ceux-ci « s'ollri- 
o' raient bien à remplir la fourniture, » mais « ils crai 

■ gnent pour leur vie, ils n'osent pas même sortir de chet 
« eux. » — Mêmes violences dans le cercle de départe- 
ments plus lointains, qui enveloppe ce premier cercle. A 
Aubigny dans le Cher, les voitures de grains sont arrêtées, 
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les administrateurs du distnct menacés, deux têtes sont 
mises à prix ; une partie de la garde nationale est avec les 
mutins' . A Chaumont, dans la Haule-Harne, c'est toute la 
garde nationale qui se mutine; un convoi de plus de 
trois cents sacs est retenu, l'hAtel de ville Torcé, l'insur- 
rection dure quatre jours, le directoire du département 
est en fuite, le peuple s'empare de la poudre et des canons. 
A Douai dans le Nord, pour sauverun marchand de grains, 
on le conduit en prison; la Toule force les portes, les 
soldats refusent de tirer, l'homme est pendu, le directoire 
du département se réfugie i Lille. A Hontreuil-sur-Mer, 
dans le Pas-de-Calais, les deux chefs de l'émeute, un 
chaudronnier et un maréchal ferrant, <• Béquclin dit Petit- 
« Gueux, » celui-ci sobre en main, répondent aux som- 
mations de la municipalité queopas un grain ne sortira, 
• qu'A présent ils sont les maîtres, » et que, si les offî- 
ciers municipaux osent encore faire de pareilles procla- 
mations, c on leur f..... la tête à has. •> Nul moyen de 
résister; la garde nationale convoquée ne vient pasj les 
volontairesrequislëventlacrosseenl'air; la foule attroupée 
sous les fenêtres crie vivat. Tant pis pour la loi quand elle 
s'oppose aux passions populaires ; « nous n'y obéirons pas, 
disent-ils, « onfaitdestoiscommeonveut." — ElTectivement, 
dans la Seine-Inférieure, ATostes, six mille hommes des pa- 
roisses environnantes forment un corps délibérant et ar- 
mé; pour mieux établir leurs droits, ils ont amené sur des 
charrettes deux canons attachés avec des cordes. Alentour 



I. Archive9DatioDales,F7,3103.LeUredadirectDireduCber, 23aoaiI79l 

— F7, 3340. LeUre du direclojre de la Haute-Marne, G novembre 1791. — 
F7,3US. Procès-verbal des membres du départemenldu Nord, IS mars 1791. 

— n, 32M. Procès-verbal des ofliciera muaicipaiu de Hontreuil-sur-Mer, 
Ifi octobre 1791. — F7, 336^. LeUre do directoire de la Seine-Mérieure, 
22 juillet 1791. — D, XXIX, 4. Remanlraaces des municipalité assemblées à 
Tostes, 11 juillet 1791- — Péliliun des orCciers municipaux dei districU de 
Dieppe, Caoj et Caudebec, 31 Juillet 1791. 
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marchent vingt-deux gardes nationales, chacune sous son 
drapeau ; on a forcé les habitants paisibles à venir, « sous 
« peine de vie » ; les officiers municipaux sont en léte. 
Ce parlement jmprovisé édicté sur les grains une loi com- 
plète qu'il envoie, pour la forme, à l'acceptation du dépar- 
tement et de l'Assemblée nationale, et l'un des articles 
porte que défense sera faite aux laboureurs o de vendre 
« leur blé ailleurs qu'aux marchés. » N'ayant plus d'autre 
débouché, il faudra bien que le blé vienne aux halles, et, 
quand les halles seront plefnes, il faudra bien qu'il baisse 
de prix. 

Déception profonde: même dans le grenier de la France 
le blé reste cher, et coûte environ un tiers de plus qu'il 
ne faudrait pour que le pain, conformément & la volonté 
du peuple, soit à deux sous la Hvre. — Là-dessus', àâonesse, 
à Dourdan, à Corbeil, àMennecy, à Brunoy, à Limours, 
à Brie-Comte-Robert, surtout à Ëtampes et Montlhéry, 
presque chaque semaine, à force de clameurs et de vio- 
lences, on contraint les vendeurs à baisser leurs prix 
d'un tiers et davantage. Impossible aux administrations 
(le maintenir dans leur tia'le la liberté de l'achat et de la 
vente. Le peuple a d'avance écarté la troupe de ligne : 
quelle que soit la tolérance ou la connivence des soldats, 
il sent vaguement qu'ils ne sont pas là pour laisser éventrer 
les sacs ou prendre les fermiers à la gorge ; afin de se dé- 
barrasser de toute entrave uu surveillance, il emploie la 
municipalité elle-même, et la force à se désarmer de ses 
propresmains. — Assiégés dans la maison commune,parroi8 
sous les pistolets et les baïonnettes', les officiers munici- 



I. Archivei naiicKiales, FI, 33S8 et 3159, paisim, 

3. Archives nationales, FT, 3Ï6S et 3!69, paaaim. Délibération du direc- 
toire de Seme-et-Oise, 20 septembre 1791. {A propos de l'InsurreclioD du 
[6 «eptembre à Ëtampei. — Lettre de Charpentier, président du diatricl, 
19 septembre, — Itspport dea coinmiisaires du d^ipartement, Il mari 1791. 
■ n de Ijrunoy du 4 mars.) — Rapport 
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paux expédient au détachement qu'ils attendaient l'ordre 
de s'en retourner, et supplient le directoire de ae plu? 
leur envoyer de troupes ; car, s'il en vieat, on leur a 
déclaré « qu'ils auraient h s'en repentir. » Point de troupes: 
& Ëtampes, le peuple répète o qu'elles sont demandées et 
« payées par les marchands de farine »; à Montlhëry, 
« qu'elles ne servent qu'A armer les citoyens les uns 
a contre les autres »; & Limours, « qu'elles feront ren- 

■ chérir les grains. » Sur cet article, tous les prétextes 
semblent bons; la volonté populaire est absolue, et, 
complaisammenl, les autorités vont au-devant de ses dé- 
crets. A Montlhéry, la municipalité, « pour éviter du sang, <> 
confine la gendarmerie aux portes de la ville, et c'est 
par son ordreque l'émeute a libre jeu. — Mais les adminis- 
trateurs n'en sont pas quittes pour laisser faire le peuple; 
il faut encore qu'ils sanctionnent ses exigences parleurs 
arrêtés. On va les prendre à l'hôtel de ville ; on les trans- 
porte sur la place du marché, et là, séance tenante, sous 
la dictée de la clameur qui fixe les prix, simples greffiers, 
ils proclament la taxe. Bien mieux, quand, dans un vil- 
lage, une troupe armée se met en route pour tyranniser 
le marché voisin, elle emmène son maire, bon gré mal 
gré, comme un instrument officiel qui lui appartient'. 
« Contre la force, point de résistance, écrit celui de Verl- 
le-Petit; il nous a fallu partir & l'instant. » — « Ils 
« m'ont déclaré, écrit celui de Fontenay, que, si jene leur 

départcmont, 4 mars 1791. (Sur les insurrections de Hontihâry des 13 et 
20 février.] — DâiibâratioD du directoire de Seine-et-Oisej 16 septembre 1731. 
(Sur ['insurreclioD de Corbeil.) — LeUres des maires de Limours, de Lod- 
Jumeau, etc. 

1. Archivesnationales.FT, 3368 et 3269, possim. — Procte-vcrbal de la 
municipalité de Uontlli£ry, 38 février 1792. • Nous ne pouvons vous Taire au 
< plus grand détail, sans nous exposer bdes eilréuiilés qui ae pourraient 

■ que Dons être trés-fiicheuses. • — Lettre du juge de paix du canton, 35 fé- 
nier. • La clameur publique m'apprend que, si j'envole des mandats d'ar- 
• Ht à cciii qui ont massacré Tliibaull, le peuple se Mulèvcra. > 
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<■ obéissais pas, ils allaient me pendre. » — Si quelque 
offîciermunicipal hasarde uneremontrance.onluidit ■.qu'il 
a devient aristocrate. » Aristocrate et pendu, l'argument 
est irrésistible, d'autant plus qu'en fait on l'applique. — 
A Corbeil, le procureur-syndic qui réclame pour la loi est 
presque assommé, et trois maisons où on le chercbe 
sont bouleversées. A Montlhéry, un marchand grainetier, 
que l'on accuse d'avoir mélangé, avec de la farine de blé, 
de la farine de fèves [deux fois plus chère), est massacré 
dans sa maison. A Ëtampes,'le maire qui proclame la loi 
est tué à coup de triques. Les attroupementâ ne parlent 
• que d'incendier et de détruire, » et les laboureurs vio- 
lentés, taxés, honnis, menacés de mort et volés, se sau- 
vent en disant qu'ils ne reviendront plus au marché. 

Tel est le premierefTet de la dictature populaire; comme 
toutes les forces dépourvues d'intelligence, elle opère à 
l'inverse de son objet; à la cherté elle ajoute la disette, 
et vide les marchés au lieu de les remplir. Il y avait par- 
fois quinze ou seize cents sacs de blé sur celui d'Étampes ; 
dans la semaine qui suit cette insurrection, il n'en vient 
plus que soixante. A Uontlhéry, où six mille hommes se 
sont attroupés, chacun d'eux, partage fait, n'obtient 
qu'un minot, et les boulangers de la vîile n'ont pas de 
quoi cuire. — Là-dessus, les gardes nationaux en fureur 
disent aux fermiers qu'ils iront les visiter dans leurs 
fermes. En effet, ils y vont'; le tambour rouie sur les 
routes, autour de Montlhéry, de Limours et des autres 
grandsmarchés. On voit passer des colonnesde deux cents, 
trois cents, quatre cents hommes sous la conduite de leur 
commandantetde leur mairequ'ilsconduiscnt. Ilsentrent 
dans chaque ferme, montent dans les greniers, consta- 



I. Archives nationales, PT, 3568 et 3Î69, paiiim. Itapporla de la gendar- 
merie, 14 février 1795 al jour» suivants. — LeUre du brigadier de Linouii, 
S mars; du régisseur de Ja ferme de Pieuis-le-Comte, 23 février. 
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tant la quantilé de graiD battu, font signer au proprié- 
taire la promesse de l'apporter au marché lasemaioe sui- 
vante. Parfois, comme ils ont appétit, ils se font donner 
à boire et à manger sur place, et il ne faut pas les mettre 
en colère : tel fermier et sa femme manquent d'être pendus 
dans leur propre grenier. — Peine inutile : on a beau 
séquestrer et pourchasser le blé, il se terre ou s'esquive 
comme un animal effarouché. En vain les insurrections 
continuent; en vain, dans tous les marchés du déparle- 
ment', des attroupements armés soumettent les grains à 
la taxe. De mois en mois, le blé plus rare devient plus 
cher, et, de 26 francs, monte & 33. C'est que le labou- 
reur violenté « n'apporte plus que très-peu, « juste « ce 
« qu'il lui faut sacrifier pour se soustraire aux menaces ; 
« il vend chez lui ou dans les auberges aux farinîers de 
« Paris. » — Ainsi, en courant après l'abondance, le 
peuple est tombé plus avant dans la disette ; ses bruta- 
lités ont empiré sa misère, et c'est lui-même qui s'est 
affamé. Mais il est bien loin d'attribuer la faute à son 
insubordination; ce sont ses magistrats qu'il accuse; & 
ses yeux, « ils sont de connivence avec les accapareurs.» 
Sur cette pente il ne peut s'arrêter; sa détresse accroît sa 
fureur, sa fureur accroît sa détresse, et, par une descente 
fatale, ses attentats le précipitent dans d'autres attentats. 
A partir du mois de février 1792, on ne peut plus les 
compter, et les attroupements qui viennent requérir ou 
taxer les grains sont des armées. II y en a une de six 
mille hommes qui vient gouverner le marché de 
Montlhéry *. 11 y en a une de sept à huit mille hommes 

1. ArcbiveanalionalcB, F7,3168et 3^69, p<usim.— Mémoire i l'Assemblâe 
nationiile pal les citoyens de nambouUlel, [7 septembre 1791. 

2. Archives nationales, F7, 3!68 ot 3269, pasiim. Procès-verbal de la mu- 
nicipalilédeMonllbén, 21 février 1792.- Bucbei et Itoui, XIII, 421 [mars 
1792); el XIII, 317. - Mireure de France, 25 février 1792. (Utlres de 
*l. Daucby, président du directoire du département ; de M. de Gou]', envoyé 
du uiiaistre, etc.) — Moniteur, séance du Ih révrierl793. 



DiqiiiicdbvGoogIc 



LA CONSTITUTION APPLIQUÉE. 347 

qui envahit le marché Je Verneuil. Il y en a une de dix 
mille, puis de vingl-cinq mille hommes qui pendant dix 
jours reste organisée près de Laon. — Là, cent cinquante 
paroisses ont sonné le tocsin, et l'insurrection s'étend sur 
douze lieues à la ronde. Cinq bateaux de grains ont élé 
arrêtés, et, malgré les Injonctions du district, du dépar- 
lement, du ministre, du roi, de l'Assemblée nationale, on 
refuse de les rendre. En attendant, on en use et on en 
jouit. « Les orOciers municipaux des différentes paroisses 
« rassemblées se sont fait payer de leurs vacations, sa- 
« voir : 100 sous par jour pour le maire, 3 livres pour les 
n officiers municipaux, 2 livres 10 sous pour les gardes, 
« S livres pour les porteurs. Ils ont arrêté que ces som* 
« mes seraient payées en grains, et ils taxent, dit-on, les 
« grains à 15 livres le sac. Ce qu'il y a de certain, c'est 
« qu'ils se les partagent et qu'il y a déjà quatorze cents 
« sacs de distribués. » Vainement les commissaires de 
l'Assemblée nationale leur font un discours de trois 
heures; le discours fini, on délibère devant eux s'ils se- 
ront pendus, ou noyés, ou coupés en morceaux et leurs 
Ules plantées sur les cinq piques du milieu dans ta grille 
de l'abbaye. Contre la force militaire dont on les me- 
nace, ils ont fait leurs dispositions. Neuf cents hommes 
qui se relayent veillent jour et nuit au centre de rallie- 
ment, dans un camp bien choisi, permanent, et des guet- 
teurs, postés dans les clochers de tous les villages cir- 
convoisins, n'ont qu'à faire un signal pour y amener en 
quelques heures vingt-cinq mille hommes. — Tant que 
le gouvernement reste debout, il combat de son mieux ; 
mais,, de mois en mois, il s'alTaisse, et, après le 10 août, 
quand il esta terre, c'est l'allroupement, souverain uni- 
versel et incontesté, qui prend sa place. A partir de ce 
moment, non-seulement la loi qui protège les subsistances 
est sans force contre les perturbateurs de la circulation 
et de la vente, mais, en fait, l'Assemblée autorise les ré- 



3,„i,i=dbvGoogIe 



848 LA RÉVOLUTION, 

voilés, puisque, par décret ' , elle éteint les proc&B com- 
mencés contre eux, abolit les sentences rendues, élargit 
tous ceux qui sont en prison ou aux fers. — Yoilà les admi- 
nistrations, les marchands, les propriétaires, les fermiers 
abandonnés aux aiïamés, aux furieux, aux brigands : dc- 
Bonnais les subsistances sont & qui veut et peut les 
prendre. « On vous dira, dit une pétition *, que nous vio- 
« Ions la loi. Nous répondrons à ces insinuations per- 
« lides que le salut du peuple est la suprême loi. Nous 
« venons pour faire approvisionner les halles et que les 
« prix du blé soient égaux dans toute la République. Car, 
• n'en douiez pas, le patriotisme le plus pure (sic) s'é- 
« teint lorsqu'on n'a pas de pain.... Résistance àl'oppres- 
" sion, oui, résistance à l'oppression, c'est le plus saint 
« des devoirs ; est-il une oppression plus terrible que celle 
« de manquer de pain? Non, sans doute.... Joignez-vous 
" à nous, et çaira, ça ira:DOusnepouvons mieux finircette 
u pétition que par cet air patriotique. » La supplique a 
été écrite sur un tambour, au milieu d'un cercle de fu- 
sils; avec de tels accompagnements, elle vaut un ordre. 
— Ils le savent bien, et parfois, de leur autorité privée, 
ils se confèrent, non-seulement le droit, mais encore le 
titre. Dans le Loir-et-Cher •, une bande de quatre à cinq 
mille hommes prend le nom de « Pouvoir souverain o. 
Ils vont de marché en marché, a Saint-Calais, à Montdou- 
bleau, & Rlois, & Vendôme, pour taxer les vivres, et leur 
troupe fait boule de neige ; car ils menacent « de brûler 
«■ les meubles et d'incendier les propriétés de ceux qui 
« n'auront pas le même courage qu'eux. » — En cet état 

1. Décret du 3 septembre 1793. 

7. Archives nalioDiiles,F7,31GSel 3269. PélilioDdescitojeosde Montrort- 
l'Amaury, Saint-Léger, Gros-Rouvre, Gelln, Laqueue, Héré, aux citoi'ensmu- 
DJcipaux de Rambouillet. 

3. ArchÎTeB nationales, FT, 3130. Lettre d'un administrateur du ilistrirl ie 
Veiuieme, avec délibération de la commune de VeDddme,:i novembre 1791. 
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Je décomposition sociale, l'émeute est une gan^oe où 
les parties saines sont infectées par les parties malades; 
les attroupements se produisent et se reproduisent par* 
tout et sans cesse,gros et petits, pareils h des abcès pul- 
lulants et renaissants, qui finissent par se rejoindre et se 
froisser douloureusement les uns les autres. Il y en a des 
villes contre les campagnes et des campagnes contre les 
villes. D'une part, « tout laboureur qui porte au marché 
" passe (chez lui) pour aristocrate ', et devient en horreur 
« à ses concitoyens » du village. D'autre part, la garde 
nationale des villes se répand dans les campagnes, et y 
fait des razzias pour ne pas mourir de faim *. Il est ad- 
mis dans les campagnes que chaque municipalité a le 
droit de s'isoler. 11 est admis dans les villes que chaque 
ville a le droit de se Faire approvisionner par les campa- 
gnes. II est admis par les indigents de chaque commune 
que la commune doit leur fournir le pain gratuitement 
ou à bon marché. Là-dessus, les pierres pleuvent et les 
coups de fusil partentidépartement contre département, 
district contre district, canton contre canton, on se dis- 
pute l'aliment, et les plus forts le prennent ou le gardent. 

— Et je n'ai décrit que le Nord où, depuis trois ans, la 
récolte est bonne I Et j'ai omis le Midi où la circulation 
est interrompue sur le canal des Deux Mers, où le procu- 
reur-syndic de l'Aude vient d'être massacré pour avoir 

I. Archives nolionales, F7, Sihi. Lettre de* adminietraUura du départe- 
meiil de Seine-lorérUure, 23 octobre 1793. — Leltres du comité «pécial de 
nouen, 12 et 33 octobre 1791. ■ Il semble qw., plus od stimule le lèle et le 

• patriotisme de* cuItiTateiin,plus ils s'opiDi&treatbIuir les balles, qui soDt 

• toujours dans nn dénùment absolu. • 

3. Arcbives UBlionales, F7, 3165. LeUre de DiTid, cultivateur, 10 octobn 
1791. — Lettre des administtftleurs du département, 13 octobre 1193, etc. 

— Lettre (imprimée) du ministre à la CoaventioD, 4 novembre. — Procla- 
matioD du Conseil exécutif provisoire, 31 octobre 1791. (Le setier de grain 
de deux cent quarante livres poid* se vend 60 TrancB dans le mini, et moi- 
tié moins dauB le nord.} 
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voulu protéger le pa-scage d'un co&vof, où la moissoD a 

été médiocre, oii, en beaucoup d'endroits, le pain coûte 

six sous ta livre, où, dans presque tous les départements, 

le seller de blé se vend deux fois plus cher que dans le 

Nord! 

Spectacle étrange et le plus instructif de tous; car od 
y voit le fonds de l'homme. Comme sur un radeau de 
naufragés sans vivres, il est retombé à l'état de nature ; 
le mince tissu d'habitudes et d'idées raisonnables dans 
lequel la civilisation l'enveloppait s'est déchiré et flotte 
en lambeaux autour de lui; les bras nus du sauvage 
ont reparu, et il les agite. Pour les employer êV pour se 
conduire, il n'a plus qu'un guide, celui des premiers 
jours, l'instinct alarmé de son estomac souffrant. Désor- 
mais ce qui régne en lui et par lui, c'est le besoin animal 
avec son cortège de suggestions violentes et bornées, 
tantôt sanguinaires et tantét grotesques. Imbécile ou ef- 
faré, et toujours semblable à un roi nègre, ses seuls ex- 
pédients politiques sont des procédés de boucherie ou 
des imaginations de carnaval. Deux commissaires que 
Roland, minisire de l'intérieur, envoie à Lyon, peuvent 
voir à quelques jours de distance le carnaval et la bou- 
cherie '. — D'une part, sur la route, les paysans arrêtent 
tout le monde; dans chaque voyageur le peuple voit un 
aristocrate qui se sauve, et tant pis pour ceux qui tom- 
bent sous sa maini Près d'Autun, quatre prêtres qui, 
pour obéir & la loi, se rendaient k la frontière, ont été 
mis en prison « pour leur sûreté » ; un quart d'heure 
aiirès, ils en sont tirés, et, malgré trente-deux cavaliers 
de la maréchaussée, on les massacre. « Leur voiture brû- 
« lail encore lorsque je passai, et les cadavres étaient 
* étendus non loin de U. Leur conducteur était encore 



I. ArcliivcsDalionales, F7,3Iâa. Lettres de boonemaat, 11 septembre n92; 
de Lftuseel, 2! septembre 1:93. 
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1 détenu, et ce fut en vain que. je sollicitai son élargis- 
■ sèment. » - D'autre part, à Lyon, pendant trois jours, 
l'autorité vient de tomber aux mains des flUes de la rue. 
« Elles se sont emparées du club central ; elles se sont 
B érigées en commissaires de police; elles ont signé des 
a affiches en cette qualité; elles ont fait des visites dans 
s les magasins; » elles ont rédigé un tarif de tous les 
vivres, depuis le pain et la viande, « jusqu'aux pèches 
« fines et aux pèches communes. Elles ont annoncé que 
o quiconque oserait s'y opposer serait regardé comme 
« traître à la patrie, adhérent à la liste civile, et pour- 
» suivi comme tel : « tout cela publié, proclamé, appli- 
qué par « des commissaires de police femelles, » elles- 
mêmes la plus basse fange des derniers bas-fonds. Les 
bonnes ménagères et les travailleuses n'en étaient pas, 
ni B les ouvriers d'aucune classe. » Dans cette parodie 
d'administration, les seuls acteurs étaient «des coquines, 
« des souteneurs en petit nombre, et quelques femmes 
« de la lie, n — A cela aboutit la dictature de l'instinct 
Idché, là-bas, sur la grande route, à un massacre de pri^- 
tres, ici, dans la seconde ville de France, au gouverne- 
ment des catins. 



m 

La crainte de manquer de pain n'est que la forme ai- 
guë d'une passion plus générale, qui est l'envie de pos ■ 
séder et la volonté de ne pas se dessaisir. Aucun insUncl 
populaire n'avait été froissé plus longtemps, plus rude- 
ment, plus universellement, sous l'ancien régime; et 
il n'en est aucun qui bouillonne davantage sous la con- 
trainte, aucun qui, pour être contenu, exige une digue 
publique plus haute, plus épaisse, et tout entière b&tie 
de blocs durs. C'est pourquoi, dès le commencement, 
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cetui'Ci crive ou submerge la mioce et battse bordure, 
les levées de terre friable et croulante eotre lesquelles la 
CoDSlilulioa prétendait l'enserrer. — Le premier flot noie 
les créances de l'Élali du clergé et de la noblesse. Aux 
yeux du peuple, elles sont abolies; du moins, il s'en 
donne quittance. Là-dessus son idée est faite et Qze; 
pour lui, c'est en cela que consiste la Bévolulion. 11 n'a 
plus de créanciers, il ne veut plus en ar;>ir, Il n'en 
payera aucun, et d'abord il ne payera plus l'État. 

Le 14 juillet 1790, jour de la fédération, à Issoudun en 
Berry, la population, eolennellemeot convoquée, venait 
prêter le beau serment qui devait assurer pour toujours 
la paix publique, la concorde sociale et le respect de la loi*. 
Probablement, ici comme ailleurs, on avait préparé une 
cérémonie toucbante : il y avait des jeunes Glles en blanc ; 
des magistrats lettrés et sensibles devaient prononcer des 
harangues philosophiques. Yoili qu'ils découvrent que le 
peuple rassemblé sur la place s'est muni de bâtons, de 
Taux et de haches, et que la garde nationale ne t'empê- 
chera pas de s'en servir; au U)ntraire; car elle aussi se 
compose presque tout entière de vignerons et de gens 
intéressés & la suppression des droits sur le vin, tonne- 
liers, aubergistes, cabaretiers, ouvriers en futailles, 
charretiers des tonneaux, et autres de la même espèce, 
rudes gaillards qui entendent le contrat social à leur 
façon. Tant de décrets, d'arrêtés et de phrases qu'on leur 
expédie de Paris ou que leur débitent les autorités nou- 

t. Archive! nationales, B, 14Ô3. CorrespoQdanM de M. de BercbeDy, 
18 juillet, 14 el 36 oclobre 1790. — CeUe disposilioD & f*''»'»^- Apria lei 
journées de juillet 18.10, il y eut une grande insurrection à Issoudun coaire 
le* droila rtunis; sept à liuit mille Tigneroni brQlérent Us «ircbiTes, les bu- 
reaux de«droils,et traînèrent dans les rues un employa, en disant, à chaque 
réverbère : *I1 faut le pendre.» Le jeûnerai, envoyé pour réprimer t'émâute, 
n'entra que par capilulatioaj au moment où il arrivait a l'hCtel de ville, ui 
homme du faubourg de Rome lui passa sa grosse serpe au cou en diaant - 
« Plus de commis, ou il n'y a rien 'le r^it. * 
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velleii ne raient pas un sou d'impdt maintenu sur chaque 
bouteille de vin. Plus de droits d'aides : ils ne font 
le serment civique qu'à cette condition expresse, et, le 
soir, ils pendent en efSgie leurs deux députés, qui, & 
l'AEEemblée nationale, « n'ont pas soutenu leurs intérêts. » 
Quelques mois plus tard, de toute la garde nationale 
convoquée pour protéger les commis, il ne vient & l'appel 
que le commandant et deux officiers. — S'il se rencontre 
un contribuable docile, on ne lui permet même pas de 
payer les droits; cela semble une défection, presque une 
trahison. Trois poinçons ayant été déclarés, on les défonce 
& coups de pierres, on en boit une partie, on porte le reste 
& la caserne pour débaucher les soldats ; on menace le 
commandant de Royal -Roussillon, H. de Sauzay, qui a 
eu l'audace de sauver des commis, et, pour ce méfait, il 
manque d'être pendu lui-même. Requise de s'interposer et 
d'employer la force, la municipalité répond « que, pour 
a si peu de chose, ce n'est pas la peine de compromettre 
« la vie des citoyens, » et la troupe de ligne, mandée à 
l'hôtel de ville, est obligée par les ordres du peuple de n'y 
aller que la crosse en l'air. Cinq Jours après, les vitres 
du bureau des aides sont défoncées, l'écriteau arraché; la 
fermentation ne cesse pas, et H. de Sauzay écrit que pour 
conlenirlavilleil faudrait un régiment— ASainUAmand, 
l'émeute éclate (out & fait, et n'est comprimée que par la 
violence. A SaintrÉlienne-en-Forez, Berlhéas, commis aux 
aides, et d'ailleurs accusé faussement d'accaparer les 
grains *, est défendu inutilement par la garde nationale. 
Selon la coutume, pour lui sauver la vie, on l'a mené en 
prison, et, pour plus de sûreté, la foule a exigé qu'on l'y 
attach&t avec un collier de fer. Uais tout d'un coup, se 



1. ArcUvM ntUoulM, FI, 3103. UUn do dire^irs da Cbcr, 9 avril 1 700, 
— Ib.f F7, 3165. Ltltre du 4 MU 1790. Jugemeot du prétjdîal, 4 navembr* 
1190. — LcUre de ta mui>ki{MaiU à» SaiDl-ËtJwuw, b loAt 1790. 

Ll BBTOI.UII0M. I — 11 
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ravisant, elle enfonce la porte, te tratne dehors et l'assom- 
me. Étendu & terre, il remuait encore la tête et y portait 
la main, lorsqu'une femme, ramassant une grosse pierre, 
lui brisa le cr&ne. — Ce ne sont point là des faits isolés. 
Aux mois de juillet et d'août 1789, dans presque toutes 
les villes du royaume, les barrières ont été brûlées, el 
l'Assemblée nationale a beau ordonner de les rétablir, 
maintenir les droits et les octrois, expliquer au peuple 
les besoins publics, lui rappeler pathétiquement qu'elle 
l'a déji soulagé d'ailleurs, le peuple aime bien mieux se 
soulager lui-même, tout de suite et toutàfait. Plus d'im- 
pôts sur les objets de consommation ni au proÛtdel'Ëtat, 
ni au profit des villes. « Les perceptions d'entrées sur les 
■ vins et les bestiaux, écritia municipalité deSaint-Étienne, 
« sont presque nulles, et nos forces insuffisantes pour les 
« appuyer. » — A Cambrai', deux émeutes successives 
ont obligé le bureau des aides et le Magistrat de la ville 
à diminuer de moitié les droits sur la bière. Mais « le mal, 
« borné d'abord à un coin de la province, s'est bientôt 
« propagé ; » à présent, écrivent les grands baillis de Lille, 
Douai et Orebies, « nous n'avons presque plus de bureaux 
« qui n'aient essuyé des avauies, et oti l'impôt ne soit 
B absolument à la discrétion du peuple. » Ceux-là seuls 
payent qui le veulent bien ; aussi « la fraude ne saurait être 
o plus grande qu'elle n'est. » — En effet les contribuables 
sont ingénieux pour sedéfendre, et trouvent des arguments 
ou des arguties pour se soustraire aux droits. A Cambrai 
ils alléguaient que, puisque maintenant les prîvUégiéi 
payent comme les autres, le trésor doit être assez richeV 
A Noyon, Ham, Chauny et dans les paroisses circonvoi- 

1. Archive* nationales, FI, 334B. LeUre de M. Séaac de MeilLaa, 10 «Trll 
nOO. — Letlre des grands baillis, 30 juin 1790. 

1. Bûchez et Roui, VI, 403. Rapport de Chabroud sur l'insarreclioD de 
Lyon des 9 et 10 juillet 1790. — Davergier, ColUetion <Ut déereU. Décnts 
des 4 et li aoU 1790. 
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sines, les bouchers, cabaretiers et aubergistes coalisés 
qui ODt refusé les aides distiaguent dans le décret spécial 
par lequel l'Assemblée les assujettit & la loi, et il faut 
un second décret spécial pour réduire ces nouveaux lé- 
gistes. A Lyon, le procédé est plus simple : les trente-deux 
sections oot nommé des commissaires; ceux-ci se pro- 
noncent contre l'octroi et invitent la municipalité à. l'abo- 
lir. Il faut bien qu'elle y consente ; car le peuple est là et 
furieux. Du reste, en attendant l'autorisation, il l'a prise, 
il s'est porté aux barrières, il a cbassé les commis, et de 
grandes provisions de denrées, qui, « par une prédestî- 
o nation singulière, » attendaient aux portes, entrent en 
Brancbise. — Contre celte mauvaise volonté universelle 
du contribuable, contre ces irruptions ou ces inGltrations 
de la fraude, le Trésor se défend comme il peut, répare 
sa digue emportée, bouche ses fissures, et la perception 
recommence. Mais comment serait-elle régulière et com- 
plète dans un Ëtat oti les tribunaux n'osent juger les dé- 
linquants, ob les pouvoirs publics n'osent soutenir les 
tribunaux', où la faveur populaire protège, contre les 
tribunaux et contre les pouvoirs publics, les bandits les 
mieux avérés et les vagabonds les plus malfaisants ? — 
A Paris, ob, après huit mois d'impunité, l'instructioD a 
commencé contre les pillards qui, le 13 août 1789, ont 
brûlé les barrières, les officiers de l'élection, <> considéranl 
« que leurs audiences sont devenues très-tumultueuses, 

1. Archives uUoagJeB, FT, Zibi. Lettre du minjalre, 3 juillet 1T90, an di- 
rectoire (le RhAne-et-Loire. <Le roi est informé que, dan» l'Atendue de votre 

• départcmeat, etDolammect dans les districts de Saint-Ëtienoe et de Uonl- 

• brisoD, le licence est partie au comble, qae les jugée n'oeeat poursuivre, 
■ qu'cD plaeienra endroits les offlciere moDicipam sont à la tCte du disor- 

• dre, que, daiw les autres, les gardes natioDales D'oMissenl pu aux réqui- 

• sitioas. ■ — Lettre du b septembre 1790. • Dans le bourg de Ttusy, dos 

• brigands se sont purtÉs daô* divers établissemeDls de filature de colon 

• les ont délrnils en perlie, et, aprii avoir pilU les loucbaiidiMi, les ont 

• publiquement vendues à l'encan. • 
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■ que l'afflueDce du peuple est inquiétante, que l'on a 

« enleodu des menaces de nature à donner de justes 

• alarmes, » sont contraints de surseoir, en rérèrent à 
l'Assemblée nationale ; et celle-d, considérant que, & si 
« l'on autorise les poursuites pour Paris, il faut les auto- 

• riser pour loul le royaume, » se décide « & voiler la sta- 
o tue delà Loi '. • 

Non-seulement elle la voile, mais encore elle la dérait, 
la refait et la mutile selon les exigences de la volonté 
populaire, et, en matière d'impdts indirects, tous ses dé- 
crets lui sont extorqués. — Dès l'origine, l'insurrection a 
été terrible contre la gabelle : dans l'Anjou seul, soixante 
mille hommes étaient ligués pour la détruire, et il a bien 
fallu abaisser le prix du sel de seize à six sous '. Uais 
cela ne sudit pas au peuple ; il a tant pàti de ce monopole 
qu'il ne veut pas en souflrir les restes, et il est toujours 
pour les contrebandiers contre les commis. — Au mois de 
janvier 1790, & Béziers, trente-deux employés, qui avaient 
saisi sur des contrebandiers armés une charge de faux 
sel', sont poursuivis par la loule jusque dans l'hôtel de 
ville; les consuls refusent de les défendre et se sauvent; 
la troupe les défend, mais en vain. Cinq sont suppliciés, 
horriblement mutilés, puis pendus. — Au mois de mars 
1790, Necker déclare que, d'après les relevés du dernier 
trimestre, le déGcit dans le recouvrement de la gabelle 
monte à plus de quatre millions par mois, c'est-à-dire 
aux quatre cinquièmes de la recette ordinaire, et le mono- 
pole du tabac n'est pas mieux respecté que celui du sel. 



I. Bâchez et Rotii, VI, 345. Rapport de H. Hugnet, I" juillet 1790. 

3. Procto-Terbaiu de l'AsEemblie naLlonale (sdance da U octobre 11891. 
— Décret do Ï7 Hptembre 1189, applicable le 1' octobre. Autres adoucissb- 
meats applicables le 1" jeavier 1193. 

3. Mercurede France, Ï7 févrrier \Î90. (Mi-moire du garde des sceau, 
IG janvier.) — Observationa de M. Neckcr sur le rapport fait par le cemiti 
ictûaaao», dans laiéauce du 1! mars 1190. 
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— A Tours', la milice bourgeoise refuse de donner maîn- 
forle aux employés, « protège ouvertement la contre- 
o bande, » « et le tabac de contrebande se vend publique- 
a ment à la foire, sous les yeux de la municipalité qui 
« n'ose s'y opposer, n — Far suite*, toutes les recettes in- 
directes baissent à la fois. Du l"mtti 1789 au l"mai 1T90, 
la ferme générale, au lieu de 150 millions, n'en produit que 
127 ; les aides et droits réunis, au lieu de 50 millions, n'en 
rendentqueSl. Les ruisseaux qui venaient remplir le tré- 
sor public sont de plus en plus obstrués par les résistances 
populaires, et, sous la pression populaire, l'Assemblée 
Rnit par les boucher tout à fait. Au mois de mars 1790 *, 
elle abolit la gabelle, les traites, les droits sur les cuirs, 
l'huile, l'amidon et la marque des fers. Aux mois de fé> 
vrier et de mars 1791, elle abolit les octrois et droits d'en- 
trée dans toutes les villes et bourgs du royaume, tous les 
4roits d'aiiles ou réunis aux aides, notamment toutes les 
taxes qui pèsent sur la fabrication, la vente ou la circu- 
lation des boissons. — A la fm le peuple l'a emporté, et, 
le 1" mai 1791, jour de l'application du décret, la garde 
nationale de Paris fait le tour des murs en jouant des airs 



1. ArcbiTM nationslei. H, 14â3. Correspondance de H. de Bercheny, 
li avril, 4 et 6 mai 1790. • Il est bj«n à craindre que l'impat du tabac n'ait 

• le roSme sort que celui dn «el. > 

2. Uereure de France, 31 juillet 1790 («iance du 10 juillet). H. Lambert, 
conlrûlenr général des finances, informe l'Assemblée • des obstacles que des 

• insurrections continuelles, dei brigandnges, des maximes de liberté aoar- 

• chique, imposent, d'un bout de la France à l'autre, k la perception des 

• laies. D'un cAté, on persuade au peuple qu'en refusant avec fermeté uu 

• impût contraire k tet droits il en obtiendra l'abolition. Ailleurs, la contre- 

• bande se fait à force ouverte; le peuple la protège, et les gardes nalio- 

• nales refusent de marcher contre la nation. En d'autres lieux, on excite 

• des haines, des divisions eatre les troupes et les préposés aux barrières : 
■ ceux-ci sont massacrés, les bureaux incendiés, pillés, et les prisons for- 

• cées.> — Mémoire ï l'Assemblée nationale, par M. Necker, 21 juillet 1790. 

3. Décrets des II et 13 mars 1790, applicables le 21 avril suivant. — Dé- 
crets des 19 février et 2 mars 1191, applicables le l" mai suivanL 
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patriotiques. Le canon des Invalides et celui da Pont-Neuf 
tonnent comme pour une victoire. Le soir, on illumine; 
toute la nuit, on boit, et la kermesse est universelle. En 
efTel la bière est à trois sous le pot, le vin à six sous la 
pinte ; c'est une biisse de moitié, et il n'y a pas de con- 
quête plus populaire, puisqu'elle met l'ivresse & la portée 
de tous tes gosiers *. 

Reste à pourvoir aux charges que défrayait l'octroi 
supprimé. En 1700, celui de Paris avait produit 35910859 
livres donls5 059 kkS pour l'État, et 10851 413 pour la ville. 
Comment la ville va-t-clle maintenant payer son guet, 
ses réverbères, le balayage de ses rues et l'entretien de 
ses hôpitaux ? Comment vont faire les douze cents autres 
villes et bourgs qui, du même coup, se trouvent dans le 
même cas? Comment va faire l'État gui, par l'abolition 
de la ferme générale, des entrées et des aides, s'est privé 
tout d'un coup des deux cinquièmes de son revenu? — Au 
mois de mars 1790, quand l'Assemblée a supprimé la 
gabelle et autres droits, elle a établi en remplacement 
une taxe de 50 millions à répartir sur l'impOt direct et 
sur les entrées des villes. Par conséquent, & présent que 
les entrées sont abolies, cette charge nouvelle tout en- 
tière retombé sur rimpôt direct. Est-il rentré, et rentrera- 
t-il?— Certainement, à travers tant d'émeutes, l'impôt 
indirect est difficile à percevoir. Pourtant, il révolte moins 
que l'autre, parce que les prélèvements de l'État y dispa- 
raissent dans le prix de la denrée, et que le fisc y cache 
sa main sous lamaio du marchand. Hier l'employé a passé 
dans la boutique, présenté son papier timbré : le débitant 
a payé sans trop de répugnance, sachant que demain il 
sera remboursé et au delà par le chaland ; la perception 
indirecte est achevée. S'il y a maintenant difQcuItéet débat, 



I. De Goncourl, La tociéié française pendant la Révolution, 104. — 
Haiime Du Camp, ParU, ta vie tt stt organe*, VI, 11. 
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ce sera entre le débitant et le contribuable qui vient A la 
boutique faire ses petites provisions; celui-ci gronde, 
mais contre la cberté, parce qu'il la sent, et peut-être contre 
le débitant qui empoche sa pièce blanche; il ne s'en prend 
point à l'employé du fisc qu'il ne voit pas et qui n'est plus 
)&. — Au contraire, dans la perception de l'impôt direct, 
£'est l'employé visible et présent qui lui enlève cette 
précieuse pièce blanche. De plus ce voleur autorisé ne 
lui donne rien en échange : sa perte est sèche; quand 
il sortait de la boutique, c'était avec une cruche de vin, 
UQ pot de sel, ou autres denrées semblables ; quand il 
sort du bureau, il n'a dans la main qu'une quittance, un 
mauvais morceau de papier grilTonné. — Or, à présent, il 
est maître dans sa commune, électeur, garde national, 
maire, seul autorisé à employer la force armée et chargé 
de se taxer lui-même. Venez donc lui demander de déter- 
rer le magot enfoui où il a mis tout son cœur et toute 
son âme, le pot de terre où ses pièces blanches sont ve- 
nues s'entasser une & une et qu'il a sauvé pendant tant 
d'années, au prix de tant de misères et de jeûnes, à la 
barbe du garnisaire, à travers les persécutions du subdé- 
légué, de l'élu, du collecteur et du commisi 

Du I" mai 1789 au 1" mai 1790*, les recettes générales, 
taille, accessoires de la taille, capitation, vingtièmes, au 
lieu de 161 millions, n'en rapportent que 28; dans les 
pays d'États, au lieu de 28 millions, le trésor en touche 6. 
Sur la contribution patriotique qui devait prélever le 
quart de tous les revenus au delà de 400 livres et S 1/2 
pour 100 de l'argenterie, des bijoux, de tout l'or et de tout 
l'argent monnayé que chacun avait en réserve, l'État a 
reçu 9 700 000 livres. Quant aux dons patriotiques, leur 

I. Gompltt dea revenus et dépeniH» au I" mu 1789. — Mémoire de 
H. Necker, 11 JuiUeL 1790. — Hémoites présentés par M. de Moatesquiou, 
9 Epptembre 1191. — Comptes rendus par le ministre Clavières, i octobn 
1792, 1" février 1793. — ItapporI de Camlwn, février 1793. 
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total, y compris les boucles d'argent des députés, n'at- 
teint que 361 587 francs; et, plus on examine les alen- 
tours de ces chifTres, plus on voit se réduire l'apport du 
villageois, de l'artisan, de l'ancien taillable. — En effet, 
depuis le mois d'octobre 1789, les privilégiés sont portés 
au rdie des contributions, et certainement ils forment la 
classe la plus aisée, la plus sensible aux idées géné- 
rales, la plus véritablement patriote. 11 est donc probable 
que, sur les 43 millions qui rentrent de l'impdt direct 
et de la contribution patriotique, ils ont versé la plus 
grosse part, peut-être les deux tiers, peut-être les trois 
quarts. En ce cas, pendant la première année de la Révo- 
lution, le paysan, l'ancien contribuable n'aura rien ou 
presque rien tiré de sa poche. Par exemple, pour |a con- 
tribution patriotique, l'Assemblée a laissé & la conscience 
de chacun le soin de fixer sa cote:au bout desixmoîs, elle 
découvre que les consciences sont trop larges, et se trouve 
obligée de confier ce droit aux municipalités. Par suite', 
tel qui se taxait & quaranl«'huit livres est taxé à cent 
cinquante; tel autre, cultivateur, qui avait offert six 
livres, est jugé capable d'en verser cent Dans un régi- 
ment, ce sont toujours les mêmes, une petite élite de 
braves, qui vont au-devant des balles. Dans un État, ce 
sont toujours les mêmes, une petite élite de gens probes, 
qui vont au-devant du percepteur. Il faut une contrainte 
efficace, dans le régiment pour suppléer à la bravoure de 
ceux qui n'en ont guère, dans l'État pour suppléer à la 
probité de ceux qui n'en ont pas. — C'est pourquoi, pen- 
dant les huit mois qui suivent, du 1" mai 1 790 au 1" jan- 
vier 1791, la contribution patriotique ne fournît que II 
millions. Deux ans après, le I" février 1793, sur les qua- 
rante mille râles communaux qui doivent la répartir, il y 
en a sept mille qui ne sont pas encore faits; sur 180 mil- 

1. BoivioCbampeatix, !3I. 
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lions qu'elle devrait produire, 73 millions sont encore dus. 
— Or, dans toutes les branches de la recette, la résistance 
du contribuable produit un déficit semblable et des retards 
pareils*. Au mois de juin 1790, un député déclare & la tri- 
bune que, « sur trente-six millious d'impositions qu'on de- 
a vrait recevoir par mois, on n'en reçoit que neuf*. » Au 
mois de novembre 1791, un riq)porteur du budget dit que 
les recettes, qui devraient monter à quarante ou quarante- 
huit millions par mois, ne dépassent pas onze millions 
et demi. Au 1" février 1793, sur les impôts directs de 
17S9 et 1790, il reste encore dû cent soixante-seize mil- 
lions. — Visiblement, contre les anciennes taxes, même 
autorisées et prolongées par l'Assemblée constituante, le 
peuple lutte de toute sa force, et l'on n'obtient de lui que 
ce qu'on peut lui arracher. 

Sera-t-il plus docile aux taxes nouvelles? L'Assemblée 
l'y exhorte et lui représente que, soulagé comme il l'est 
et patriote comme il doit l'être, il peut et doit s'acquitter. 
Il le peut; car, étant dispensé de la dtme, des droits féo- 
daux, de la gabelle, des octrois et des aides, à présent il 
esta son aise. Il le doit, car les impôts adoptés sont in- 
dispensables à l'État, équitables, répartis sur tous à pro- 
portion des fortunes, encaissés et dépensés sous un con- 
trôle sévère, sans détournement ni gaspillage, selon des 
comptes exacts, clairs, périodiques et vérifiés. Sans nul 
doute, & partir du 1" janvier 1791, date du nouveau 
régime financier, chaque contribuable s'empressera de 
payer en bon citoyen, et les deux cent quarante millions 
du nouvel impôt foncier, les soixante millions du nouvel 
impôt mobilier, sans compter les autres, droits d'enrcgis- 



1. Mtreure de France, IS mai 1791 (séance du 11 mai). — ' Diacoara de 
M. d'AlIftrde : < La Jtourgogne n'n encore rien payé de 1790. > 

3. Moniteur, séance du !■' juin 1790. Discours de H. Frelean.— Merevn 
4t France, % novembre 1791. Rapport de LarantLadebïl. 
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trement, de patente et de douane, rentreront d'eux-mêmes, 

aisément et régulièrement. 

Par mallieur, avant que le percepteur puisse toucher 
les deux premières contributions, il faut qu'elles soient 
réparties, et ft travers la complication des écritures, des 
formalités, des réclamations, parmi les résistances et les 
ignorances locales, l'opération se prolonge indéfiniment. 
L'impOt mobilier et foncier de 1791 n'est distribué par 
l'Assemblée entre les départements qu'au mois de juin 
1791. H n'est distribué par les départements entre les 
districts qu'aux mois de juillet, août et septembre 1791. 11 
n'est distribué par les districts entre les communes qu'aux 
mois d'octobre, novembre et décembre 1791. Ainsi, aux 
dernier mois de 1791, il n'est pas encore distribué par les 
communes entre les contribuables; d'où il suit que, sur 
l'exercice de 1791, pendant toute l'année 1791, le contri- 
buable n'a rien payé. — Ënfm, en 1792, chacun commence 
& recevoir sa cote. Avec quelle partialité et quelles dissi- 
mulations ces cotes sont faites, il faudrait un volume pour 
le dire. C'est que d'atnird l'emploi de répartiteur est dan- 
gereux, et que les municipalités, chargées d'appliquer & 
chacun sa quote-part, ne sont pas à leur aise dans la 
maison commune. Déjà, en 1790', les officiers municipaux 
de Montbazon ont été menacés de mort, si, au r6Ie de la 
taille, ils osaient taxer l'industrie, et ils se sont sauvés & 



1. Archives nationales, H, Uâ3. CorrespoiMlance de U. de fiercheny, 
5 juin 1790, etc. — F7, 31!6. Lettres de Ghenantin, cultivateur, T novem- 
bre 1793, et du procureur syndic, 6 novembre. — F7, 3269. Procès-verbal de 
ta municipalité de Clupac, â août 1793. — F7, 3202. Lettre du ministre de 
la justice, Duport, 3 janvier 1792. • Le défaut ^olu de force publique dans 

• le district de Montargis y rend absolument impossible toute opération du 

• gouvernement et toute exécution des lois. L'arriéré des impôts à recoo- 
■ vrer y est trés-coasidérable, et les contraintes dangereuses à décerner et 

< impossibles à mettre à eiécution, tant par la crainte des huissiers qui 

• n'osent s'en charger, que par la violence des contribuables auxquels oa 

< n'a aucun frein k opposer. ■ 
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Tours au milieu do la nuit. A Tours même, trois ou quatre 
cents insurgés du voisinage, traînant avec eux les offi- 
ciers municipaux de trois bourgades, sont venus déclarer 
aux autorités de la ville « que, pour toute imposition, ils 
« ne voulaient payer que quarante-cinq sous par ménage. » 
J'ai conté comment en 1792, dans le même département, 
« on tue, on assassine les municipaux » qui ont la har- 
diesse de publier les rdles de la contribution mobilière. 
Dans la Creuse, h Clugnac, au moment où le greffier en 
donne lecture, des femmes se jettent sur lui, lui arra- 
chent le râle, > le déchirent avec mille imprécations »; le 
conseil municipal est assailli; deux cents personnes lui 
lancent des pierres; un de ses membres est renversé; on 
lui rase les cheveux, et on le promène avec dérision dons 
le village. —Quand le petit contribuable se défend ainsi, 
on est averti de le ménager. Aussi bien, dans ces conseils 
de villageois, la répartition se fait de compère & com- 
père. On se décharge en chargeant autrui : « on taxe 
« les propriétaires; on veut leur faire supporter tout 
B rimpdt B Surtout on taxe & outrance le noble, l'ancien 
seigneur, tellement qu'en plusieurs endroits son revenu 
ne suffit pas & payer sa cote. — D'autre part, oo se fait 
pauvre; on fausse ou on esquive les prescriptions de la 
loi. ■> Dans la plupart des municipalités, les maisons, b&- 
" timenls, usines', ne sont évalués qu'en raison de la 
o valeur de la superficie, estimée comme terre de première 
B classe, ce qui réduit leur cote à presque rien. » Et cette 
fraude n'a pas été pratiquée seulement dans les villages. 
« On pourrait citer des communes de huit à dix 
B mille &mes de population, qui se sont si bien concertées 
« & cet égard, qu'il ne s'y trouve point de maison estimée 



1. Rapport an comité des fiDsoces par Ramel, 19 floréal aa n. (La Consti- 
tnant« araU fixé la contribution fondera d'un« maïwa mi Niième de m va* 
Inu locatîve.) 
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• au-dessus de cinquanie sous. » — Dernier expédient : 
laconnmune dilTëre le plus qu'elle peut la confection de 
ses rûles. Le 30 janvier 1792, sur 40911, il n'y en a 
encore que 2560 définitifs; au 5 octobre 1792, dans 4800 
municipalités, les matrices ne sont pas faites; et notez 
qu'il s'agit d'un exercice terminé depuis plus de neuf 
mois. A la même date, il y a plus de six mille communes 
qui n'ont pas encore commencé à percevoir la contribu- 
tion foncière de 1791, plus de quinze mille communes qui 
n'ont pas encore commencé à. percevoir la contribution 
mobilière de 1791; sur ces deux impositions, le Trésor et 
les départements n'ont encore touché que 152 millions, 
il en reste dû 222. Au 1" février 1793, sur le même exer- 
cice, il reste encore dû 161 millions, et, des 50 millions 
établis en 1790 pour remplacer la gabelle et autres droits 
supprimés, on en a touché 2. EnGn à cette même date, sur 
les deux contributions directes de 1792, qui devaient pro- 
duire 300 millions, on a recouvré moins de 4 millions. 
— C'est un adage de débiteur qu'il ne faut payer que le 
plus tard possible. Quel que soit le créancier, État ou 
particulier, à force de traîner en longueur, on en ti- 
rera pied ou aile. L'adage est vrai, et, cette fois encore, le 
succès en va prouver la justesse. Pendant l'année 1793, 
le paysan commence h solder une portion de son arriéré, 
mais c'est m assignats. Or, en janvier, février et mars 1792, 
les assignats perdent trentre-quatre.quaranteetquarante- 
septpourcent; en janvier, février et mars 1793, quarante- 
cinq et cinquante pour cent; en mai,juin et juillet 1793, 
cinquante-quatre, soixante et soixante-sept pour cent. 
Ainsi la vieille créance de l'État a fondu entre ses mains; 
ceux qui ont gardé leurs écus gagnent cinquante pour 
cent et davantage. Bien mieux, plus ils atermoient, plus 
leur dette diminue, et déjà, à force de délais, ils ont trouvé 
le moyen de se libérer à moitié prix. 
En attendant, ils font main basse sur les biens fonciers 
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mal défeDdus de ce créancier trop faible. — 11 est toujours 
dirncile & des cerveaux bruts de se flgurer comme une. 
personne véritable, comme un propriétaire légitime, cet 
être abstrait, vague, invisible qu'on nomme l'État, sur- 
tout quand on leur répète que l'État c'est tout le monde. 
Ce qui est & tout le monde est à chacun, et, puisque les 
forêts sont au public, le premier venu a le droit d'en user. 
Au mois de décembre 1789', dans les bois de Boulogne 
et de Vioceones, des bandes de soixante hommes et da- 
vantage abattent les arbres. Au mois d'avril 1790, dans la 
forêt de Saint-Germain, «jour et nuit, les patrouilles ar- 
u rGtent des délinquants de tout genre ; » remis aux gar- 
des nationales voisines et aux municipalités, ils sont 
«■ rel&chés presque aussitôt, même avec les bois coupés 
a en fraude. » Contre a les insultes et les menaces réi- 
a térécs du bas peuple, >> nulle répression ; un attroupe- 
ment de femmes excitées par un ancien garde-française 
vient piller, & la barbe de l'escorte, une voiture de fagots 
confisquée au profit d'un hospice, et, dans la forêt, des 
bandes de maraudeurs font feu sur les patrouilles. — A 
Chantilly, trois officiers de chasse* sont blessés mortel- 
lement;peDdantdiX'huit jours consécutifs, les deuxparcs 
sont dévastés; tout le gibier est tué, transporté à Paris, 
vendu. — A Cbambord, le lieutenant de la maréchaussée 



I. Uertutre de France, 11 décembre 1789. — Arcbivw nalloitalei, FT, 
3268. Mémoire des ofacier» conmiuidajiUedétachementde Ugarde natio* 
nais parisienne en slelion k ConDans-Sainle-Honorine (avril 1190]. CecLi- 
flcaL dei ofllcien municipaux de Poiisy, 31 man. 

3. iîercurede France, 11 eL 26 man 1791. — Archive! nalionales, H, 
IkiZ. Lettre du lieulsaoïil de la maréchaussée de Bluis, 21 avril 1790. -^ 
Mercure (U France, 24 juillet 1790. Deux des meurtrière disaient ft ceux qui 
voulaient tauver roMciur de la maîtrise : • On pend bien à Paris. Allez, 
voua êlee Je* arialocratec On parlera de nous dans lei gaxettel de Parie. * 
(OépoeitioDsdet limoine.) — Décrets et proclamations pour la prolectioa 
de* forets, 3 novembre el 11 décembre 17S9. —Antre en octobre 1790. — 
Aulie le 29 Janvier 1Ï9I. 
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(crit pour annoncer EOn impuissance j les bois sont rava- 
gés et même incendiés ; ce sont les bracoaniers qui main- 
tenant sont les seigneurs du lieu ; ils ont fait brèche aux 
murs et dessèchent les étangs pour mettre le poisson à 
sec. — A Claix, en Dauphiné, un oflicier de la maîtrise, 
ayant obtenu contre les habitants la défense de couper 
du boia dans des Ilots affermés, est saisi, supplicié pen- 
dant cinq heures, puis assommé à coups de pierres. — 
Vainement l'Assemblée oatioDale, par trois décrets et rè- 
glements, a mis les forêts sous la surveillance et la pro- 
tection des corps administratifs; ils ont trop peur de leurs 
administrés. Entre le pouvoir central qui est débile el 
lointain et le peuple qui est fort et présent, c'est pour le 
peuple qu'ils se décident. Des cinq municipalités qui en- 
tourent Chantilly, aucune ne veut prêter main-forte à la 
loi, et le directoire du district, le directoire du départe- 
ment, autorisent leur inertie. — Pareillement, près de 
Toulouse', où la superbe forêt de Larramet est dévastée 
en plein jour et & main armée, où le gaspillage populaire 
n'a rien laissé du taillis et des futaies que a quelques 
• arbres épars et des restes de troncs coupés à diverses 
« hauteurs, » les municipalités de Toulouse etdeTourne- 
feuilie refusent toute assistance. Bien pis, en d'autres 
provinces, par exemple, en Alsace, n des municipalités 
a entières, leurs maires en lête, coupent les bois qui sont 
B à leur bienséance et les emportent' » — Si quelque tri- 
bunal veut appliquer la loi, c'est sans effet, & ses propres 
risques, au risque de ne pouvoir juger ou d'être contraÎDt 
de se déjuger. A Paris, la sentence préparée contre les 
incendiaires de l'octroi 51'a pu être rendue. A Montargis, 



I. Archives nationaleB.FÎ, 3119. Letlredu tNiilUdeVirieu,26 jaDvierlT92. 

3. Mercure de Franet, 3 décembre 1791. (Lettre de Sart«loui«, da LS no- 
Tembre IT9I). — Arcbives njttîonales, FI, 31Î3. Lettre de* ofBcien munici- 
fUiDX de UoDtargia, B janvier 1193. 
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la senteoce rendue contre lès maraudeurs, qui volaient 
ries charretées de buis dans les forêts nationales, a dû être 
réformée, et par les juges eux-mêmes. Au moment où le 
tribunal prononçait la confiscation des charrettes et des 
bétes sajsïes, des cris de fureur se sont élevés contre lui ; 
il a été insulté par l'assislance ; les condamnés ont dé- 
claré tout haut qu'ils reprendraient de force leurs char- 
rettes et leurs bêtes. Sur quoi « les juges se retirentdans 
« la chambre du conseil, et bientôt après, remontant 
« sur leurs sièges, annulent dans leur jugement tout ce 
« qui regarde la confiscation. « 

Pourtant, celle justice, si dérisoire et si violentée 
qu'elle soit, est encore un reste de barrière. Quand elle 
tombeavec le gouvernement, tout esten proie; il n'y a plus 
de propriétés publiques. — A partir du 10 aoûtl7S2, chaque 
commune ou particulier s'en approprie ce qui lui con- 
vient, produit ou sol. Les déprédateurs vont jusqu'à dire 
que, puisque le gouverncmeat ne les réprime plus, il les 
autorise'. « Ils ont détruit jusqu'à des plantations ré- 
« centes de jeunes arbres. » Tel village près de Fontai- 
nebleau s'est partagé et a défriché un morceau entier de 
lafutaie. A Rambouillet, du 10 août à la fin d'octobre, 
« la perte est de plus de 100000 écus, » et les agitateurs 
ruraux demandent avec menaces le partage de la forêt 
entre les habitants. Partout « les dévastations sonténor- 
" mes, " prolongées pendant des mois entiers, et telles, 
dit le ministre, que cette source de revenu public est pour 
longtemps tarie. — Les biens communaux ne sont pas 
plus respectés que les biens nationaux. Dans chaque 
commune, les gens hardis et t>esoîgneux, la populace 
rurale les exploite et en jouit, par privilège. Non con- 



1. ArchivoB DationslM, FT, 316S. Lettre du directeur de» domaina» o»lio- 
Diux i Rtunboiiillel, 31 octobre 1191. — Compte reudn du oiDutre Clarii- 
tM, 1" «Trier 1793. 
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tente de la jouissance, elle en veut encore la propriété, 
et, quatre jours après la chute du roi, l'Assemblée légis- 
lative, perdant pied dans la débâcle uoiverselle, donne 
aux indigents la (acuité de pratiquer la loi agraire*. Dé- 
sormais il Bunira que, dans une commune, le tiers des 
babitants des deux sexes, servantes, manouvriers, ber- 
gers, valets de fenoe ou d'écurie, et même pauvres & Tau- 
mdne, demande le partage des communaux. Tous les 
communaux, sauf les édiQces publics et les bois, seront 
partagés en autant de lois égaux qu'il y aura de têtes ; 
les lots seront tirés au sort, et chaque individu prendra 
possession de son morceau. L'opération s'exécute, car 
« elle flatte infiniment les habitants les moins aisés. » 
Dans le district d'Arcis-sur-Aube, sur quatre-vingt-dix 
communes, il n'y en a qu'une douzdne où plus des deux 
tiers des votants aient eu le bon sens de se prononcer con- 
tre elle. Dorénavant, la commune cesse d'être un pro- 
priétaire indépendant; elle n'a plus de réserve. En cas de 
détresse, il faut qu'elle se taxe et touche, si elle peut, les 
BOUS additionnels. Son revenu futur réside iprésent dans 
la poche bien fermée des nouveaux propriétaires. — Cette 
fois encore, des convoitises prîvéesontfait prévaloir leurs 
courtes vues. National ou communal, c'est toujours i'in- 
lérêt public qui succombe, et il succombe toujours sous 
l'usurpation des minorités indigentes, tantôt par la fai- 
blesse du pouvoir public qui n'ose s'opposer é leurs vio- 
lences, tanlât par la complicité du pouvoir public qui 
leur confère les droits de la majorité. 

1. Décréta du 14 aolt 1791, du IDjuin 1793. — ArcbltM BtUfoiMlei, Mis- 
■ian* dei Reprteentaota, D, S 1. (Dilibéraliao du dialricl de Troie», S ven- 
Um an m.) — A Thunelières, le tinge des loU a eu lieu Ig 10 (rucUJor 
an ti, et OD l'a recommeiicé en faveur de la aervante de Cilly, ofOcier muoi- 
cipal Irèa-inBneDl, el qui • Mail l'Ame de ces aUltgae». > — ib. , Prâcis dei 
opéfationt du district d'Arci»«ur-Aube, an 30 pluviôse sd ni. > Les deux 
a tiers des comnuDes ont de ces sortes de biens. La majeure paitie ■ Tot4 
1 et effectué le partage, ou s'en occvpe aciuelleiueat. • 
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I Quand la force publique manque pour protéger les pro- 
priétés publiques, elle manque aussi pour protéger les 
propriétés privées ; car les mêmes convoitises et les mê- 
mes besoins s'attaquent aux unes et aux autres. Que l'on 
doive & l'Ëlat ou i un particulier, la tentation de ne pas 
payer est toujours égale. Dans les deux cas, il suffit de 
trouver un prétexte pour nier la dette, et, pour trouver 
ce prétexte, la cupidité du tenancier vaut l'égolsme du 
contribuable. « Puisque le régime féodal est aboli, il faut 
que rien n'en subsiste ; plus de créances seigneuriales. 
Si là-bas, & Paris, l'Assemblée en a maintenu plusieurs, 
c'est par mégarde ou par corruption; nous apprendrons 
bientôt qu'elle les a supprimées toutes. En attendant, 
faisons-nous donner quittance, et allons brûler les titres 
là où ils sont. » 

Sur ce raisonnement, la jacquerie recommence; à vrai 
dire, elle est universelle et permanente. Comme dans un 
corps où les éléments derniers de la substance vivante 
sont altérés par un trouble organique, on démêle le mal 
dans les parties qui semblent saines ; là où il n'éclate pas 
il est sur le point d'éclater; une anxiété continuelle, un 
malaise profond, une fièvre sourde, dénotent sa présence. 
Ici le débiteur ne paie pas, et le créancier n'ose pour- 
suivre. Ailleurs ce sont des éruptions isolées : à Auxon ', 
dans un domaine épargné par la grande jacquerie de 

1. M&reure d» France, 7 janTier 1790. (Chlleau d'AaxoD dtmi la Haut»- 

Saune.) — ArchiTes nalioDales, FT, 3355. (Lettre du ministre au directoire 
de Rhflne-et-Loire, ï juillet 1790) — Mei-cure de France, 17 juillet 1790' 
(Rapport de SI. de firoglie, 13 juillet, et décret des 13-18 juillet.] — ArchWes 
natioDales, H, UU. (CorrespondaDce de H. de Bercheoy, Il juillet 1790.) 
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juillet 1789, les bois sont ravagés, et les paysans, furieux 
d'être dénoncés par les gardes, marchent sur le cb&teau 
occupé par un vieillard et par une enfant : tout le vil- 
lage est venu, bommes et femmes; à coups de hache 
ils défonceot la porte barricadée et tirent sur les voisins 
qui viennent au secours. — En d'autres endroits, dans 
les districts de Sainl-Ëlienne et de Montbrison, a on en- 
s lève impunément les arbres des propriétaires, oo dé- 
« molit leurs murs de clôture et de terrasse; ceux qui 
• se plaignent sont menacés de mort et de voir at>altre 
« leurs maisons, a Près de Paris, autour de Hootargis, 
Nemours et Fontainebleau, nombre de paroisses refu- 
sent d'acquitter les droits de dîme et de champart que 
l'Assemblée vient de consacrer une seconde fois; on 
dresse des potences avec menace d'y accrocher les per- 
cepteurs, et, aux environs de Tonnerre, les redevables at- 
troupés tirent sur la maréchaussée qui vient protéger les 
redevances ~~ Là bas, près d'Amiens, la comtesse de la 
Mire*, dans sa terre de Davencourt, voit arriver chezelle 
la municipalité du village qui l'invite & renoncer & ses 
droits de champart et de tiers. Elle refuse; on insiste- 
Elle refuse encore ; on l'avertit « qu'il lui arrivera mal- 
a heur. » En effet, deux oKiciers municipaux font son- 
ner le tocsin, et le village accourt avec des armes. Un do- 
mestique a le bras cassé par une balle: pendant trois 
heures, la comtesse et ses deux enfants sont chargés 
d'avanies et de coups; on la force & signer un papier 
qu'on ne lui permet pas de lire; en parant un coup de 
sabre, elle a le bras fendu, du coude au poignet; le châ- 
teau est pillé; elle ne parvient é. s'évader que gr&ce au 
zèle de quelques domestiques. — En même temps, de 



1. Mtreure de France, 19 mars 1790. Lettre d'AoïJenB, 28 Tdvrier. (tUI- 
tei-Dapaa ne publie dans le Merewe que des letties ligoiei et «uUieiiti* 
que*.) 
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larges éruptions s'élalcnt sur des provinces entièies; 
presque sans interruption l'une succède à l'autre, et la 
fiëvre reprend des portions qu'on croyait guéries, tant 
qu'enfin ces ulcères coniluents se rejoignent et font uno 
Eieulc plaie de toute la surlace du corps social. 

A la fin de décembre 17S9, la fermentation chronique 
devient aiguë en Bretagne. Selon l'ordinaire, les imagi- 
nations ont forgé un complot, et, au dire du peuple, si le 
peuple attaque, c'est pour se défendre. Le bruit a couru' 
que H. de Goyon, près de Lamballe, vient de réunir dans 
son chAteau nombre de gentilshommes et six cents soldats. 
Aussitôt le maire et la garde nationale de Lamballe sont 
partis en force; ils l'ont trouvé chez lui tout pacifique, 
sans autre compagnie que deux ou trois amis, et sans 
autres armes que quatre fusils de chasse. — Mais le 
branle est donné, et, le 15 janvier, la grande fédération 
de Pontivy a exalté les cervelles. On a bu, chanté, crié, 
célébré les décrets nouveaux, devant des paysans armés 
qui n'entendent pas le français, encore bien moins les 
termes légaux, et qui, au retour, raisonnant entre eux 
en bas^reton, interprètent la loi d'une étrange manière. 
« A leur sens, un décret de l'Assemblée nationale est un 
« décret de prise de corps; y or les principaux décrets de 
l'Assemblée sont contre les nobles ; donc ce sont là, contre 
les nobles, autant de décrets de prise de corps. — Quelques 
jours après, vers la fin de janvier, pendant tout le mois 
de février et jusqu'au mois d'avril, l'opération s'exécute 
tumultuairement, par des attroupements de villageois et 
de vagabonds, autour de Nantes, Auray, RedoD, Dinan, 
Plofirmel, Rennes, Guingamp, et d'autres villes encore. 



1. Archives nalioulei, KK, ItOS. (Correspoodance deU. deTbtard; leU 
très du cbeTsIier de B4vy,!6 décembre 1789, et autrei,ju*qu'au& avril 1790). 
— UonUeur, lésnce du 9 WvriernW, — Ugreure it France, 6 lévrier et 
• man 1790. (Li«to de* cbttnaui.) 
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Partout, écrîtle mairede Nantes', « les gens de la cam- 
« pagne croient s'affranchir de leurs redevances ea bru- 
it lant les titres ; dans cette persuasion, les meilleurs 
« d'entre eux y concourent, » ou laissent faire ; el les 
excès sont énormes, parce que plusieurs exercent a des 
■ vengeances particulières, et que tous sont échauffés 
« par le vin. » — A Beuvres, « les paysans et vassaux de 
« la seigneurie, après avoir brûlé les titres, s'établissent 
« dans lechAleau et menacent de l'incendier, si on ne leur 
« livre d'autres papiers qu'ils prétendent qu'on leur ca- 
a che. a Près de Redon, l'abbaye de Saint-Sauveur est ré- 
duite en cendres. Redon est menacé; Ploërmel est presque 
assiégé. Au bout d'un mois, on compte trente-neuf chft- 
teaux attaqués, vingt-cinq où les titres ont été brûlés, 
douze où les propriétaires ont dû signer l'abandon de 
leurs droits. Deux chAteaux qui commençaient à flamber 
ont été sauvés par la garde nationale. Celui du Bois- 
au-Voyer a été incendié tout & fait ; plusieurs ont été 
saccagés. Par surcroît, « plus de quinze » procureurs fis- 
1 eaux, greffiers, notaires, officiers de justice seigneuriale, 
s ont été pillés ou brûlés, » et les propriétaires se réfu- 
gient dans les villes, parce que la campagne est main- 
tenant inhabitable pour eux. 

En même temps, sur un autre point, une seconde tu- 
meur s'est ouverte'. Elle a percé dans le bas Limousin 
dès le commencement de janvier ; de là l'inÛammatioD 
purulente a gagné le Quercy, le haut Languedoc, le P6- 

1. Archives aalioiuIeB, KK. 1 105. (Correapondance de H. de Thiard.) — 
Lellres du maire de Naiiles, 16 février 1790, de la muiiicipatilé de Redoa, 
19»Tner, etc, 

3. Mercure de France, 6 tl il léiTim 1190. (DiscoarB de H. de Foucault, 
léances dei ! et 6 fivrier.) — Moniteur (mimes dates). (Rapport de Gré- 
goire, 9 février, discours de U. Salli de Chaui et de H. de Noaille*, 9 H- 
vrier.) — Uéuioire de» députée de la ville de Tulle, rédigé par Tabbé Honl- 
let (d'aprfts les délibéralions el adresses des quatre-vingtlrois bourgs el ville» 
de la province]. 
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rigord, le Rouergue, et, au mois de février, depuis Tulle 
jusqu'à MontaubaD, depuis Agen jusqu'à Périgueux et 
Cahors, elle couvre trois départements.— Là aussi, selon 
la rëgU, l'attente a créé son objet. A force de souhaiter 
une loi qui supprime toutes les redevances, on se Dgure 
qu'elle est faite ; et l'on répète que « le roi et l'Assemblée^ 
<E naticnale ont ordonné des députations pour planter la 
« Mai etpour^fatrer les châteaux. » — Déplus, et toujours 
selon l'usage, les bandits, les gens sans aveu sont en 
tête avec les furieux, et conduisent l'opération à leur ma- 
nière. Dès qu'une bande s'est formée, elle arrête sur les 
chemins, dans les champs, dans les chaumières isolées, 
les campagnards tranquilles qu'elle aura soin de mettre 
en avant, si l'on en vient aux coups.— Ala contrainte elle 
ajoute la terreur. Des potences sont dressées pour qui- 
conque payera les droits casuels ou les redevances an- 
nuelles, etdes paroisses du Quercy menacent leurs voisins 
du Périgord de les mettre à feu et à sang sous huitaine, 
s'ils ne font pas en Périgord ce qu'elles font en Quercy. — 
Le tocsin sonne, le tambour bal, et, de commune en com- 
mune, e la cérémonie » s'accomplit. On prend de force au 
curé les clefs de l'église, on en brûle les bancs et parfois les 
boiseries marquées aux armes du seigneur. On va chez le 
seigneur, on arrache ses girouettes et on l'oblige à four- 
nir son plus bel arbre avec plumes et rubans pour l'or- 
ner, sans oublier les trois mesures avec lesquelles il 
prélève ses redevances en grains ou farine. On plante ce 
mai sur la plac^ du village, on attache au sommet les 
girouettes, les rubans, les plumes, les trois mesures et 
cette inscription : « Par ordre du roi et de l'Assemblée 
« nationale, quittance finale des rentes. » Cela fait, il 
est visible que le seigneur, n'ayant plus ni girouettes, 
ni banc à l'église, ni mesures à prélèvement, n'est 
plus seigneur et ne pourra plus rien prélever. Par- 
tant, acclamations, kermesse et orgie sur la place. Sei- 
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gneur, curé, riches, quiconque peut payer est mis à con- 
tribution; on mange, on boit, « le peuple ne désenivre 
a pas. » ~~ Ed cet état, comme il a des armes, il frappe, 
et, quand on lui résiste, il incendie. Dans l'Agénois un 
chflteau é. M. de Lamelh, un autre & H. d'Aiguillon, dans 
le haut Languedoc celui de H. de BournazeI,dans le Pé- 
rigord celui de M. de Bar, sont brûlés; H. de Bar est 
assommé de coups; six autres sont tués dans le Quercy. 
Nombre de châteaux aux environs de Montauban et dans 
le Limousin sont assiégés à coups de fusil ; plusieurs sont 
pillés. — Des bandes de douze cents hommes sont en 
campagne : « on en veut à toutes les propriétés; » on ré- 
pare les torts; « on juge à nouveau des procès jugés de- 
B puis trente ans, et l'on rend des sentences qu'on exé- 
B cute, » — Si quelqu'un manque au nouveau code, il 
est puni, et au profit des nouveaux souverains : dans 
l'Agénois, un gentilhomme ayant payé la rente que com- 
portait son tîeF, le peuple lui prend sa quittance, le met 
à l'amende d'une somme égale & celle qu'il a versée, et 
vient sous ses fenêtres manger cet argent, en triomphe 
et avec dérision. 

Contre ces fourmilières soulevées d'usurpateurs bru- 
taux, plusieurs gardes nationales encore énergiques, 
beaucoup de municipalités encoreamies de l'ordre, nom- 
bre de gentilshommes encore résidants usent de leurs ar- 
mes. Quelques brigands, arrêtés en flagrant délit, sont 
jugés prévOlalement, et, sur-le-champ, exécutés pour 
l'exemple. Pour tous les gens du pays, le péril social est 
manifeste et pressant : si de tels attentats restaient im- 
punis, il n'y aurait plus de propriétés ni de lois en France. 
Aussi bien, le parlement de Bordeaux requiert des pour- 
suites; quatre-vingt-trois bourgs et villes signent des 
adresses et envoient à l'Assemblée nationale une députa- 
tion extraordinaire pour demander que l'on continue les 
procédures commencées, que l'on punisse les coupables 
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détenus, et surtout que l'on maintienne les prévôtés. — 
Ed réponse, l'Assemblée inllige l'improbation la plun 
rude au parlement de Bordeaux, et commence la démoli- 
tioD de tout l'ordre judiciaire*. Dès à présent elle sursoit 
à l'exëculion de tous les jugements prévétaux. Quelques 
mois plus tard, elle obligera le roi à déclarer que les pro- 
cédures instruites contre la jacquerie de la Bretagne se- 
ront regardées comme non avenues , et que les mutins 
arrêtés seront mis en liberté. Pour toute répression, elle 
expédie au peuple français une exhortation sentimentale, 
douze pages de fadeurs littéraires, qui semblent écrites 
par Florîan pour ses Estelle et ses Némorin*. — Par une 
conséquence inévitable, aux alentours du brasier mal 
éteint, de nouveaux foyers s'allument. Dans le district de 
Saintes', M. Dupaty, conseiller au parlement de Bor- 
deaux, après avoir épuisé les voies de douceur, avait Gni 
par assigner ceux de ses tenanciers qui ne voulaient pas 
lui payer ses rentes; là-dessus, la paroisse de Saint-Thomas 
de Cosnac, jointe à cinq ou six autres, s'ébranle et vient 
assaillir ses deux châteaux de Bois-Roche et de Saint- 
Georges-des-Agouts ; ils sont saccagés, puis brûlés; son 
fils s'échappe & travers les coups de fusil. Le notaire et 
régisseur Martin est visité de même; ses meubles et son 
argent sont pillés ; * sa fille éprouve les outrages les plus 
o affreux, » et un détachement, poussant jusque chez le 
marquis de Cumont, l'oblige, sous peine d'être incendié, 
à donner décharge de toutes les redevances. En tête des 
incendiaires sont les ofûciers municipaux de Saint-Tho- 



1. Moniteur, (éaacedu 4 mus 1790.— Duvergier, Décrettdu 6inftr»1790 
et dM6-10aoAl 1790. 

1. L'adresBO est du 11 février 1790. Cette pièce, d'un comique eitroordi- 
Dïlre, suffirait poui faire comprendre tonte l'hUloire d« la Révolu tioD. 

3. Arebivei oalionalei, F7, 3103. (LeUree du commiuaire du roi, 30 avril 
et 9 mai 1790. — LeUre du duc de Uaillé, 6ioii.— Procii-verbiiux dei ad. 
niDiitnUun du députemenl, M novembre 1790.) — Ueniteur, VI, 516. 
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maSt excepté le maire qui s'est sauvé. — C'est que le ré- 
gime électoral ioslitué par l'Assemblée constituante com- 
mence à produire ses effets. « Presque partout, » écrit le 
commissaire du roi, « on a éliminé les grands proprié- 
B taires, et les emplois sont occupés par des hommes qui 
a remplissent strictement les conditions d'éligibilité. 11 en 

- « résulte une sorte d'acharnement des gens peu riches 
* & vexer ceux qui ont des héritages considérables. » — 
Six mois plus tard, dans le même déparlement, & Au- 
jean, Migron, Varaise, les gardes nationales et les auto- 
rités villageoises décident qu'on ne payera plus ni dîmes, 
ni agriers, ni champarts, ni aucun des droits conservés. 
En vain le département casse leur arrêté, envoie des 
commissaires, des gendarmes, un huissier. Les commis- 
saires sont chassés, on lire sur l'huissier et sur les gen- 
darmes ; le vice-président du distrîcl, qui allait faire son 
rapport au département, est saisi en route, et contraint 
de donner sa démission. Sept paroisses se sont coalisée^ 
avec Aujean, dix avec Migron ; Varaise a sonné le tocsin, 
les villages sont soulevés à quatre lieues à la ronde, 
quinze cents hommes armés de fusils, de faux, de 
cognées et de fourches, apprêtent leurs bras. Il s'agit de 
délivrer le principal meneur de Varaise, Planche, quia 
été arrêté, et de punir Latierce, maire de Varaise, que 
l'on soupçonne d'avoir dénoncé Planche. Latierce est 
roué de coups, on lui « fait subir mille tourments pen- 
< dant trente heures; » puis on se met en marche avec lui 
sur Saint-Jean -d'Angély, et on exige l'élargissement de 

. Planche. La municipalité, qui d'abord a refusé, finit par 
consentir à condition qu'onluirendraLatierceen échange. 
En conséquence. Planche est mis en liberté, reçu avec 
des cris de triomphe. Mais Latierce n'est pas rendu ; au 
contraire, on le supplicie une heure durant, puis on le 
massacre, et le directoire du district, moins soumis que 
la municipalité, est forcé de fuir. — De tels symptOmes no 
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sont pas douteux, et il y en a de pareils eo Bretagne : 
évidemment, les âmes sont toujours insurgées. Au lieu de 
se vider, l'abcès social se remplit et se gonfle; il va cre- 
ver une seconde fois aux mômes places, et, en 1791 com- 
me eo 1790, la Jacquerie s'étale sur la Bretagne comme 
sur le Limousin. 

C'est que la volonté du paysan est d'une autre nature 
que la ndtre, bien plus fixe et bien plus tenace. Quand 
une pensée s'accroche en lui, elle y prend oaissance par une 
croissance obscure et profonde, sur laquelle la parole et 
le raisonnement n'ont pas de prise ; une fois implantée, 
elle végète & sa guise, non à la nûtre^ et nul texte légis- 
latif, nul arrêté judiciaire, nulle remontrance administra- 
tive oe peut changer l'espèce de fruit qu'elle produit 
Ce fruit, élaboré depuis des siècles, est le sentiment d'une 
spoliation excessive, et partant le besoin d'une décharge 
complète. Ayant trop payé à tout le monde, ils ne veulent 
plus rien payer à personne, et cette idée, vainement com- 
primée, se redresse toujours & la façon d'un instinct — 
Au mois de janvier 1791 ', les bandes se relorment en Bre- 
tagne ; c'est que les propriétaires d'anciens fiefs ont ré- 
clamé l'acquittement de leurs rentes. D'abord les parois- 
ses coalisées refusent de rien payer aux régisseurs ; puis 
les gardes nationales rustiques viennent dans les chi- 
teaux contraindre les propriétaires. Le plus souvent c'est 
le commandant de la garde nationale, parfois c'est le pro- 
cureur de la commune qui dicte au seigneur la renon- 
ciation; de plus on lui fait souscrire des billets au profit 
de la paroisse ou de divers particuliers. Selon eux, c'est 
restitution et dédommagement : puisque tous les droits 
féodaux sont abolis, il est tenu de leur rendre ce qu'il a 
reçu d'eux l'année dernière; puisqu'ils se sont dérangés, 

1. ArchivM DalioDftlei, F7, 3Vli. LeUre du directoire d'Ille «( Vilaine, 
10 Janvier 1791, et Leltrede Dînan, 39 Janvier. — Mercure de Franee, 3 «t 
16 avril 1791. Letlru de Reanu, 20 mare; de Redon, 12 mars. 
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il est tenu de ■ les salarier pour leur course. • — Deux 
troupes principales, l'une de quioze cents hommes, opè- 
rent ainsi autour de Dinan et de Saint-Halo; pour plus 
de sûreté, dans les cbflteaux de Saint-Tual, Besso, Beau- 
manolr, la Rivière, la Bellière, Chflteauneuf, Chenay, 
Gbausavoir, Tourdelin etCbalonge, ils brûlent les titres; 
par surcroît, ils mettaient le feu à Gb&teauneuf, quand 
la troupe arriva. — Aux débuts, une vague idée d'ordre 
social et légal semble encore flotter dans leurs cerveaux : 
à Saint-Tual, avant de prendre 2,000 livres à Tbomme 
d'affaires, ils obligent le maire & leur en donner la per- 
mission écrite; àYvignac, leurcbef, requis de présenter 
ses pouvoirs, déclare « qu'il est autorisé par la volonté 
■ générale de la populace de la nation', o — Mais, au 
bout d'un mois, battus par la troupe, furieux des coups 
qu'ils ont donnés et qu'ils ont reçus, excités par la fai- 
blesse des municipalités qui rel&cbent les prisonniers, ils 
deviennent des bandits de la pire espèce. Dans la nuit du 
32 au 23 février, le château de Yillelranche, à trois lieues 
de Halestroit, est attaqué ; trente-deux coquins, le visage 
masqué, conduits par un cbef en uniforme national, en- 
foncent la porte. Les domestiques sont garrottés ; le pro- 
priétaire, M. de la Bourdonnaie, un vieillard, sa femme 
Agée de soixante ans, sont meurtris de coups, liés sur leur 
lit; puis on approche leurs pieds du feu, etonles.cAat(^e. 
Cependant, argenterie, linge, étoffes, bijoux, deux mille 
francs en argent, jusqu'aux montres, boucles et bagues, 
tout est pillé, chargé sur les onze chevaux des écuries, 
emporté, — Quand il s'agît de la propriété, un genre d'atr 
tentât entraîne tous les autres, et la cupidité limitée du 
censitaire s'achève par la rapacité illimitée du brigand. 
Cependant, dans les provinces du Sud-Ouest, les mêmes 
causes ont produit les mêmes effets, et, vers la ûa 

1. Eipressiotudu procit-nrbkl. 
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de l'automne, quand, la récolle faite, les propriétaires 
ont demandé leurs rentes en argent ou en nature, le pay- 
san, immuable dans son idée fixe, a de nouveau refusé'. 
A l'entendre, s'il y a une loi contre lui, elle n'est pas de 
l'Assemblée nationale; ce sont les ci-devant seigneurs 
qui l'ont extorquée ou fabriquée ; elle est donc nulle. Que 
les administrateurs du département et du district la pro- 
clament autant de fois qu'ils voudront ; il n'en a cure, et, 
à l'occasion, il saura bien les en punir. Composées de 
censitaires comme lui, les gardes nationales de village 
sont avec lui, et, au lieu de le réprimer, le soutiennent. . 
Pour commencer, il replante les Mais en signe d'affran- 
chissement et les potences en signe de menace. — Dans 
ie district de Gourdon, la troupe et la maréchaussée 
ayant été envoyées pour les abattre, aussitôt le tocsin 
sonne; un flot de paysans, quatre à cinq mille 
hommes, armés de faux et de fusils, arrivent de toutes 
les paroisses environnantes; les cent soldats, retirés dans 
une église, capitulent apr^s un siège de vingt-quaire 
heures, et sont contraints de nommer les propriétaires 
qui ont demandé au district leur intervention : ce sont 
MM. Hébray, de Fontange, et encore d'autres. Toutes 
leurs maisons sont détruites de fond en comble, ils se - 
sauvent pour ne pas être pendus ; les chdteaux de Repaire 
et de Salviat sont brûlés. Au bout de huit jours, le 
Quercy est en feu, trente châteaux sont détruits. — Le 
chef d'une garde nationale rustique, Joseph Linard, à la 
lètfi de l'armée villageoise, pénètre dans Gourdon, s'in- 
stalle à l'hôtel de ville, se déclare protecteur du peuple 
contre le directoire du district, écrit au département au 

1. Moniteur, sËance du 15 décembre 1790. (Adresse du dtparlemeal du 
Loi, 7 décembre.) — Séance du 20 décembre. (Discours de M. de Foucsull.) 
— Mercure de France, 18 décembre 1790. (Letlre de Belves en Périgord, 
1 décembre.) —/6., 13 janvier eisajaniior 1791. (LeUre de H. de Uarac, 
IS juivier.) 
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nom de « ses frères d'armes, » et vante son patriotisme. 
Ed attendant, il commande en conquérant, ouvre les pri- 
sons, promet que, si l'on congédie la maréchaussée et la 
troupe, il va se retirer lui et ses gens, en bon ordre. — 
Hais ces sortes d'autorités tumultuaires, instituées par 
acclamation pour l'attaque, sont impuissantes pour la 
résistance. A peine Linard s'est-il retiré que la sauvage- 
rie se déchaîne. « La tète des administrateurs est mise i 
« prix ; leurs maisons sont les premières dévastées ; tou- 
« tes les maisons des citoyens riches sont mises au pil- 
■ lage ; il en est de même des chftleaux et des habita- 
« tioQS de campagne qui annoncent quelque aisance. » 
— Contre cette jacquerie qui se propage, quinze gentils- 
hommes, réunis àCastel chezH. d'Escayrac*, font appel & 
tous les bons citoyens pour marcher au secours des pro- 
priétaires attaqués; mais il y a trop peu de propriétaires 
dans la campagne, et chaque ville n'a pas trop des siens 
pour se garder elle-même. Après quelques escarmouches, 
H. d'Escayrac, abandonné par la municipaUté de son 
village, blessé, se relire en Languedoc chez le comte de 
Clarac, maréchal de camp. Là aussi, le château est en- 
touré', bloqué, assiégé par la garde nationale du lieu. 
M. de Clarac descend, parlemente; on lui tire des coups 
de fusil. Il remonte et jette de l'argent parla fenêtre; on 
ramasse l'argent et l'on tire de nouveau sur lui. Le feu 
est mis au ch&teau ; H. d'Escayrac est tué de cinq coups 
de fusil; H. de Clarac et un autre, réfugiés dans un sou- 
terrain voûté, presque étouffés, n'en sont retirés que le 
surlendemain matin par les gardes nationales du voisi- 
nage; celles-ci les emmènent & Toulouse oii on les retient 
en prison, et où l'accusateur public informe contre eux. 
En même temps, le château de Bagat, près de lUontcuq, 

1. IT décembre 17901 
J. TjanneinSl. 
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est démoli ; l'abbaye d'Espagnac, près de Figeac, est at- 
taquée à coups de fusil; on force l'abbesse à restituer 
toutes les rentes qu'elle a perçues et à rembourser quatre 
mille livres pour les frais d'un procès que le couvent a 
gagné il y a vingt ans. 

Après de pareils succès, il est inévitable que la révolte 
s'étende, et, au bout de quelques semaines ou de quel- 
ques mois, elle est permanente dans les trois départe- 
ments voisins. — Dans la Creuse'.on menace les juges de 
mort, s'ils ordonnent le payement des cens, et l'on promet 
le même sort aux propriétaires qui réclameront leurs 
rentes. En plusieurs endroits, surtout dans la montagne, 
les paysans, «considérant qu'ils sont la nation et que les 
B biens du clergé sont nationaux, » veulent qu'au lieu de 
les vendre on les leur partage. Cinquante paroisses, au- 
tour de La Souterraine, ont reçu des lettres incendiai- 
res qui les invitent & venir en armes à la ville « pour se 
R faire exhiber par force et au péril de leur sang tous 
« les titres de rentes foncières. » De huit lieues à. la 
ronde, les paysans s'ébranlent au son du tocsin, précédés 
de leurs officiers municipaux en écbarpe; ils sont plus de 
quatre mille et traînent avec eux un chariot plein d'ar- 
mes; c'est pour réviser et constituer & nouveau la pro- 
priété du sol. — Dans la Dordogne *, des arbitres qui se 
sont désignés eux-mêmes s'interposent impérieusement 
entre le propriétaire et le métayer, au moment de la ré- 
colte, pour empêcher le propriétaire de réclamer et le 



1. Archive* révolutionnaires du département de la Creuie, par Durai. 
(Lettre des adminiBlratenr* do dipartement, 31 niara 1791.) —Archives na- 
tionales, FT, 3209. {Délibération du directoire du département, 13 mai 1791. 
— Procèa-Terbal de la municipalild de La Souterraine, 23 août 1791.) 

2. ArchiTes nationaleg, F7, 3î69. — ArrËlé du direcloire du dislricl de Ri- 
bérac, 5 août 1791, et réquisition du procureur sjndic, 4 août. — Lellres du 
même directoire, 9 et 22 août. — Lettres du procureur-syndic do déparle- 
menl, 34 août et 11 septembre. — Lettre du commissaire du loi, 32 août. 
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métayer de fournir la dtme et le rêve : toute conven- 
tion de cette espèce est interdite; quiconque dérogera au 
nouveau système, propriétaire ou métayer, sera pendu. 
A cet effet, dans les districts de Bergerac, Excideuil, Ri- 
l>érac, Hucidan, Hontîgnac et Périgueux, les milices ru- 
rales, conduites par les offiders municipaux, vont de 
commune en commune, pour faire signer aux proprié- 
taires leur désistement, et ces visites « sont toujours ac- 
<t compagnées de vols, d'outrages et de mauvais Iraite- 
•> meots auxquels on n'échappe que par une soumission 
« absolue. » De plus, ils demandent l'abolition « de 
« toute espèce d'impôts et le partage des terres. » — 
Impossible ■ aux propriétaires un peu riches » de rester 
à la campagne ; de tous cOtés, ils se réfugient à Péri- 
gueux, et 1&, formés en corps de troupe, avec la gendar- 
merie et la garde nationale de la ville, ils parcourent les 
cantons pour rétablir l'ordre. Mais il n'y a nul moyen de 
persuader- aux paysans que c'est l'ordre qu'on rétablit. 
Avec cette opini&lreté d'imagination que nul obstacle 
n'arrête et qui, comme une source vive, finit toujours 
par trouver une issue, le peuple déclare que « les gen- 
« darmes et les gardes nationales » qui sont venus le 
contraindre <■ étaient des prêtres et des gentilshonmies 
« déguisés. » — D'ailleurs les théories nouvelles sont 
descendues jusque dans les bas-fonds, et rien de plus fa- 
cile que d'en tirer l'abolition des dettes ou même la loi 
agraire. A Ribérac, où les paroisses voisines ont fait inva- 
sion, l'orateur des séditieux, un tailleur de village, tirant 
de sa poche le catéchisme de la Constitution, argumente 
avec le procureur-syndic et lui prouve que les insurgés 
ne font qu'exercer les droits de l'homme. En premier lieu, 
il est dit dans le livre que « les Français sont égaux el 
a frères, qu'ils doivent se secourir ■ les uns les autres; 
■ donc, les maîtres doivent partager, surtout cette année 
> qui est diselteuse. En second lieu, il est écrit que tous 
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« les biens appartiennent à la nation, » et c'est pour cela 
« qu'elle s'est emparée des biens de l'Église; » or « la 
« nation se compose de tous les Français, > et la conclu- 
sion est claire. Aux yeux du tailleur, puisque les biens 
des particuliers irançais appartiennent à tous les Fran- 
çais, il y a droit, lui tailleur, au moins pour sa quote-part. 
— On va vile et loin sur cette pente; car chaque attrou- 
pement entend jouir tout de suite et à sa façon. Nul souci 
des voisins, ni des conséquences, même immMiates 
et physiques, et, en vingt endroits, la propriété usur- 
pée périt elle-même sous ta main des usurpateurs. 

C'est dans le troisième département, celui de la Gor- 
rèze, qu'on peut le mieux observer cette destruction gra- 
tuite*. Non-seulement, depuis le commencement de la 
Révolution, les paysans y ont refusé de payer les rentes ; 
DOD-seulement ils ont » planté des Hais armés de crocs 
■ de fer pour pendre >> le premier qui oserait les récla- 
mer OU les payer ; non-seulement les violences, qui sont 
de toute espèce, sont commises « par des communes en- 
B tiëres, » et « la garde nationale des petites communes 
s y participe; » non-seulement les coupables décrétés de 
prise de corps restent libres, et « on ne parle que de 
« pendre les huissiers qui feront des actes, » mais encore, 
avec la propriété des eaux, la réserve, la conduite, la 
distribution des eaux sont bouleversées, et, dans un pays 
oii les pentes sont roides, on imagine les suites d'une 
pareille opération. — A trois lieues de Tulle, dans un 
vallon formant demi-cercle, un étang profond de vingt 
pieds sur une étendue de trois cents arpents était fermé 
par une épaisse chaussée du cjjté d'une gorge très* 

I. ArcbiTM nationalei, FT, 3204. — LeUree da diiectoira du députemeut, 
3 juin 1791, 6 et 21 septembre. — Du minislrede la juslice, 15 mai 1191.— 
De M. de LeDlilbac, 2 uptambre. — De H. Uelon-Padon, commiEsaite do 
roi, 8 aeplambre. — Mercure de France, 14 nui 1791. {Uttie d'un Umoia, 
H. de LoîM, i& «Tril 1791.) 
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profonde, toute peuplée de maisooB, de moalins et de 
cultures. Le 17 avril 1791, une troupe assemblée au son 
du tambour, cinq cents tiommes armés des trois villages 
voisins, se mettent k démolir la digue. Le propriétaire, 
député suppléant & l'Assemblée nationale, H. de Se- 
diëres, n'est averti qu'& onze heures du soir; il monte & 
cbevtfl avec ses hâtes et ses domestiques, charge les mi- 
sérables fous, et, à coups de pistolet, de fusil, les dis- 
perse; il était temps : la tranchée qu'ils creusaient avait 
déjà huit pieds de profondeur; l'eau affleurait presque; 
une demi-beure plus tard, l'effroyable masse roulante se 
déversait sur les habitants de la gorge. — Hais, contre 
l'attaque universelle et continue, de tels coups de main, 
rares et rarement heureux, ne sont pas une défense. La 
troupe de ligne et la gendarmerie, toutes deux en voie 
de refonte ou de décomposition, sont peu sûres ou trop 
faibles. Il n'y a que trente hommes de cavalerie dans la 
Creuse et autant dans la Corrëze. La garde nationale des 
villes est surmenée par tant d'expéditions dans la cam- 
pagne, et l'argent manque pour lui payer ses déplace- 
ments. Enfin, l'élection aux mains du peuple amène au 
pouvoir des hommes disposés à tolérer tous les excès po- 
pulaires. A Tulle, les électeurs du second degré, choi- 
sis presque tous parmi les cultivateurs, et de plus caté- 
chisés par le club, ne nomment pour députés et pour 
accusateur public que des candidats déclarés contre les 
rentes et contre les étangs. — Aussi bien, vers le mois de 
mai, la démolition générale des digues a commencé. 
A une lieue et demie du chef-Heu, sur un vaste étang, 
l'opération dure, sans opposition, une semaine entière ; 
ailleurs, quand les gardes ou la gendarmerie arrivent, on 
tire dessus. Vers la fin de septembre, dans tout le dépar 
tement, toutes les chaussées sont rompues : à la place 
des étangs, il reste des marais infects ; les moulins ne 
tournent plus ; l'arrosage manque aux prairies. Mais les 
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démolisseurs emportent des pannerées de poissons, et le 
sol de l'étang rentre dans leurs communaux. — Ce n'est 
pas encore la haine qui les pousse, c'est l'instinct d'ac- 
quisition : toutes ces mains violenles, qui se tendent et 
se roidissent & travers la loi, en veulent à la propriété, 
et non au propriétaire; elles sont avides bien plutôt 
qu'hostiles. L'un des seigneurs de la Corrëze,M.deSaint- 
Victour, est absent depuis cinq ans; dès le commen- 
cement de la Révolution, quoique ses rentes féodales 
fissent la moitié du revenu de sa terre, il a défendu d'em- 
ployer, pour les percevoir, les moyens de rigueur; par 
suite, depuis 1789 il n'en aperçu aucune. De plus, ayant 
beaucoup de blé en réserve, il a prêté pour quatre mille 
francs de grains & ceux de ses tenanciers qui en man- 
quaient. Enfin, il est libéral, et, dans la ville voisine, & 
Ussel, il passe même pour Jacobin. Malgré tout cela, il 
est traité comme les autres; c'est que les paroisses de sa 
terre sont a clubistes, » gouvernées par une compagnie 
de niveleurs ruraux et pratiques ; dans l'une d'elles, « les 
a brigands, s'ëtant constitués en municipalité, » ont 
choisi leur chef pour procûreur-syndlc. Partant, le 
22 août, quatre-vingts paysans armés ont ouvert la chaus- 
sée de son grand étang, au risque de submerger le vil- 
lage voisin, qui est venu la refermer. Dans les deux se- 
maines suivantes, ses cinq autres étangs ont été démolis ; 
quatre & cinq mille francs de poisson ont été volés; le 
reste pourrit dans les herbes '. Pour mieux assurer 
l'expropriation, on a voulu brûler ses titres ; son château, 
assailli dans la nuit et à deux reprises, n'a été sauvé que 
par la garde nationale d'Ussel. A présent ses métayers et 
domestiques hésitent à cultiver, ils sont venus demander 



t. Archlvw nationaleà, FT, 3104. Lellres de U. d« SaÏDt-Ticlonr, !!& aep- 
lembre, ï et 10 oclobre 1791. — Lellre da régisseur de la terre de Saint-Vic* 
loar, IB septembre. 

Li. HETOLUTIOM. I— îl 
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ftu régisseur s'ils pouvaient faire les semtùlles. Nul 
recours auprès des autorités : les administrateurs, les 
juges, même lorsqu'il s'agit de leurs propres biens, 

■ n'osent se montra ouvertement, » parce a qu'ils ne se 

■ voient pas en sûreté sous le bouclier de la loi. » — A 
travers la loi ancienne ou nouvelle, la volonté populaire 
poursuit opini&trément son œuvre et atteint forcément 
son objet. 

Aussi bien, quels que soient les grands noms, liberté, 
égalité, fraternité, dont la Révolution se décore, elle est 
par essence une translation de la propriété : en cela con- 
siste son support intime, sa force permanente, son mo- 
teur premier, et son sens historique. — Jadis, dans l'an- 
tiquité, on avait vu des exécutions pareilles, les detles 
abolies ou réduites, les biens des riches confisqués, les 
terres publiques partagées; mais l'opération se renfer- 
mait dans une cité, et se bornait à un petit territoire. 
Pour la première fois, elle s'accomplit en grand et dans 
un État moderne. — Jusqu'ici, dans ces vastes États, 
lorsque les couches profondes se soulevaient, c'était tou^ 
jours contre la domination de l'étranger ou contre 
l'oppression des consciences. En France au quinzième 
siècle, en Hollande au seizième, en Angleterre au dix- 
septième, le paysan, l'artisan, le manœuvre avait pris 
les armes contre l'ennemi ou pour sa foi. Au zèle reli- 
gieux ou patriotique a succédé le besoin de bien-être, 
et le nouveau motif est aussi puissant que les autres ; 
car, dans nos sociétés industrielles, démocratiques, ulîli- 
tures, c'est lui qui désormais gouverne presque toutes 
les vies et provoque presque tons les efforts. Refoulée 
pendant des sièles, la passion s'est redressée en secouant 
les deux grands poids qui l'accablaient, gouvernement et 
privilèges. A présent, elle se débande impétueusement de 
tout son jeu, comme une force brute, à travers toutes les 
propriétés légales et légitimes, publiques ou privées. Les 
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obstacles qu'elle rencontre ne font qne la rendre plus 
destructive : par delà les propriétés, elle s'atUque aux 
propriétaires, et achève les spoliations par lea proscrip- 
tions. 
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Mveloppeineiil de b puaioD nwtlreaM. — I. iuitode dei Doblea. — Modé- 
lalion de leur lésisUoce. — D. Tratail de l'iroiiginBLiOD populaire k leur 
endroit. — Hononumie du Hapçon. — Lm doUcs snipecta et traité* m 
enneinii. — Situation d'un genlilbonuiie dana «on domaine. — Afloire de 
H. de BtufJ. — m. Visitée domiciliiuree. — Ia cinquième jacquerie. — 
lABoorgogM et le Liaouai* en 1791.— Aflaireade H. deClûponay et de 
H. Cnillin-Damontet. — IV.LeiDobleB obligés de quitter la campagne. — 
Ile M riTcgieut dans les Tilles. — Dangers qu'ils; courent. — Lesqoatre- 
Tingt-denx gentilabommea de Caen. — V. Persécnlions qu'ils subissent 
dans la vie privée. — VI. Conduite des ofBciers. — Lear abnJgatioD. — 
Diipositimtt des aoldals. — Les émeutes mililaires. — Propagaliou Et 
accroiteement de l'indiscipline. — Démission des orBciers. — VU. L'émi- 
giUion et «es causes. — Premières lais contre les èmigrAs. — Vlil. Atti* 
lude des prËlres insermentés. — Comment ils deviennent suspects. — 
ArréU* ilMgaox des administrations locales. — Violence ou connivence 
de* gwdes nationales. — Attentats de la populace, — Le Pouvoir txécutif 
dans le Hidi. — La siiitme jacquerie. — Ses deux causes. — Ëruptioni 
iioUe* dan* le Nord, l'Est et l'Ouest. — Éruption générale dans le Centre 
et le Hidi. — U. Stat des esprits. — Les trois convois de prêtres inser- 
mentés nr la S«De. — Psychologie de la Itévolulîon. 



I 

Si la passion populaire aboutit aux meurtres, ce n'est 
pas que la résistance soit grande ni violente. Au con- 
traire, jamais aristocratie c'a soufTert sa dépossession 
avec tant de patience, et n'a moins employé la force pour 
défendre ses prérogatives ou même ses propriétés. A par- 
ler exactement, celle-ci reçoit les coups sans les rendre, 
et, quand elle s'arme, c'est presque toujours avec la 
bourgeoisie et la garde nationale, sur l'invitation des ma- 
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gislrats, conformément h la loi, pour sauvegarder les 
personnes et les bieus. Les nobles t&cheat de ne pas fttre 
tués, ni volés, rien de plus; pendant près de trois ans, 
ils ne lèvent aucun drapeau politique. Dans les villes où 
ils ont l'ascendant et que l'on dénonce comme des révol- 
tées, par exemple Mende et Arles, leu» opposition se borne 
& réprimer l'émeute, à contenir la plèbe et à faire res- 
pecter la loi. Ce n'est point contre l'ordre Douveau, c'est 
contre le désordre brutal qu'ils se liguent — « A Mende, 
dit ta municipalité', « nous avons eu la gloire de solder 
a les premiers les contributions de 1790. Nous avons rem- 
a placé notre évèque; nous avons installé son successeur 
« sans aucun trouble et sans le secours d'aucune force 
« étrangère.... Nous avons dispersé les membres d'une 
u cathédrale auxquels nous tenions tous par les liens 
a du sang ou de l'amitié ; nous avons renvoyé depuis 
« l'évéque jusqu'aux enfants de chœur. Noos D'aviona 
« que trois maisons de religieux mendiants, elles ont été 
« toutes les trois supprimées. Nous avona vendu tous 
« les biens nationaux sans aucune exception. >> — A la 
vérité le commandant de leur gendarmerie est un ancien 
garde du corps, et les officiers supérieurs de leur garde 
nationale sont des gentilshommes ou des croix de Saint- 
Louis. Mais, visiblement, s'ils se défendent contre les Ja- 
cobins, ils ne s'insurgent pas contre l'Assemblée. — Dans 
Arles qui a dompté sa populace*, qui s'est armée, qui a 

1. Moniteur, XI, 163 (Sfaoca du 3S mara 1791). — Archives Dationalei, 
PT, 3335 (Délibération du directoire du département, 39 ooverobre 1791 «I 
37 jqnner 179!. — PdlitioD de la muaicipalîté de Mende et de qnorante-troi* 
aatres, 30 novembre 1791]. 

2. ArcbiTee natioDBleB, F7, 3198. ProcéS'Terbal des oIDciers municipaux 
d'Arles, 3 septembre 1791.— LetlreadescommisMireidaroictderAïsein- 
blée natioDsIe, 2i octobre, 6, 14, 17,31 oOTembreelSl décembre 1791. — 
Par impartialité, les commissairea roat tour & tour & la messe d'un ioier- 
mente et à la messe d'an assermenté. Pour la première, ■ l'église est rem- 
plie ; > pour la seconde, • elle est toujours déserte. • 
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fermé ses portes tA qai passe pour qd foyer de conspira- 
tion royaliste, les commissaires envoyés par le Roi el par 
l'Assemblée nationale, gens drconspects et de poids, ne 
trouvent, après un mois d'examen, qae soumission ans 
dterets et zèle pour la chose publiqne. s Toilà, disent-ils, 
« les hommes qu'on a calomniés, parce que, chérissant la 
« Constitution, ils avaient pris en horreur le fanatisme, 
« les démagogues et l'anarchie. Si les citoyens nes'étaient 
« pas réveillés an moment du danger, ils auraient été 
« égoi^és comme leurs voisins (d'Avignon). C'est cette 
« insurrection contre le crime que des brigands ont noir- 

■ de. • S'ils ont fermé leurs portes, c'est parce que « les 

■ gardes nationaux de Marseille, les mêmes qui s'étaient 

- si mal conduits dans le Gomtat, accouraient, sons pré- 
x texte de maintenir la liberté et de prévenir la contre* 

- révolution, mais en réalité pour piller la ville. » Aux 
élections très-sages et très-calmes qui viennent d'avoir 
lieu, on n'a crié que Vive la Nation, la Loi et le Roi. 
« On a parlé de l'attachement des citoyens à la ConsUtu- 

- tion ».... « L'obéissance aux lois, l'empressement le 
« plus vif à acquitter les contributions publiques, voil& 
•■ ce que nous avons remarqué chez ces prétendus contre- 
« révolutionnaires. Tous ceux qui sont sujets & l'impût 
« des patentes se rendent en foule à l'Hdtel de Ville. » 
A peine « le bureau des recettes a-t-il été ouvert, que les 
« honnêtes gens y ont afflué; au contraire les soi-disant 
« bon» patrioles, républicains ou anarchistes, n'ont pas 
« brillé dans cette occasion : un très-petit nombre d'entre 
« eux ont fut soumission. Les autres sont tout étonnés 
« qu'on leur demande de l'argent : on les avait flattés 
■ d'un espoir si différent I » 

j Bref, pendant plus de trente mois, sons une pluie con- 
tinue de menaces, de spoliations et d'outrages, les nobles 
qui sont demeurés en France ne commettent et n'en- 
treprennent aucune hostilité contre le gouvernement 
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qui les persécute. Aucun d'eus, pas même M. de Bouille, 
ne tente d'exécuter un véritable plan de guerre civile; 
à cette date et dans leurs rangs, je ne trouve qu'un 
homme résolu, prêt & l'action et qui, contre un parti mi- 
litant, travaille à former un parti militant; il est vraiment 
politique et conspirateur, il s'entend avec le comte d'Ar- 
tois, il fait signer des pétitions pour la liberté du Roi et de 
l'Église, il organise des compagnies armées, il embauche 
des paysans, il prépare une Vendée du Languedoc et de la 
Provence ; et c'est un bourgeois, Froment de Nîmes ' . Mais au 
moment de l'action, sur dix-huit compagnies qu'il croyait 
acquises & sa cause, il ne s'en trouve que trois pour 
marcher avec lui. Les autres restent au logis, jusqu'4 ce 
que, Froment vaincu, on vienne les égorger & domicile, 
et tes survivants qui se sauvent à Jalës y trouvent, non 
une place forte, mais un asile temporaire, oii ils ne par- 
viennent jamais & transformer leurs velléités en volontés*. 
— Eux aussi, comme les autres Français, les nobles ont 
subi la longue pression de la centralisation monarchique. 
Ils ne font plus un corps, ils ont perdu l'instinct d'asso- 
ciation . Ils ne savent plus agir d'eux-mêmes, ils sont des 
administrés, ils attendent l'impulsion du centre, et, au 
centre, le roi, leur général héréditaire, captif du peuple, 
leur commande de se résigner, de ne rien faire. D'ailleurs, 
comme les autres Français, ils ont été élevés dans lu 
philosophie du dix-huitième siècle : « La liberté est si 



1. MémoirtdiVl. MJrilhou pour Froment, patiim. — Bapport de H. AI- 
qaier, p. 54. — Do Dommarlin, 1, 108. 

7. De DammarUd, I, aOS. lU disaient aux payians catholiqoei : ■ Altons, 
mes enfanU, vive le RoM • — Cris d'enthousiasme. — • Cm scélénla de 
démocrales, il faut en taire on exemple, rétablir lei droiti UuréB da trfine et 
de l'anlel. > — ■ Comme voue voudrez, répliquaient les campagnards daoa 
leur patois; mais il faut garder la Révolution, car là-dedana il y a de bonnes 
choses.»— Ils se tiennent en repos, refusent de marcher an secours d'Uiés, 
et rentrent dans leura moDtagnes à la première approche de la garde nati»< 
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« précieuse, écrivait le duc de Brissac*, qu'il faut bien 
« l'acheter par quelques peiaes; la féodalité détruite 
« n'empêchera pas d'être respecté et aimé, ce qui est le 
« bon et le certain. <> — Pendant longtemps ils persistent 
dans cette illusion : Us restent optimistes. Ils ne com- 
prennent pas qu'étant eux-mêmes bienveillants pour le 
peuple, le peuple puisse être malveillant pour eux ; ils 
s'obstinent à croire que les troubles sont passagers. Aus- 
sildt que la GoosUtulion est proclamée, d'Espagne, de 
Belgique, d'Allemagne, ils reviennent en foule; pendant 
quelques jours la poste de Troyes ne peut fournir assez 
de chevaux aux émigrés qui rentrent*. Ainsi, ils accep- 
tent non-seulement l'abolition de la féodalité et l'^alilé 
civile, mais encore l'égalité politique et la souveraineté 
du nombre. — Très- probablement des égards, quelques 
respects extérieurs, des satuts les auraient ralliés de coeur 
& l'institution démocratique. Ils consentiraient même à 
être confondus dans la foule, à subir le niveau commun, 
k vivre en simples particuliers. S'ils étaient traités comme 
le bourgeois ou le paysan leurs voisins, si leurs propriétés 
et leurs personnes étaient respectées, ils supporteraient 
sans aigreur le nouveau régime. Que les grands seigneurs 
émigrés, que les gens de l'ancienne cour intriguent à Go- 
btentz ou & Turin : cela est naturel, puisqu'ils ont tout 
perdu, autorité, places, pensions, sinécures, plaisirs et le 
reste. Hais, pour la petite et moyenne noblesse de pro- 
vince, chevaliers de Saint-Louis, of&ciers subalternes, pro- 
priétaires résidants, la perte est petite. La loi a supprimé 
la moitié de leurs droits seigneuriaux; mais, en vertu de 
la même loi, leurs terres sont affranchies de la dime. Ils 



1. Daubïn, la Démagogie à Paru, p. b9Sj Lettre da U. de BrJsiae, 
35 BoUt 1TB9. 

2. Moniteur, X, 339 [Journal de Troytt et lettre de Perpigoau, uaveuï- 
bre179L) 
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n'auront paa les places dans l'élection populaire, mais ils 
ne les avaient pas sous l'arbitraire ministériel. Ministériel 
ou populaire, peu leur importe que le pouvoir ait changé 
de main ; ils ne sont pas habitués & ses faveurs, et ils 
continueront leur vie ordinaire, chasse, promenades, lec- 
tures, visites, conversations, pourvu qu'ils trouvent, 
comme le premier venu, comme l'épicier du coin, comme 
leur valet de ferme, protection, sûreté, sécurité, sur la 
Toie publique et dans leur logis '. 



II 



Par malheur, là passion populaire est une puissance 
aveugle, et faute de lumières, elle se laisse guider par 
ses visions. Les imaginations travaillent, et travaillent 
conformément & la structure de la cervelle échauffée qui 
les enfante. Si l'ancien régime revenait I S'il nous fallait 
rendre les biens du clergé! Si nous étions obligés de 
nouveau de payer la gabelle, les aides, la taille, les rede- 
vances que gr&ce & la loi nous ne payons plus, et les 
autres impôts ou redevances que nous ne payons plus 
malgré la loil Si tant de nobles dont on a brûlé les châ- 
teaux ou qui, lecouteausur la gorge, ont donné quittance 
de leurs rentes, trouvaient moyen de se venger et de 
rentrer dans leurs anciens droits I Certainement, ils y 
songent, ils s'entendent entre eux, ils complotent avec 

I. Mercure d« France, a* du 3 seplembre 1791. • Qu'oD nooi pNtente Is 
4 LiberU, et toute la France lera t genoni devant elle; mait lei cceiirs 

■ Doblei el lien rétiileront iternellement t l'oppreaiioa qui •• couvre ds 
I ce masque tacré. Ili invoqueront la lîberU, mati la liberté uni crimes, 

• la liberté qui m «outient laiii cahote, iads inquieiteura, tam iucendiairci, 

• tansbrigeade, Baneecrmenteforcéa, unacoalitloniillégalee, tansinpplicoe 
' populaire* ; la liEierté enOn qui ne laiue impuni aucun oppreiseur et qui 

■ n'écrase pu lei citojena p^aiblei tone le poidi dei chalnei qu'aile a 

• britéa. ■ 
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l'élranger; au premier jour, ils vont fondre sur nous; il 
faut les surveiller, les réprimer et au besoin les détruire. 
— Dès les premiers jours, ce raisonnement instinctif a 
prévalu, et, & mesure que la licence augmente, il prévant 
davantage. Le seigneur est toujours le créancier passé, 
présent, futur, ou tout au moins possible, c'est-à-dire le 
pire et le plus odieux ennemi. Toutes ses démarches 
sont suspectes, et jusqu'i son oisiveté même; quoiqu'il 
fasse, c'est pour s'armer. — A une lieue de Romans, en 
Dauphiné', H. de GilUers, établi là avec sa sœur et sa 
femme, s'amusait & planter des arbres et des fleurs ; & 
quinze pas de sa maison, dans une autre campagne, 
M. de Montchorel, vieux militaire, H. Osmond, vieil avocat 
de Paris, avec leurs femmes et leurs enfants, occupaient 
leurs loisirs à peu près de même. H. de Gilliers ayant fait 
venir des tuyaux de bois pour conduire l'eau, le bruit se 
répand que ce sont des canons. Son hôte, M. Servan, re- 
çoit une malle de voyage & l'anglaise; on dit qu'elle est 
|)leine de pistolets. M. Osmond et H. Servan s'étant pro- 
menés dans la campagne avec du papier & dessiner et des 
crayons, il est avéré qu'ils dressent des plans du pays 
Iiour les Espagnols et les Savoyards. Les quatre voitures 
des deux familles vont & Romans chercher des invités; au 
lieu de quatre voitures, il y en a dix-neuf, et elles ramè- 
nent des aristocrates qui viennent se cacher dans les sou- 
terrains. H. de Senneville, cordon rouge, fait visite en 
revenant d'Alger; c'est un cordon bleu, et ce cordon bleu 
est le comte d'Artois en personne. Conspiration évidente, 
à cinq heures du matin, dix-huit communes, deux mille 
hommes en armes arrivent aux portes des deux maisons; 
les cris, les menaces de mort durent pendant huit heures ; 
un coup de fusil tiré à quatre pas sur les suspects rate 

I . Rîvarolj Mémoirtê, p. 367 (Lettre de H. Serran, publiée dans les Àele» 
<Ut ÀpOtrtt). 
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par-accident; un paysan qui les vise dit à son voisin : 
« Donne-moi une pièce de vingt-quatre sous, et Je leur 
R mettrai mes deux balles dans le corps. » Enfin, H. de 
Gilliers, qui était absent pour un baptême, revient avec 
les chasseurs royaux de Dauphiné, avec la garde natio- 
nale de Romans, et, grâce & leur aide, délivre sa famille. 
— C'est seulement dans les villes, dans quelques villes, 
et pour très-peu de temps, qu'un noble inoiTensif et atta- 
qué trouve encore un peu de secours : les fantdmes qu'on 
s'y forge sont moins grossiers; des demi-lumières, un 
reste de bon sens, empêchent l'éclosion des contes trop ab- 
surdes. — Mais dans les ténèbres profondes des cervelles 
rustiques, rien n'arrête la mooomanie du soupçon. Le 
rêve y pullule, comme une mauvaise herbe dans un trou 
sombre; il s'y enracine,ilyvégètejusqu'àdevenir croyance, 
conviction, certitude ; il y produit ses fruits qui sont l'hos- 
tilité, la haine, les pensées homicides et incendiaires. A 
force de regarder le ch&teau, le village y voit une Bastille 
armée qu'il faut prendre, et, au lieu de saluer le seigneur, 
it ne songe plus qu'à lui tirer un coup de fusil. 

Suivons en détail une de ces histoires locales ■. Au mois 
de juillet 1789, pendant la jacquerie du H&connais, la 
paroisse de Villiers a réclamé l'aide de son seigneur, M. de 
nussy, ancien colonel de dragons ; ilest revenu, il adonné 
à dtner aux gens du village, il a essayé de les former en 
garde bourgeoise contre les incendiaires et les brigands : 
avec les hommes de bonne volonté, il a •> fait patrouille 
« tous les soirs pour tranquilliser sa paroisse. » Le bruit 
ayant couru « qu'on empoisonnait les puits, » il a mis 
des gardes & tous les puits, excepté aux siens, afin de 
* prouver que c'était pour sa paroisse qu'il travaillait, et 
« non pour lui. » Bref, il a fait de son mieux pour se cooci- 



I. ArehivM nalionelM, FI, 3UT. Procts- verbaux, InlerrogatoirM et C( 
reupoDdancei telklivei h l'alTairt doH. de Busay (octobre 1190]. 
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lier les villageois et pour les employer an salut commun. 
— Hais, & titre de seigoeur et de militaire, il est suspect, 
et c'est Perron, syndic de la commune, que maintenant 
la commune écoule. Perron annonce que, le roi « ayant 
■ retiré sa parole jurée, » on ne peut plus avoir confiance 
en lui, ni par conséquenten ses ofOciers et gentilshommes. 
M. de Bussy proposant aux gardes nationaux de secourir 
le chélteau du Tbil qui brûle. Perron les en empêche : 
« C'est la noblesse et le dergé, dit-il, qui allument les 
•> incendies. » H. de Bussy insiste, supplie, offre d'aban- 
donner « Boo terrier, » c'est-à-dire tous ses droits sei- 
gneuriaux, si l'on veut marcher avec lui pour arrêter le 
fléau ; on reruse. Il persévère, et, ayant appris que le 
chélteau de Juillenas est en péril, il réunit, à force d'in- 
stances, cent cinquante hommes de sa paroisse, marche 
avec eux, arrive, sauve le ch&teau qu'un attroupement 
voulait incendier. Mais l'efTervescence populaire qu'il 
vient de calmer à Juillenas a gagné sa propre troupe ; les 
brigands ont séduit ses hommes, a ce qui l'oblige & les 
« remmener, et, tout le long de la route, on Tait des motions 
« pour lui tirer dessus. » — Revenu au logis, il est me- 
nacé jusque chez lui ; une bande vient attaquer son châ- 
teau, puis, le trouvant en défense, demande qu'on la laisse 
aller à celui de Courcelles. — Au milieu de toutes ces 
violences, H. de Bussy, avec une quinzaine d'amis et de 
serviteurs, parvient & se préserver, et, & force de patience, 
d'énergie, de sang-froid, sans tuer ni blesser un seul 
homme, finit par rétablir la sûreté dans tout le canton. 
La jacquerie s'apaise, il semble que l'ordre nouveau va 
s'affermir; il fait revenir Mme de Bussy, et quelques mois 
s'écoulent. — Mais les imaginations populaires sont em- 
poisonnées, et, quoi que fasse un gentilhomme, il n'est 
plus toléré dans sa terre. A quelques lieues de 1&, le 
29 avril 1790, M. de Bois-d'Aisy, député & l'Assemblée 
nationale, revenait dans sa paroisse pour voter aux éleo- 
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tiens nouvelles '. « A peine arrivé, » la commune de Bois- 
d'Aisy lui fait signifier par son maire « qu'elle ne veut 
•> pas qu'il soit éligible. » Il vient à l'assemblée électorale 
qui s'est réunie dans l'église; là, du haut de la chaire, 
un officier municipal invective contre les nobles, les prê- 
tres, et déclare qu'ils ne doivent point prendre part aux 
élections. Tous tes yeux se tournent vers H. de Bois- 
d'Aisy, seul noble de l'assistance; néanmoins il prête le 
germent civique, et peu s'en faut que cela ne lui coûte 
cher; car on murmure autour de lui, et nombre de 
paysans disent que pour l'en empécber il aurait fallu le 
pendre, comme le seigneur de Sainte-Colombe. En effet, 
la veille même, celui-ci, M. de Titleaux, vieillard de 
soixante-quatorze ans, a été chassé de l'assemblée pri- 
maire, puis arraché de la maison oii il s'était réfogié, et 
meurtri & coups de b&ton ; on l'a traîné dans les rues, 
puis sur la place; on lui a enfoncé du fumier dons la 
bouche et un bâton dans les oreilles; « il a expiré après 
" un martyre de trois heures. > Le même jour, dans 
l'église des Capucins, & Semur, les paroisses rurales as- 
semblées ont exclu par les mêmes moyens leurs prêtres 
et leurs gentilshommes : M. de Damas et H. de Sainte- 
Maure ont été assommés & coups de bâton et de pierres ; 
le curé de Massigny est mort de six coups de couteau ; 
U. de Virieu s'est sauvé comme il a pu. — Après de tels 
exemples, il est probable que beaucoXip de nobles ne tien- 
dront plus & exercer leur droit de suffrage. M. de Bussy 
n'y prétend point ; seulement il essaye de constater qu'il est 
fidèle & la nation et ne médite rien contre la garde natio- 
nale ou le peuple. Dès les commencements, il a proposé 
aux volontaires de M&con de s'affilier & eux, lui et sa pe- 



1. Marcure de Franct, 15 mal 1T90 (Lettre du baron de Boia-d'Aiif. 
19 atril, lu« t l'Auemblée natianale). — Moniteur , IV, 302, «tance du G mai. 
(l'rocit-rerbal du juge de paix de Vitleaoi, 3S avril.) 
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tite troupe ; ils oot refusé ; ainsi, de ce cA\é, la faate n'est 
pas sienne. Le 14 juillet 1790, jour de la fédération dans 
son domaine, il envoie à Tilliers tous ses gens, muDis de 
la cocarde tricolore. Lui-mfime, avec trois amie, il vient 
k la cérémooie pour prêter le serment, tous les quatre en 
uniforme, cocarde au chapeau, sans autre arme que leur 
épée, et une badine & la main, lis saluent les gardes na- 
tionaux assemblés des trois paroisses voisines et se tien- 
nent hors de l'enceinte pour ne pas donner ombrage. 
Hais ils ont compté sans les préventions et Tanimosité 
des manicipalités nouvelles. Perron, l'ancien syndic, est 
devenu maire; un autre oHicier municipal est Bailly, 
cordonnier du village ; leur conseil est un ancien dra> 
gon, probablement l'un de ces soldats déserteurs ou li- 
cenciés qui sont les brandons de presque toute émeute. 
Un peloton de douze ou quinze hommes se détache des 
rangs et marche vers les quatre gentilshommes ; Us vont 
au-devant, le chapeau à la main. Tout d'un coup, le pe- 
loton les couche en joue, et Bailly, d'un air furieux, leur 
demande b ce qu'il viennent f ici. » H. de Bussy ré- 
pond qu'ayant été informé de la lédération, il y vient pour 
prêter serment, comme les autres. Bailly demande pour- 
quoi il y vient armé. H. de Bussy fait observer a qu'ayant 
a servi, l'épée est inséparable de l'uniforme, > et que c'eût 
été leur manquer que de venir sans cet insigne; do 
reste, ils doivent remarquer qu'il n'a point d'autres 
armes. Bailly, toujours furieux et, de plus, exaspéré par 
ces raisons trop bonnes, se tourne, le fusil à la main, 
vers le chef du peloton, et lui demande h trois reprises : 
« Mon commandant, faut-il ? >> — Le commandant n'ose 
prendre sur lui un meurtre si gratuit, se tait et finit par 
ordonner & H. de Bussy a de f..... le camp ; » — a ce que 
« je Ûs, » dit M. de Bussy. — Néanmoins, arrivé chez lui, fl 
écrit k la municipalité pour bien marquer le motif de sa 
venue et pour demander l'explication d'un pareil traife- 
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ment. Le maire Perron jette la lettre sans vouloir la lire, 
et le lendemain, au sortir de la meeee, la garde nationale 
vient, en signe de menace, cliarger ses armes devant 
M. de Bussy, tout autour de son jardin. — Quelques jours 
après, à l'instigation de Bailly, deux autres propriétaires 
du voisinage sont assassinés chez eux. Enfin, dans un 
voyage à Lyon, M. de Bussy apprend « que l'on rebrûle 
« les chflteaux dans le Poitou , et qu'on va recommencer 
« partout. » — Alarmé par tous ces indices, « il prend 
« décidément son parU pour former une troupe de volon- 
« taires qui, restant dans son chAteau, pourront venir au 
<t secours du canton, sur réquisition légale. » 11 estime 
que quinze hommes braves subiront. Au mois d'octobre 
1790, il en a déj& six avec lui ; des habits verts ont été 
commandés pour eux; des boutons d'uniforme ont été 
achetés. Sept ou huit domestiques pourront faire nombre. 
En lait d'armes et de munitions, le chflteau renferme 
deux l>arils de poudre qui s'y trouvaient avant 1789, sept 
mousquetons et cinq sabres de cavalerie que les anciens 
dragons de M. de Bussy y ont laissés en passant ; ajou- 
tez-y deux fusils de chasse doubles, trois fusils de muni- 
tion, cinq paires de pistolets, deux mauvais fusils simples, 
deux vieilles épées, un couteau de chasse; voil& toute la 
garnison, tout l'areenal, et ce sont ces préparatifs si jus- 
tiGés, si bornés, que te préjugé, joint aux commérages, va 
translormer en un grand complot. 

En effet, dès le premier jour, le village a soupçonné le 
ch&teau; tousses h6tes, toutes leurs entrées et sorties, 
tous leurs tenants et aboutissants ont été espionnés, dé- 
noncés, gro SIS et défigurés. Si, par la maladresse ou 
l'imprudence de tant de gardes nationaux improvisés, 
un jour, en plein midi, une balle égarée est arrivée dan:^ 
une grange, elle vient du château ; ce sont les aristocraies 
qui ont tiré sur les paysans. — Mêmes soupçons dans les 
villes voisines. La municipalité de Valence, ayant appris 
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que deux jeunes gens font faire des habits n dont la cou- 
« leur paraît suspecte, » mande le tailleur ; celui-ci avoae 
et ajoute » qu'on s'est réservé de mettre les boutons. » 
Un tel détail est alarmant. L'enquête s'ouvre et accroît 
les alarmes : on a vu passer des gens en uniforme in- 
connu, ils vont au ch&teau de Villiers; de là, quand ils 
seront deux cents, ils iront rejoindre la garnison de Be- 
sançon ; ils voyageront quatre par quatre pour dérouter 
la surveillance. A Besançon, ils trouveront un corps de 
quM'ante mille hommes commandé par H. d'Âutichamp ; 
ce corps se porleraà Paris pourenlever le roi et dissoudre 
l'Assemblée nationale. Sur toute la route, il s'adjoindra 
par force les gardes nationales. A une certaine distance, 
chaque homme touchera 1 200 livres; à la Qn de l'expé- 
dition, il sera nommé garde d'Artois, sinon renvoyé avec 
une gratification de 12 000 livres. Cependant, le prince de 
Condé, avec quarante mille hommes, viendra par Pont- 
Saint-Esprit en Languedoc, ralliera les malveillants de 
Carpentras et du camp de Jalès, occupera Cette et les 
autres ports. Enfin, de son côté, le comte d'Artois entrera 
par Ponl-Beauvoisin avec trente mille hommes.— Terrible 
découverte : la municipalité de Valence en donne avis A 
celles de Lyon, de Besançon, de Châlons, de M4con et A 
d'autres encore. Là-dessus, la municipalité de Mâcon, 
« considérant que les ennemis de la Révolution font tou- 
<. jours les efforts les plus grands pour anéantir la 
.. Constitution qui fait le bonheur de cet empire, » per- 
suadée « qu'il est très -important de déjouer leurs projets, » 
envoie deux cents hommes de sa garde nationale au châ- 
teau de Villiers, « avec autorisation de déployer la force 
« des armes en cas de résistance. » Pour plus de sûreté» 
cette troupe ramasse les gardes nationales des trois pa- 
roisses voisines. M. de Bussy, averti qu'elles escaladent 
son jardin, prend un fusil, met en joue, ne tire pas, puis, 
la réquisition étant légale, laisse tout visiter. On ti'ouve 
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chez lui six habits verts, sept douzaines de gros boutoDS 
et quinze douzaines de petits : preure inanifeste. Il ex- 
plique son projet et donne son motif : pur prétexte. 11 
donne par signe on ordre & son valet de chambre : com- 
plicité certaine. M. de Bussy, ses six bâtes, son valet de 
chambre, sont arrêtés, transportés à Màcon. Là, procès, 
dépositions, interrogatoires : la vérité y éclate, même à 
travers les témoignages les plus malveillants ; il est clair 
que H. de Bussy n'a jamais songé qu'à se défendre. — 
Mais le préjugé est un bandeau pour des yeux hostiles ; 
OD ne veut pas admettre que, sous la Constitution qui est 
parfaite, un innocent ait pu courir des dangers ; on lui 
objecte <^ qu'il n'est pas naturel de former une compagnie 
» armée pour s'opposer à une dévastation dont rien ne le 
u menace; » on est sûr d'avance qu'il est coupable. Sur 
un décret de l'Assemblée nationale, le ministre avait or- 
donné que les accusés seraient conduits àParis par la ma- 
réchaussée et les hussards ; la garde nationale de M&con, 
« dan? le plus grand désordre, » déclare que, « M. de 
o Bussy ayant été arrêté par elle, elle n'entend pas que 
u sa translation ait lieu par un autre corps... Sans doute, 
t le projet est de le faire évader en roule; > mais elle 
saura garder sa capture. En effet, de sa propre autorité, 
elle escorte M. de Bussy jusqu'A Paris, dans les prisons 
de l'Abbaye,' où il reste détenu pendant plusieurs mois, 
tant qu'enOn, après nouvelle enquête et procès, l'absur- 
dité de l'accusation devenant trop palpable, on est obligé 
de l'élargir. — Telle est la situation de la plupart des 
gentilshommes dans leur domaine, et H. de Bussy, même 
acquitté et justiûé, lera sagement de ne pas retourner 
dans le sien. 



U Bl*OLCtTIOR. 
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III 



Adssï bien, i) n'y serait qu'un otage. Seul contre mille, 
seul représentaot et survivaut d'un régime aboli que 
tous délestent, c'est au seigneur qu'on s'en prend, lors- 
qu'une secousse politique semble ébranler le régime 
nouveau. A tout le moins, comme il pourrait être dange- 
reux, on le désarme, et, dans ces exécutions populaires, 
la brutalité ou laconvoitise se l&cbent comme an taureau 
qui crëve une porte et se lance à travers une maison. -- 
Dans ce même département', quelques mois plus tard, h 
la nouvelle de l'arrestation du roi & Varennes, « tous les 
« prêtres insermentés et les ci-devant seigneurs sont en 
« butte & toutes les horreurs de la persécution. » Des 
bandes entrent de force cbez eux pour saisir leurs armes; 
Commarin, Grosbois, Hontculot, Chaudenay, Créance, 
Toisy, Chatellenot et d'autres maisons sont ainsi visitées 



I. Archive! nationales, DXXIX, 4, Lettre de H. Belin-Chatellenot (prit 
iTAriiaj-le'Diic} au présidtot de l'Assemblée nationale, 1' juillet 1791. 

• Dans le roïaume de la liberid, nous vivons soas la tyrannie la plus cruelle 

• et ranvcbie la ptns complète, et les corps adminietratirs et de police, en- 

• core dans leDrenlancv, ont l'air dea'agir qu'en tremblant.... Jusqu'à prë- 

■ sent, dans loui les crimes, ils sont plus occupés d'atlénoerles faits que de 

• punir les délits. En conséquence, les coupaJiles n'ont été retenus que par 
- quelques adresses doncereuses, comme : CAcri /rares el omit, <ooui ila 
. dans l'erreur, prenet garde, etc. • — Ib., F7, 3229, Lettre dn Direcloire 
dn département de la Uame, 13 juillet 1191. (Perquisitions par les gardes 
nationales dons les ch&teaui el désannement des anciens privilégiés] . • Aucun 

• de DOS arrêtés n'a été respecté. ■ Par exemple, bris et violences cliez U. de 
Guinaumont, à Herrj; on a même enlevé le fusil, le plomb et la poudre du 
gard»«basse. • U. de Gnlnaumont n'a plus aucun moyen de se délendro 
> contre un chien enragé ou autre bSte féroce qui viendrait dans ses boiaoo 

■ dans sa cour. > Le maire de Merry itait avec la garde nationale, par foice, 
el leur disant en vain que cela était contre la lai. — Pétition de tlmed'Ain- 
bly, femme du député, !B juin 1T9I. A défaut des fusils qiTelle avait remis 
d(jA, on lui fait payer lôO francs. 
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et plusieurs saccagées. Dans la nuitdu 26 au 27juin 1791, 
au chAteau àe Créance, « tout est pillé, les glaces soot 
« brisées, les tableaux lacérés, les portes enfODcées. » Le 
maître du logis, " M. de Comeau-Créancé, chevalier de 
u Saint-Louis, horriblement maltraité, est traîné au bas 
« de l'escalier où il reste comme mort ; » auparavant, 
« on l'a forcé & une contribution considérable et à la 
« restitution de toutes les amendes qu'il avait perçues, 
« avant la Révolution, comme seigneur du lieu. » — Deux 
aulres propriétaires du voisinage, chevaliers de Saint- 
Louis, ont été traités de même : « Voilà trois anciens et 
« braves militaires bien récompensés de leurs services. » 
— Un quatrième, homme pacifique, s'est sauvé d'avance, 
laissant les clefs aux serrures et son jardinier dans la 
maison. Néanmoins, les portes et les armoires ont été 
brisées, te pillage a duré cinq heures et demie, on a me- 
nacé de mettre le feu, si le seigneur ne comparaissait pas ; 
on s'informait « s'il allait à la messe du nouveau curé, 
A s'il avait jadis fait payer des amendes, enQn si quelque 
« habitant avait & se plaindre delui. » Aucune plainte; 
au contraire, il est pluUt aimé. — Hais, dans ces sortes 
de tumultes, cent furieux et cinquante drdles font la loi 
aux indifférents et aux timides. Les malfaiteurs ont dé- 
claré " qu'ils avaient de bons ordres ; ils ont forcé le 
« maire et le procureur-syndic d'assister à leur pillage ; 
« ils ont eu aussi la précaution de forcer, par les plus 
a grandes menaces, quelques honnêtes citoyens à mar- 
« cher avec eux. » Ceux-ci viennent le lendemain en faire 
leurs excuses au propriétaire pillé, et les ofQciers muni- 
cipaux dressent procès-verbal de la violence qu'on leur a 
faite. Hais la violence est faite, et, comme elle reste im- 
punie, il est sûr qu'on recommencera. 

On a déj& commencé et achevé dans les deux départe- 
ments voisins ; là, surtout au Sud, rien de plus instructif 
que l'entraînement par lequel l'émeute, lancée d'abord 
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au nom de l'inférët public, dégénère tout de suite sons 
llmpulsion de l'intérêt privé et aboutit au crime. — 
Antourde Lyon',sous le même prétexte,àla même date, 
des attroupemeols semblables c^rentdes visites pareilles, 
et, dans tontes ces visites, « ou brûle les terriers, on pille 
B et ÏDcendie les maisons. L'autorité municipale, créée 

• pour garantir les propriétés, n'est, dans beaucoup de 

• mains, qu'an moyen de plus de les vfbler. La garde 
« nationale ne paratt armée que pour prot^er le désordre 
- et le pillage. > — Depuis plus de trente ans, H. de Gtia- 
ponay, père de six enfants dont trois au serrïce, dépensait 
son vaste revenu dans sa terre de Beaulieu, y occupait nom- 
bre de personnes, hommes, femmes et enfants. Après la 
gréle de 1761, qui avait presque détruit le village de Mora- 
née, il avait reconstruit trente-trois miûsons, fourni à d'au- 
tres des bois de charpente, procuré du blé A la commune, 
obtenu aux habitants, pour plusieurs années, une dimi- 
nution des tailles. En 1790, il a célébré magnifiquement la 
fête de la fédération et donné deux banquets, l'un de cent 
trente couverts pour les municipalités et les officiers des 
gardes nationales voisines, l'autre de mille couverts pour 
les simples gardes. Certûnement, si quelque gentilhomme 
peut se croire populaire et en sûreté, c'est celui-d. — Le 
U juin 1791, les manîdpalités de Moranée, Lucenay et 
Cbazelai, avec leurs m^res et leurs gardes nationales, en- 
viron deux mille hommes, arrivent au château, tambours 
battants et drapeaux déployés. M. de Ghaponay va au- 
devant d'eux et leur demande ce qui lui vaut «le plaisir» 
de leur visite. Us répondent qu'ils ne viennent pas pour 
l'oiTenser, mais pour exécuter les arrêtés du district qui 
leur a commandé de s'emparer du château et d'y mettre 



1. Archives aalionales, DXXH, 4, Lettres dea ■dminiElratenn ia dépat- 
«meol de Hhône^ -Loire, 6 juillet 1791. (U. Vitet est qd des signataires^ 
— Mtrcure de France, S octobre 1791. 
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goisaote hommes de garde : demaÎD le district et la garde 
nationale de Yilterranche viendront en faire la visite. — 
Nc^ez que cet ordre est imaginaire, car H. de Chaponay a 
beau le réclamer, ils ne peuvent le produire. Très-proba- 
blement, s'ils se sont mis en marche, c'est sur le bruit 
faux que la garde nationale de Tillefrancbe va venir, et 
leur dérober un butin sur lequel ils ont compté. — Néan- 
moins, H. de Chaponay se soumet; il prie seulement les 
officiers municipaux de faire eux-mêmes les perquisitions 
et en bon ordre. Sur quoi, le commandant de la garde 
nationale de Lucenay s'écrie avec emportement « que 
« tous sont égaux, que tous entreront, » et, au même 
instant, tous se précipitent. « M. de Chaponay faisait 
t ouvrir les appartements ; on les refermait exprès pour 
a que les sapeurs en jetassent les portes bas & coups de 
a hache.» — Tout est pillé, «argenterie, assignats, linge 
« eu quantité, dentelles et autres etTets, les arbres des 

> avenues mutilés et coupés, tes caves vidées, les tonneaux 
a roulés sur la terrasse, tout le vin répandu, le donjon 
« démoli... Les officiers encourageaient ceux qui se ralen- 

> tissaient.»— Vers neuf heures du soir, M. de Chaponay 
est averti par ses domestiques que les municipalités ont 
résolu de lui faire signer l'abandon de ses droits féodaux 
et de lui couper la télé ensuite. Il se sauve avec sa femme 
par la seule porte non gardée, erre toute la nuit sous les 
coups de fusil des pelotons qui le traquent, et n'arrive & 
Lyon que le lendemain. — Cependant les pillards lui font 
signifier que, s'il n'abandonne pas son terrier, ils abat- 
tront ses forêts, et mettront le feu partout dans son 
domaine. En effet, & trots reprises différentes, le feu est 
mis au château ; dans l'intervalle, la bande en a saccagé 
un autre & Bayère, et, repassant chez H. de Chaponay, 
démolit une écluse de 10,000 livres. — De son cdlé, l'ac- 
cusateur public reste muet, quelques instances qu'on lui 
fasse : sans doute il se dit que, pour un gentilhomme 
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ttintéf c'est beaucoup d'avoir la vie sanve, et que d'aatres. 

par exemple H. Guillin-Damoutet, n'ont pas été aussi 

heureax. 

Gelui-d, jadis capilaioe d'un vaisseau de la compagnie 
des Indes, puis commandant au Sénégal, maintenant 
retiré de la vie active, habitait son château de Poleymieux, 
avec sa jeune femme et ses deux enfants en bas Age, ses 
sœurs, ses nièces et sa belle-sœor: en tout dix femmes de 
sa famille et de son service, un domestique nègre, et lui- 
même vieillard de plus de soixante ans*; voilà le repaire 
de conspirateurs militants qu'il faut désarmer au plus vite. 

— Par malheur, un frère de M. Guîllin, accusé de lèse- 
natioD, a été arrêté dix mois auparavant, et cela sufQt 
aux clubs du voisinage. Déjà, au mois de décembre 1790, 
le cb&teau a été fouillé par les paroisses environnantes ; 
elles n'ont rien trouvé, et le département a blAmé, puis 
interdit ces perquisitions arbitraires. Celte fois elles s'y 
prendront mieux. — Le 26 juin 1791, à dix heures du 
matin, on voit approcher la municipalité de Poleymieux 
avec deux autres en échappe et trois cents gardes natio- 
naux, toujours BOUS le prétexte de rechercher les armes. 
Mme Guillin se présente, leur rappelle la défense du dé- 
partement, demande l'ordre légal qui les autorise. On 
refilée. M. Guillin descend & son tour, offre d'ouvrir si 
on lui présente cet ordre. On n'a pas d'ordre à lui montrer. 

— Pendant le colloque, un certain Rosier, ancien soldat 
qui a déserté deux fois et qui maintenant commande une 
garde nationale, saisit H. Guillin au collet : le vieux capi- 
taine se défend, menace l'autre d'un pistolet qui ne part 
pas, et, se débarrassant des mains qui le serrent, rentre 
en refermant la porte. — Aussitôt le tocsin sonne aux 

1. UereuTt de France, 70 août 1791, article do Mallet-Diipan. ■ Todb le* 

■ tniU du tableau que je viens d'esquisser m'ont élé rournis par Urne Du» 
< moutet elle-mSine. > Je «ai* • autorisé par u «iguatun à gnrantir l'eza^ 

■ litode de ce récit. ■ 
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environs, trente paroisseB s'ébranlent, deux mille hommes 
arrivent. Mme Gnillin, suppliante, obtient que des délé- 
gués, choisis par la foule, feront la visite du château. Ces 
délégués, après avoir parcouru tous les appartements, 
déclarent qu'ils n'y ont trouvé que des armes ordinaires. 
Déclaration inutile : la multitude s'est échauffée par l'at- 
lente; elle sent sa force et n'entend pas retourner avide. 
Une grêle de coups de fusil crible les fenêtres du chAteau . 

— Par un dernier effort, Mme Guillin, tenant ses deux 
enfants dans ses bras, sort, arrive jusqu'aux ofllciers mu- 
nicipaux, les somme de faire leur devoir. Bien loin de là, 
ils la retiennent afin d'avoir un otage, et la placent de 
façon & ce qu'elle reçoive les balles, si l'on tire du chAleau. 

— Cependant les portes sont enfoncées, la maison est 
pillée de fond en comble, puis incendiée ; M. Guillin, qui 
s'est réfugié dans le donjon, va être atteint par les 
flammes. A ce moment quelques-uns des assaillants, 
moins féroces que les autres, l'encouragent & descendre, 
répondent de sa vie : & peine s'eat-il montré, que les autres 
se jettent sur lui; on crie qu'il faut le tuer, qu'il a 
36,000 francs de rente viagère sur l'État, que « ce sera 
< autant de gagné pour la Nation; » < on le hache en 
a pièces vivant; >> on lui coupe la tête, on la porte au 
bout d'une pique, on dépèce son cadavre, on envoie un 
morceau du corps & chaque paroisse ; plusieurs trempent 
leurs mains dans son sang et s'en barbouillent le visage. 
11 semble que le tumulte, les clameurs, l'incendie, le vol 
et le meurtre aient réveillé en eux, non-seulement les 
instincts cruels du sauvage, mais encore les appétits 
carnassiers de la bète : quelques-uns, saisis par la gen- 
darmerie A Chasselay, avaient fait rfttir l'avant-bras du 
mort, et le dévoraient à table'. — Mme Guillin, sauvée 

1. Uereure de France, 10 «oAt 1791, article de UalletrDupan. • La pr«- 
• endure iiutrujle & Lyon ■ eoDtliité <x feilin d'anihropophagPi. • 
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par la compassion de deux babilanls, parrieot, à travers 
de grands dangers, à gagner Lyon : elle et ses enfants ont 
tout perdu, « ch&teau, dépendances, récolte de l'année 
« précédente, vins, grains, mobilier, argenterie, argent 
« comptant, assignats, billets, contrats, > et, dix jours 
plus tard, le département avertit l'Assemblée nationale 
que « les mêmes projets se forment et se combinent en- 
« core, que l'on menace (toujours] de brûler les ch&teaux 
« et les terriers, » que là-dessus nul doute n'est permis 
ni possible : < Les habitants de la campagne n'attendent 
« qu'une occasion pour renouveler ces scènes d'hor- 
« reur'. » 



IV 

Devant la jacquerie multipliée et ren^ssante, il n'y a 
plus qu'à fuir, et les nobles, chassés de la campagne, 
cherchent un refuge dans les villes. Hais là aussi une 
jacquerie les attend.— A mesure que les effets de la Consti- 
tution se sont développés, les administrations renouve- 
lées sont devenues plus faibles ou plus partiales; la po- 
pulace l&chée est devenue plus excitable et pins vio- 
lente; le club intronisé est devenu plus soupçonneux et 
plus despotique. C'est lui qui désormais, A travers ou 
par-desaus tes administrations, conduit la populace, et 
les nobles vont la trouver aussi hostile que leurs paysans. 
Tous leurs cercles, même libéraux, sont fermés, comme 
celui de Paris, par l'intervention illégale du peuple at- 
troupé ou par l'intervention inique des magisb'ats popu- 
laires. Toutes leurs associations, même légales et salu- 
taires, sont brisées par la force brutale ou par l'intolérance 



1. La leltrs du département flnit par celte naïveté «m celte iroDÎe : ■ D 

• *ouB reale une conqufite k hire, celle de l'obéii«ance el de la eaDmîitioii 

• du peuple à la loi. > 
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municipale. Od les punit d'avoir songé & se défendre, et 
on les tue parce qu'ils essayent de se dérober au couteau. — 
Trois ou quatre cents gentilshommes, menacés dans leurs 
terres, ont ctierché, avec leurs familles, un asile à Caen*; 
et ils ont cru l'y trouver ; car, par trois arrêtés succes- 
sifs, la municipalité leur a promis aide et protection. Par 
malheur, le club est d'un autre avts, et, le 23 août 1791, 
il imprime et affiche la liste de leurs noms et de leurs 
demeures, déclarant que, puisque « leurs opinions sus- 
a pectes les ont engagés & quitter la campagne, » ils 
sont o des émigrants dans l'intérieur; » d'où tl suit qu'il 
faut « surveiller scrupuleusement leur conduite, » parce 
« qu'elle peut être l'effet de quelque trame dangereuse 
a contre la patrie. » Quinze surtout sont signalés, entre 
autres, « le ci-devant curé de Saint-Loup, grand limier 
« des aristocrates : toutes personnes très-suspectes, 
« ayant les plus mauvaises intentions. >> — Ainsi dénon- 
cés et désignés, on comprend qu'ils ne peuvent plus dor- 
mir tranquilles ; d'ailleurs, depuis que leurs adresses ont 
été publiées, ils sont menacés tout haut de visites et de 
violences & domicile.' Quant aux administrations, il n'y a 
pas à compter sur leur entremise; le département lui- 
même annonce au ministre qu'il ne peut, conformément 
& la loi, remettre le château aux troupes de ligne ' ; ce se- 

1. ArchiTca natioiitlcs, FT, 3100, Piicei CMcernut l'olEure du i DOTem. 
bre 1191 et lei éTénements précddents on Euivautt, entra aatrea : Lettres 
do Directoire et du procurenr-^yndic du département; Pétition et Mémoire 
pour les déteaas; Lettres d'un témoin, H. je Morant.— Moniteur, X, 35G 
rrocéa-Terbal de ta municipalité de Caen, et da Directoire du département, 
XI, 164, 106, Rapport de Gnadet et pièces du prtKta. — Arcbini nationales, 
ib. — Lettres de M. Cattier, miaislre de l'intériear, 16 janiier 1791, de 
U. G..D. de Pontécoulant, président du Directoire du département, 3 Hnier 
1T91. — Proclamation dn Directoire. 

1. Irchitei natinnsles, PT, 3300, Lettre do 16 septembre 1191. — Leltr* 
tiourée sai on des gentilshommes arr£lés : • Une bourgeoisie sans courage, 
■ des directeurs dans les caves, nae municipalité clabiste Dooa binnt la 
• guerre la plus illégale. > 
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tait, dit-il, soulever la garde oationale. « Comment d'ail- 
« leurs, Bans force publique, arracher ce poste des mains 
o qui s'en sont emparées? La chose nous serait impos- 
ée sible avec les seuls moyens que nous donne la Consti- 
■ tution. » Ainsi, pour défendre les opprimés, la Gonsti- 
tution est une lettre morte. — C'est pourquoi les gentils- 
hommes réfugiés, ne trouvant de protection qu'en 
eux-mêmes, entreprennent de se secourir les uns les 
autres. Nulle association mieux justifiée, plus pacifique, 
plus innocente. Son objet est « de réclamer l'exécution 
" des lois à chaque instant violées et de protéger les pro- 

- priétés et les personnes. » Dans chaque quartier on tâ- 
chera de réunir « les honnêtes gens; >> on formera un 
comité de huit membres, et, dans chaque comité, il j 
aura toujours « un officier de justice, ou un membre d'un 
« corps administralif, avec un officier ou sous-officier de 
a la garde nationale. » Si quelque citoyen est attaqué 
dans sa personne ou dans ses biens, l'association fera 
une pétition en sa faveur. Si quelque violence particulière 
nécessite l'emploi de la force publique, les membres du 
quartier s'assembleront, sous la conduite de l'officier de 
justice et de l'officier de la garde nationale, pour venir 
prêter main-forte. « Dans tous les cas possibles, » ils 
« auront la plus grande attention & éviter toute insulte 
" particulière; ils considéreront que leur réunion n'a 
« pour but que d'assurer la tranquillité publique et la 
" proteclioD que chaque citoyen doit attendre de la loi. > 

— Bref, ce sont des conatablea votonlaires : une munici- 
palité hostile et un tribunal prévenu auront beau tour- 
ner et retourner l'enquête : on n'y trouvera pas autre 
chose. Le seul indice contre un des chefs est une lettre 
par laquelle il détourne un gentilhomme d'aller à Co- 
blentz et lui montre qu'il sera plus utile à Caen. Le prin- 
cipal témoignage contre l'association est celui d'un bour- 
geois que l'on a voulu enrôler et à qui l'on a demandé 
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quelles étaient ses opinions ; il a dit qu'il était pour l'exé- 
cution des lois, et on lui a répondu : » En ce cas, tous étea 
« des ndtres, tous êtes bien plus aristocrate que vous ne 
« pensez. » Effectivement, toute leur aristocratie consiste 
& empêcher le brigandage. Nulle prétention n'est plus ré- 
voltante puisqu'elle oppose une barrière à l'arbitraire d'un 
parti qui se croit tout permis. — Le 4 octobre, le régi- 
ment d'Aunis a quitté la ville, et les honnêtes gens sont 
livrés & la milice, « habillée ou non, » qui seule est eu 
possession des armes. Ce jour-l&, pour la première fois 
depuis longtemps, H. Bunel, ancien curé de Saint-Jean, 
avec l'autorisation et l'assistance de son successeur as- 
sermenté, a dit la messe : grand concours d'orthodoxes ; 
cela inquiète les patriotes. Le lendemain, H. Bunel doit 
encore dire la messe; par l'organe de la munici- 
cipalité, les patriotes lui défendent d'officier; il se sou- 
met. — Hais, faute d'avertissement, une foule de fi- 
dèles sont arrivés, et l'église est pleine. Attroupement 
dangereux; Içs patriotes et les gardes nationaux arrivent 
« pour rétablir l'ordre » qui n'est pas troublé, et ils le 
troublent Des propos menaçants sont échangés entre les 
domestiques des nobles, et la garde nationale. Celle-ci 
dégaine; un jeune homme est sabré, foulé aux pieds; 
H. de Sa^ey, qui vient sans armes & son secours, est 
sabré lui-même, percé de baïonnettes; deux autres sont 
blessés. — Cependant dans une rue voisine, H. Achard 
de Yagogne, voyant des gens armés maltraiter un homme, 
approche pour mettre la paix; l'homme est tué d'un coup 
de fusil ; M. Achard est criblé de coups de baïonnette 
et de sabre; ■ il n'y a pas un Ql sur lui qui ne soit teint 
« de son sang qui ruisselle jusque dans ses souliers. » 
En cet état, avec M. de Saifrey, il estconduit au château; 
d'autres enfoncent la porte de M. du Rosel, vieil ofQcier 
de soixante-quinze ans, qui en a cinquante-neuf de ser- 
vice, et le poursuivent jusque par-dessus le mur de son 
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iardin. Ud quatrième peloton saisit H. d'Héricy, autre or- 
flâer septua^oaire, qui, comme H. du Rosel, ignorait 
tont, et partait ptùsiblement pour sa maison de campagne. 
— La Tille est pleine de tumulte, et, par les ordres de la 
municipalité, la générale bat. 

Pour les coDstables volontaires, le moment d'agir est 
Tena; environ soixante gentilshommes, avec quelques 
marchands et artisans, se mettent en marche. Selon les 
statuts de leur association et arec un scrupule signiScstif, 
ils prient un officier de la garde nationale qui passait là 
de se mettre à leur tète, arrivent sur la place Saint-Sau- 
veur, rencontrent l'officier major envoyé vers eux par la 
municipalité, et, & sa première injonction, se laissent 
conduire par lui i l'hdtel de ville. Là, sans qu'ils fassent 
aucune résistance, ils sont arrêtés, désarmés, fouillés. 
On saisit sur eux des statuts de leur ligue : évidenunent, 
ils b'amaient une contre-révolution. La clameur est ter- 
rible contre eux; on est obligé, « pour leur sûreté, » de 
les conduire au chéteau, et, dans le trajet, plusieurs sont 
cruellement maltraités par la multitude. D'autres, pris 
chez eux, H. Levullant, un domestique de H. d'Héricy, 
sont transportés tout sanglants, percés de baïonnettes. 
Quatre-vingt-deux prisonniers sont ainsi entassés, et l'on 
craint toujours qu'ils ne s'échappent; «on coupe leur pain 
« et leur viande par morceaux pour voir si rien n'y est 
■ enfermé ; on interdit l'accès à des chirurgiens que l'on 
K traite aussi d'aristocrates. » En mémç temps les mai- 
sons sont visitées de nuit ; ordre à tout étranger de venirà 
l'hdtel de ville pour donner les motifs de sa résidence et 
déposer ses armes; défense & tout prêtre insermenté de 
dire la messe. Le département, qui voudrait résister, a la 
main forcée, et confesse son impuissance. <■ Le peuple, » 
écritril, <■ connaît sa force, il sait que nous n'en avons 
« aucune ; agité par les mauvais citoyens, il se permettra 
« tout ce qui servira sa passion ou son intérêt; il ia- 



DiqiiiicdbvGoogle 



LA CONSTITUTION APPUQUÉB. 413 

■ flueacera dos délibérations, et nous arrachera celles 
« que, dans une position difTërente, nous nous serions 
« bien gardés de prendre. » —Trois jours après, les vain- 
queurs célèbrent leur triomphe : <■ avec tambours, mu- 
« Bique et flambeaux allumés, le peuple va détruire à 
« coups de marteau les armes qui étaient sur les bdtels 
ce et qui avaient été clHlevaDt enduites déplâtre; » la dé- 
faite des aristocrates est achevée. — Pourtant leur inno- 
cence est si manifeste que l'Assemblée législative elle- 
' même n'a pu s'empêcher de la reconnaître. Après onze 
semaines de détention, ordre est donné de les élargir, 
sauf deux, un jeune homme de moins de dix-huit ans et 
un vieillard presque octogénaire, sur lesquels deux lettres 
mal entendues laissent encore planer l'ombre d'un soup- 
çon. — Hais il n'est pas sûr que le peuple veuille les rendre. 
La garde nationale a refusé de les élargir en plein jour 
et de leur faire escorte. La veille même, « des groupes 
« nombreux de femmes, entremêlés de quelques hommes, 
« parlent de massacrer tous ces gens-là, .au moment où 
•E ils mettront le pied hors du ch&teau. » On est obligé de 
les faire sortir à deux heures du matin, en secret, sous 
une forte garde , et, tout de suite, ils quittent la ville, 
comme, six mois auparavant, ils ont quitté la campagne. 
— Ni à la campagne, ni à la ville', ils ne sont couverts par 
la loi civile ou religieuse, et un gentilhomme, qui n'est 
pas compromis dans l'affaire, remarque que leur situation 
est pire que celle des protestants et des vagabonds aux 

1. ArchiTM natioDalegj FT, 3300, Lettre du procurenr-sjndie de BsTeui. 
14 mai 1791, et du Directoire de Bayenx, 31 mai 1791. ~- A Bajenx aawi, 
les rifagiés sont dénoncés et en péril, D'aprëi lenrs dédaratioDS TérifiAes, 
iU toal k peine cent. • A la vérité, il es trouve parmi eax planean prALrea 

• ÎDsermeatés. (Hais) le re»te eit formé, pour la plupart, 4» cbeb de b- 
iT mille connue ponr habiter ordioairement lee districts voisina, et qui ont 

• été Torcéa de quitter leurs tojere, après avoir été ou craignant de deve- 

• nir les victinkes de l'intolérann reUgieiue oa de* menaces des factieai et 
< des brigands. ■ 
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pires anoées de l'ancioi régime : > N'est-ce pas la loi qui 
o a laissé aux prêtres (insermeatés) la liberté de dire la 
« messef Pourquoi donc, sans péril de sa vie, n'ose-t-on 
« entendre leur messeT — N'est-ce pas la loi qui com- 
- mande & tous les dtoyens de protéger la tranquillité 
« publique? Pourquoi donc ceux que le cri Aux armes a 

■ Eut sortir armés pour protéger l'ordre sont-ils assail- 

■ Us en qualité d'aristocrates? — Pourquoi, sans ordres, 
« ni dénonciation, ni apparence de délit, viole-t^n l'a- 
« sile des citoyens que les décrets ont dédaré sacré? — 
x Pourquoi désarmer de préférence tout ce qu'il y a de 

< notables et de gens aisés? Les armes ne sontrelles exclu- 

< sivement fûtes que pour ceux qui naguère en étaient 
<■ privée et qui en abusent? Pourquoi serait-on égal pour 
« payer, et distingué pour être vexé et insulté?»-»!] a dit 
le mot juste. Ce qui règne désormais, c'est une aristo- 
cratie & rebours, contrure & la loi, encore plus contraire 
ft la nature. Car, dans l'échelle graduée de la civilisation 
et de la culture, à présent, par un renversement brusque, 
les échelons Inférieurs se trouvent en haut, et les éche- 
lons supérieurs se trouvent en bas. Supprimée par la 
constitution, l'inégalité s'est rétablie au sens contraire. 
Plus arbitrairement, plus brutalement, plus injustement 
que les vieux barons féodaux, la populace des campagnes 
et des villes taxe, emprisonne, pille ou tue, et, pour serfs 
ou vilains, elle a ses anciens chefs. 



Supposons que, pour ne pas donner prise aux soupçons, 
Ils se résignent à ne plus avoir d'armes, & ne point faire 
de groupes, & ne point paraître aux élections, à s'enfer- 
mer au logis, 4 se confiner étroitement dans le cercle 
iuoffeusif de la vie privée. La même déÛance et la même 
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aniniosité les y poursuivent. — A Cahors', où la munici- 
palité vient, malgré ta loi, d'expulser les Chartreux qui, 
avec la permission de la loi, optaient pour la résidence et 
la vie commune, deux religieux, avant de partir, donnent 
à M. de Beaumont, leur voisin et ami, quatre poiriers nains 
et des ognons à fleur àe leur jardin. Là-dessus, la muni- 
cipalité arrête que •> le sieur Louis de Beaumont, ci-de- 
K vant comte, esl coupable d'avoir dégradé les biens na- 
« tionaux témérairement et malicieusement, » le con- 
damne à 300 livres d'amende, ordonne <■ que les quatre 
1 poiriers arrachés daos la ci-devant Chartreuse, seront 
« portés demain, jour de mercredi, devant la porte du dit 
" sieur de Beaumont, poury rester pendant quatre jours 
<• consécutifs, et y être gardés à vue, nuit ot jour, par 
1 deux fusiliers, aux frais et dépens dudit sieur de Beau- 
" mont, sur lesquels arbres sera placé un écriteau por- 
a tant cette inscription : Louis de Beaumont dégradateur' 
<• des biens nationaux. Et sera le présent arrêté imprimé 
c au nombre de mille exemplaires, lu, publié, aniché aux 
« frais et dépens dudit sieur do Beaumont, pour être 
<• adressé, dans tout le département du Lot, aux districts 
« et muaicipalités dont il est composé, ainsi qu'à toutes 
« les sociétësdes AmisdelaConstitutionotdelaLiberté. » 
A chaque ligne de cette invective légale, perce l'envie hai- 
neuse du plumitit local qui se venge d'avoir jadis salué trop 
bas. — L'année suivante H. de Beaumont ayant racheté 
par-devant notaire une église vendue par le district avec 
tous les ornements et objets de cuite qu'elle renferme, 
le maire et les olïicicrs municipaux, suivis d'ouvriers, y 
viennent tout enlever et détruire, confessionnaux, autels, 
et jusqu'au corps canonisé du saint enseveli là depuis 
cent cinquante ans, si bien qu'après leur départ « l'édi- 

I. Mercure de France, 4 juin 1790, (Lettre de Cahori, da 17 mai, Utt\à 
delà municipalité du 10 mai KWJ, 
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■ Qceressemble&uDevaslegraogerempIie lie démolitions 

■ et de décombres.' » Notez qu'en cemomentH. de Beau- 
mont est commandant militaire du Périgord : par le tr^- 
lement qu'il subit, jugez de celui qu'on réserve aux no- 
bles ordinaires ; je ne leur conseille pas de se présenter 
aux adjudications*. — Seront-ils au moins libres dans 
leurs amusements domestiques, et, quand ib vont dans 
un salon, sont-ils sûrs d'y passer tranquillement leur 
soirée? —A Paris même, dans un hâtel du fauboui^ Saint- 
HoDoré, nombre de personnes de la bonne compagnie, 
parmi elles les ambassadeurs de Danemark et de Venise, 
écoutaient un concert donné par ud virtuose étranger; 
entre une charrette avec cinquante bottes de foin qui sont 
la provision du mois pour les chevaux. Un patriote, qui 
a vu entrer la charrette, imagine que le roi, caché soos 
les bottes, vient dans l'hdtel pour s'entendre avec les aris- 
tocrates et comploter sa fuite. Attroupement : un com- 
missaire vient avec la garde nationale; la charrette est. 
gardée & vue par quatre grenadiers. Cependantle commis- 
saire visite tout l'hdtel, y voit des pupitres & musique et 
les apprêts d'un souper, revient, fait décharger la char- 
rette, déclare au peuple qu'il n'a rien trouvé de suspect. 



I. ArchiTM natioDalci, FT, 3133, LeUre do comte Looia de Beaonionl, 
9 novembre 1791. Si leUre, fort ino«Uré«, finit ainsi : • ConTeoex, mon- 
< licur, que tout cela est tort désagrÉable et même iDcrojable que lei o(ii~ 

• ciers municipaux soieol le» auleure de tous les désordres qni se passent 

• dans cette lille. > 

1. Mercure de France, T janvier U9Î. H. Granchier de Itiom adreue au 
Direcloirede ton département dd« pétition à l'elTel d'acheter le cimetière 
oti aon pire a été enlerré quatre années aupaiavant; c'est pour empAcliei 
la Touille décrétée du cimetière et poar conserrer It lombean de sa bmille. 
Il demande «n même temps k acheter l'église Saint-Paul, afin à'j acquitter 
les messes fondées pour l'ftme de son pire. ~- Le Directoire répond (S dA~ 
cembre 1791} : • Considérant que les moyens qui ont déterminé l'exposant 

• à faire sa déclaration sont le simulacre d'une boDhamie dans laquelle le 

• prestige impuissant pour séduire la saine raison est enveloppé, le Direc- 
■ toire arrête qu'il n'y a lieu i accueillir la demande du sieur tirauchi^r. ■ 
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Le peuple ne le croit pas, et réclame une seconde visite. 
Seconde visite faite par vingt-quatre délégués ; de plus 
on compte les bottes de paille, on eu délie plusieurs, le 
tout en vain. Irritée de sa déception et ayant compté sur 
un spectacle, la foule exige que tous les invités, hommes 
et femmes, sortent & pied et ne remontent dans leurs voi- 
tures qu'aâ bout de la rue. « Les voitures vides défilent 
a les premières, ■> puis les invités en costume de soirée, 
les femmes en grande toilette, « tremblantes de peur, les 
« yeux baissés, entre deux haies d'hommes, de lemmes 
a et d'enfants qui les regardent sous le nez et les acca- 
■ blent d'injures. ' » — Suspect de conciliabules à domi- 
cile et recherché jusque dans son hôtel, le noble o-l-il 
au moins le droit de fréquenter une salle publique, de 
manger au restaurant, d'y prendre le frais sur le balcont 
— Le vicomte de Mirabeau, qui vient de dtner au Palais- 
Boyal, se met à la fenêtre pour respirer; il est reconnu; 
bientôt un rassemblement crie : à bas Mirabeau-Tonneau* I 
« On lui lance de tous côtés des graviers et quelquefois 
« des pierres : une pierre casse un carreau de vitre ; lui 
« aussiliït de prendre la pierre, de la montrer à la multi- 
« tude, et, en même temps, de la poser tranquillement 
o sur le bord de la fenêtre, en signe de modération. » Des 
vociférations éclatent ; ses amis le font rentrer et il faut 
que le maire Bailly vienne en personne pour apaiser tes 
agresseurs.— En effet ceux-ci ontdejustes motifs de haine. 
Le gentilhomme qu'ils lapident est un bon vivant, gros 
et gras, qui soupe volontiers, amplement, savamment, 
et là-dessus, la populace se l'est figuré comme un mons- 
tre, bien pis comme un ogre. A l'endroit de ces nobles 
dont le plus grand tort est d'être trop policés et Irop 
mondains, l'imagination surexcitée reforge des contes de 

I. De Ferrièrw, H, 268 (19 avril 1191). 
3. De MoaUasier, U, 307, 309, 3U. 
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nourrice. Lo£;é rue Richelieu, H. de Hontlosier se Toyait 
suivi des yeux lorsqu'il allait à l'Assemblée nationale. 
Une femme surtout, de trente à trente-deux ans, et ven- 
dant de la viande à un étal passage Saint-Guillaume, <■ le 
u regardait avec une attention parUculière. Dès qu'elle le 
« voyait arriver, elle prenait un large et long couteaa 
t qu'elle aiguisait devant lui, en lui lançant des regards 
« furieux. » Il interroge sa maîtresse d'hôtel; deux en- 
fants du quartier ont disparu enlevés par des bohémiens, 
et c'est maintenant un bruit répandu que H. de Hontlo- 
sier, le marquis de Mirabeau, d'autres députés du côté 
droit « se rassemblent pour faire des orgies dans les- 
« quelles ils mangent de petits enfants. ■> 

En cet étal de l'oyinion, il n'est pas un crime qu'on ne 
leur impute, pas un outrage qu'on ne leur prodigue. 
Traîtres, tyrans, conspirateurs, assassins, tel est à leur 
endroit le vocabulaire courant des clubs et des gazettes. 
Aristocrate signifie tout cela, cl quiconque ose démentir 
laciilomoie est lui-même un aristocrate.^ Au Palais-Royal, 
on répète que M. de Cuslrîes, dans son dernier duel, s'est 
servi d'une épée empoisonnée, et un ofQcier de marine, 
qui proleste contre ce bruit faux, est accusé lui-même, 
jugé sur place, condamné « à être consigné au corps de 
« garde ou jeté dans le bassin *. > — Que les nobles se gar- 
dent bien de défendre leur honneur à. la façon ordinaire 
et de répondre & une insulte par une provocation. A Cas- 
telnau près de Cahors*, l'un de ceux qui, l'année précé- 
dente, ont marché contre les incendiaires, H. de Bellud, 
chevalier de Saint-Louis, arrivant sur la place publique 
avec son frère, garde du corps, est accueilli par des cris : 
A l'aristocrate, A la lanterne! Son frère est en redin- 

1. Monilextr, VI, SSG, Leltre de H. d'Ajinar, tbtl d'escadre, 18 noveni- 
hrt 1790. 

2. Ma-cure de FraJux,3S mai et le juin 179t. (LeUfea de C«hon cl ûiy 
Caslcinau, 18 mai.) 
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gole da matin et en pantoufles : ils ne veulent point se 
faire d'afTaires, ils ne disent mot. Un peloton de garda 
nationale qui passe répète le cri; ila se taisent encore. Le 
chant continue; au bout de quelque temps, H. de Bellud 
prie le commandant d'imposer silence k ses hommes. Ce- 
lui-ci refuse, et M. de Bellud lui demande réparation 
hors de la ville. A ce mot, les gardes nationaux foncent 
sur M. de Bellud, la baïonnette en avant Son frère re- 
çoit un coup de sabre au col ; lui, se défendant de l'épée, 
blesse légèrement le commandant et un garde. Seuls con- 
tre tous, les deux frères battent en retraite jusque dans 
leur maison où ils sont bloqués. Vers sept heuresdu soir, 
deux ou trois cents gardes nationaux de Cahors arnvent 
pour renforcer les assiégeants. La maison est prise,- le 
g'arde du corps, se sauvant à travers champs, se foule le 
pied, est capturé. M, de Bellud, qui a gagné une autre 
maison, continue & s'y défendre; on y met le feu, elle 
brûle avec les deux voisines. Réfugié dans une cave, il 
tire toujours ; on jette, par le soupirail, des bottes de paille 
enflammées. Presque étoufl'é, il sort, tue d'un coup de 
pistolet le premier assaillant, et de l'autre coup, se tue 
lui-même. On lui coupe la tête, ainsi qu'à son domesti- 
que; on fait baiser les deux tètes au garde du corps, et, 
comme il demande un verre d'eau, on lui verse daos la 
bouche le sang qui dégoutte de la tète coupée de son 
frère. Puis la troupe victorieuse se met en marche vers 
Cahors, avec les deux têtes sur des baïonnettes et le 
garde du corps sur une charrette. Elle s'arrête devant lo 
maison oîi s'assemble un cercle littéraire suspect au club 
jacobin; on fait descendre le blessé, on le pend, on dé- 
charge les lusils sur son corps, puis on brise tout dans le 
cercle, « on jette les meubles par les fenêtres, on démo- 
« lit la maison. » — Toutes les exécutions populaires sont 
de cette nature, à la fois promptes et complètes, pareil- 
les i, celles d'un roi d'Orient qui, de ses propres mains, 
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d l'iostant, sans enquête ni jugement, venge sa majesté 
olTeosée, et, pour toute ofTense, ne connaît qu'un cb&lî- 
(ncnt, la mort. A Tulle', M. de Massey, lieutenant de 
Royal-Navarre, qui a frappé an insulteur, est saisi dans 
U maison où il s'est rérugié, et, malgré les trois corps 
iidakinistratifs, massacré sur-le-champ. — A Brest, deux 
caricatures antirévolu lionnaires ayant été charbonnées 
sur les murs du café militaire, lafouleameutée s'en prend 
tk tous les ofDciers ; l'un d'eux, M. Patry, se dénonce, et, 
sur le point d'être déchiré, veut se tuer lui-même. On le 
désarme; mais, quand la municipalité arrive à son se- 
cours, elle trouve qu'il « vient d'expirer d'un nombre in- 
• fini de blessures, » et voit sa tête promenée au bout 
d'une pique*. — Mieux vaudrait vivre sous un roi 
d'Orient; car il n'est point partout, ni toujours furieux et 
rou comme la populace. Ni dans la vie publique, ni dans 
la vie privée, ni & la campagne, ni à la ville, ni réunis, 
ni séparés, les nobles ne sont à l'abri. Gomme un nuage 
noir et menaçant, riioslilité populaire pèse sur eux, et, 
d'un bout & l'autre du terriloire, l'orage s'abat par une 
^l'éle continue de vexations, d'outrages, de diffamations, 
de spoliations et de violences ; çà et là, et presque jour- 
nellement, des coups de tonnerre meurtriers tombent an 
hnsard sur la tête la plus inoCfensive, sur un vieux gen- 
tilhomme endormi, sur un chevalier de Saint-Louis qui 
6c promène, sur une famille qui prie & l'église. Hais, dans 
cette noblesse écrasée par places et meurtrie partout, la 



I. Mercure de France, n* du 28 mai 1791. A la fête de la FédâratioD, 
U. de Uasse; n'avail pas voulu commander à ses cavaliers de meUre leurs 
chapeaux aa boni de leurs sabres, manœuvre dilUcilc. Four ce fail, od 
l'avait accnsd de liie-aation, et il avait dû qoilUr Tulle pendant plusieurs 
mois. — Archives DallonulM, F7, 3304, Extrait des miDutes du triboual de 
Tulle, 10 mai 1791. 

1. Archives natioDilei, F7, 3115, Procès-verbal des ofBciers mnoidpaus 
4f Brest, 13 j- in 1191. 
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foudre trouve un groupe prédestiné qui l'attire et sur le- 
quel incessamment elle frappe : c'est le corps des offi- 
ciers. 

VI 

Sauf un petit nombre de fats, habitués des salons, fa- - 
voris de cour et portés aux premiers grades par des intri- 
gues d'antichambre, c'est dans ce groupe, surtout dans les 
rangs moyens de ce groupe, que l'on trouvait alors le plus 
de noblesse morale. Nulle part en France il n'y avait tant 
de mérite éprouvé et solide ; un homme de génie qui les a 
fréquentés dans sa jeunesse leur a rendu ce témoignage : 
beaucoup d'entre eux étaient des gens « du caractère le 
" plus aimable et de l'esprit le plus élevé'. » — En effet, 
pour la piupart, le service militaire n'était pas une car- 
rière d'ambition, mais un devoir de naissance. Dans cha- 
que famille noble, il était de règle qu'un fils fût à l'armée ; 
peu importait qu'il y avançât. Il payait la dette de son 
rang ; cela lui suffisait, et après vingt ou trente ans de ser- 
vice, une croix de Saint-Louis, parfois une maigre pen- 
sion, étaient tout ce qu'il avait droit d'attendre. — Sur 
neuf à dix mille ofîlciers, le plus grand nombre, sortis de 
la petite et pauvre noblesse provinciale, gardes du corps, 
lieutenants, capitaines, majors, lieu tenants- colonels et 
même colonels, n'ont pas d'autre prétention. Résignés 
aux passe-droits ', conflues dans leur grade secondaire, 

1. UfmoiresdeCuvier (Ëloges historiques par Flourciis),I,lT1.Cavier, qui 
était alors bu Havre [17S8], avait fait des études supérieares dans uae école 
administrative Bllemacde. • U. de Surville, dit-il, orOcieraa régimeDl d'Ar- 

■ tais, éLait l'un des esprits les plus élevés et des caractères tes plus aima- 

■ blés que j'aie reocontrÉs. Il y en avait beaucoup de ce genre parmi ses 

■ camarades, et je scia toujours étonné que de pareils hommes aient pu 

■ végéter dans Ui rangs obscurs de quelque régiment d'infanterie. > 

3. De Dammarlin, I, 133. Au commencement de 1790, • lee oiQclers sim- 

■ pies disaient : nous devrions faire des réclamations ; car nos griefs lonl 
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ils laUseut les frès-haats emplois aax héritiers des gran- 
des ramilles, aux assidus ou aux parvenus de Versail- 
les, et se cooteDlent d'être de bons gardiens de l'ordre 
public et de braves défenseurs de l'État. A ce régime, 
quand le cœur n'est pas très-bas, il s'élève : on se fait 
un point d'honneur de servir sans récompense; on n'a 
plus en vue que l'intérêt public, d'autant plus qu'en 
ce moment il est l'objet de toutes les préoccupations et 
de tons les écrits. Nulle part la philosophie pratique, 
celle qui consiste dans l'esprit d'abn^tioo, n'a péné- 
tré plus profondément que dans cette élite méconnue. 
Sons des dehors polis, brillants tH parfois frivoles, ils ont 
l'Ame sérieuse; leur vieil honneur est devenu du patrio- 
tisme. Préposés à l'exécution des lois, ayant en main 
la force pour maintenir !a paix par la crainte, ils sentent 
toute l'importance de leur ofQce, et pendant deux ans, 
ils persistent & le remplir avec une modération, une dou- 
ceur, une patience extraordinaires, noa-seulement au 
péril de leur vie, mais à travers des humiliations énor- 
mes et multipliées, par le sacrîGce de leur autorité et de 
leur amour-propre, par la soumission de leur volonté 
capable A la dictature incapable des nouveaux maîtres 
qui leur sont infligés. Il est dur à un ofllcier noble d'o- 
béir aux réquisitions d'une municipalité bourgeoise et 
improvisée', de subordonoer sa compétence, son courage 



■ M moJDS aiusî Dombreai qae ceux de dos cavalier». ■ — H. de La Roche- 
juqaeleia disait après set grands saccès de Vendée : • J'espère qae le roi, 

■ QDe fois rélabli, me donnera an régiment. > Il o'aspirait à rieo de plus. 
(Mémoira de Hme de La Rochejacqaetein.) — Cf. lin officier royalitle au 
itrvice de ta Républigite, par H. de Bezaneenet, letlres et biographie do 
généntl de Dommartia, tué dans l'expéditian d'Egypte. 

1. Correspondances de HH. de Tbiard, de Caraman, de Uirao, de Ber- 
cbenj, elc, citées ci-dessas, patim. ~ Correspondimce de H. de Thiard, 
b mai 1790 : «La ville de Vannes auo style autoratif qui commence Jt ma 
doplaire : elle veut qae le roi lui fonmisse des baguettes de tambour; la 
première bCIcbc le Terait avec plus de promptitude et de Tacilité. * 



3,„i,i=dbvGoogIe 



LA CONSTITUTION APPLIQUÉE. 423 

et sa prudence aux maladresses et aux alarmes de cinq ou 
six procureurs novices, effarés et timides, de mettre son 
initiative et son énergie au service de leur présomption, 
de leur indécision et de leur faiblesse, même quand leurs 
ordres ou refus d'ordres sont manifestement absurdes et 
malfaisants, même quand ils sont contraires aux instruc- 
tions antérieures de son général et de son ministre, même 
quand ils aboutissent au pillage d'un marché, & l'incen- 
die d'un château, à l'assassinat d'un innocent, même 
quand ils lui imposent l'obligation d'assister au crime, 
l'épéeau fourreau et tes bras croisés -. Il est dur & un offi- 
cier noble de voir se former en face de sa troupe une 
troupe indépendante, populaire, bourgeoise, rivale et 
même hostile, en tout cas dix fois plus nombreuse et non 
moins exigeante que susceptible, d'être tenu envers elle 
aux complaisances et aux déférences, de lui céder tes pos- 
tes, les arsenaux, les citadelles, de traiter ses chefs en 
égaux, quelle que soit leur ignorance ou leur indignité, 
quels qu'ils soient, ici un avocat, là un capucin, ailleurs 
un brasseur ou un cordonnier, le plus souvent un déma- 
gogue, et dans maint bourg ou village, un déserteur, un 
soldat chassé du régiment pour inconduite, peut-être tel 
de ses propres hommes, mauvais sujet qu'il a renvoyé jadis 
avec la cartouche jaune, en lui disant d'aller se faire pen- 
dre ailleurs. 11 est dur à un officier noble d'être diffamé 
publiquement et journellement à raison de son grade et 
de son titre, d'être qualiSé de traître au club et dans les 
gazettes, d'être désigné par son nom aux soupçons et aux 
fureurs populaires, d'être hué dans la rue et au théAtre, 
de subir la désobéissance de ses soldats, d'être dénoncé, 
insulté, arrêté, rançonné, chassé, meurtri par eux <et par 

1. Archive! DBtionaleB, P7, 3148, 1B mars il9]. A Doaai, Nicolon, mar- 
chand de bld, sBt peodu, parce que la manicipaliU n'a pas oié prctclamer 
la loi martiale. Ls commandaDt, H. de la Noue, n'avait pa« le droit de fuira 
marcher ses grenadiers, et le meurtre s'est accompii soui ses ifeui. 
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la populace, d'avoir en perspective une niortatroce, igno- 
ble et sans vengeance, celle de H. de Launay massacré à 
Paris, de H. de Belzunce massacré à Caen, de M. de 
Beausset massacré h Marseille, de H. de Voisins, massa- 
cré & Valence, de H. de Ruily massacré à Bastia, de M. de 
la Rocbelailler massacré & SainlAÊtienne, de H. de Man- 
dait massacré 4 Port-au-Prince'. Tout cela, les officiers 
nobles le supportent. Pas une seule municipalité, même 
jacobine, ne trouve un prétexte pour leur imputer un re- 
fus d'obéissance. A force de tact et d'égards, ils évitent 
tout conflit avec les gardes nationales. Jamais ilsne provo- 
quent, et, même provoqués, il est rare qu'ils se défendent. 
Des conversations imprudentes, des vivacités de langage, 
des mots plaisants, voilà leurs plus grandes fautes. Comme 
de bons cbîens de garde au milieu d'un troupeau effarou- 
ché qui tes foule sous ses sabots ou les perce de ses cor- 
nes, ils se laissent percer et fouler sans mordre, et ils 
resteraient jusqu'au bout attachés & leur poste, si l'on ne 
venait les en chasser. 

Rien n'y fait : doublement suspecta comme membres 
d'une classe proscrite et comme chefs de la force armée, 
c'est contre eux que la méfiance publique allume le plus 
d'explosions ; d'autant plus que l'instrument qu'ils ma- 
nient est Einguliérement explosible. Recrutée par des en- 
gagements volontaires, « dans un peuple ardent, turbu- 

■ lent et un peu débauché, » l'armée se compose « de ce 
a qu'il y a de plus ardent, de plus turbulent et de plus 

■ débauché dans la nation » '. Aioulez-y la balayure des 



1, Ce derDÎer,Balamineiit, est mort avec une douceur héroïque. (Ifercure 
de France, 1B juin 1791. — Sdance da 9 juin, discours de deux ofQcieri du 
régiineuL de Port-au-PriDce, l'un témoin (iculaire.) 

3. De Dammertin, II, !IÏ. La désertion est énorme, ffifoie en lempa ordi- 
DBÏre, et fournit aux armées étrangères • le quart de leur eUectir. > — Vera 
la Un de 1789, Dubois de Cranci, ancien moaequelaire et l'un des futurs 
montagnards, disait à l'Assemblée nalionate, que l'ancien sjstéme de recru- 
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dépdts de mendicité : voilà beaucoup de chenapans sous 
ruDiforme. Si l'on réfléchit que la solde est petite, la 
nourriture mauvaise, la discipline dure, l'avancement 
du) et la désertion endémique, on ne s'étonne plus de la 
débandade : pour de teis hommes, l'attrait de la licence 
est trop fort. Dès le commencement, avec du vin, des filles 
et de l'argent, on leur a fait tourner casaque, et, de Paris, 
la contagion a gagné ta province. En Bretagne *, les gre- 
nadiers et chasseurs de l'Ile-de-France o vendent leurs 
« habits, leurs armes et leurs souliers, exigent le prêt pour 
« le manger au cabaret »; cinquante-six soldats de Pen- 
thièvre « ont voulu massacrer leurs officiers, » et l'on 
prévoit que, livrés à eux-mômes, bientôt, faute de solde, 
o ils iront voler et assassiner sur les grands chemins. » 
Dans l'Eure-et-Loir, des dragons', sabre et pistolets en 
main, vont chez les fermiers prendre du pain et de l'ar- 
gent, et les fantassins de Royal-Comtois, les dragons de 
Colonel- Général désertent par bandes pour aller & Paris 
OÙ l'on s'amuse. Pour eux, avant tout, il s'agit de » faire 
a la noce. - En effet, les grandes insurrections militaires 
des premiers temps, celles de Paris, de Versailles, de Be- 
sançon, de Strasbourg, ont commencé ou fini par des 
kermesses. — Sur ce fonds de convoitises grossières, des 
ambitions légitimes ou naturelles ont germé. Depuis uoe 
vingtaine d'années , beaucoup de soldats savent lire et 



Ument peuplait l'armée de ■ gens sans aveu, sans domicile, qui souvent se 
< faisaieDi soldais pour éviter les punitions civiles. • {Moniteur, \l, 376, 
381, séance du 11 décembre 1789.) 

1. Arcliives aationales, KK llOâ, Ccrrcspondance de H. de Thiard, 4 et 
1 septembre 1789, 20 novembre 1783, 28 avril et !9 mal 1790. « L'esprit 

• d'insubordination qai eommence k se m:)nli'er dans te régiment de Bas- 

• sïgny est une maladie épidémiquc qui gagne insensiblement toutes les 

• troupes.... Toutes les troupes sont gangrenées et toutes les municipalités 

• s'opposent aux ordres qu'elles reçoivent pour les mouvements. • 

1. Arcliives nationales, H, U&3, Correspoodanee de U. de Bercheny. 
1! juillet 1790. 



3,„i,i=dbvGoogIe 



426 LA RÉVOLUTION, 

se croient capables d'élre officiers. D'ailleurs un quart 
des engagés sont des jeunes gens nés avec quelque ai* 
sance, et qu'un coup de tête a jetés dans l'armée. Ils 
étouffent dans ce couloir étroit, bas, noir, fermé, où les 
privilégiés de naissance leur bouchent toute issue, et ils 
marcheront sur leurs chefs pour avancer. Voilà des mé- 
contents, des raisonneurs, des harangueurs de chambrée, 
et tout de suite, entre ces politiques de la caserne et les 
politiques de la rue, l'alliance s'est faite. — Partis du même 
point, ils vont au même but, par la même voie, et le tra- 
vail d'imagination, qui a noirci le gouvernement dans 
l'esprit du peuple, noircit les ofïiciers dans l'esprit des 
soldats. 

Le trésor est à sec, et il y a des arriérés dans la solde. 
Les villes obérées ne peuvent livrer leur quote-part de 
fournitures , et à Orléans, devant la détresse de la muni- 
cipahté, les Suisses de ChAteauvîeux ont dû s'imposer 
une retenue d'un sou par jour et par homme pour avoir 
du bois en hiver ' . Les grains sont rares, les farines gâ- 
tées, et le pain de munition, qui était mauvais, est devenu 
pire. L'administration, vermoulue d'abus anciens, est dé- 
traquée par le désordre nouveau, et les soldats pâtissent de 
sa dissolution comme de ses gaspillages. — Ils se croient 
volés, ils se plaignent, d'abord avec modération, et l'on 
fait droit & leurs réclamations fondées. Bientôt ils exi- 
gent dés comptes, et on leur en rend. A Strasboui^, véri- 
ûcation faite devant Ketlermann et un commissaire de 
l'Assemblée nationale, il est prouvé qu'on ne leur a pas 
fait tort d'un sou ; néanmoins, on les gratifie de six francs 
par tête, et ils crient qu'ils sont contents, qu'Us n'ont rien à 



], Mémoire ïtislificatif {pu Grégoire) pour deai soldats Emery et OB' 
lisle. — De Bouille, Mémoires. — De Dammartin, 1, IIS, 144. — Archives 
nationales, KK, llOâ, Correspondance de M. de Thiard, ! el 9 juillet 1730. 
— Jlfoni(«ur, séancei do 3 leptemlire et du 4 Juin 1790. 
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redemander. Quelques mois après, Douvelles plaintcâ, 
nouvelle vérification : un porte-étendard, accusé de mal- 
versation et qu'ils voulaient pendre, est jugé en leur pré- 
sence ; toute sa comptabilité est nette; nul d'entre eux ne 
peut articuler contre lui un grief prouvé, et, cett« fois en- 
core, ils se taisent. D'autres fois, après avoir entendu pen- 
dant plusieurs heures la lecture des registres, ils bâillent, 
cessent d'écouter et s'en vont dehors pour boire un coup. 
— Mais le chiffre de leurs réclamations, tel que l'ont arrêté 
leurs calculateurs de chambrée, demeure implanté dans 
leurs cervelles ; il y a pris racine, et repousse incessam- 
ment, sans qu'aucun compte ni réfutation puisse l'extir- 
per. Plus d'écritures ni de discours : c'est de l'argent qu'il 
leur faut, 11000 livres au régiment de Beaune, 39 500 
livres à celui de Forez, kk 000 à celui de Salm, 200 000 d 
celui de Chftteaurieux, et de même aux autres. — Tant pis 
pour les officiers si la caisse n'y suffit pas; qu'ils se coti- 
sent ou qu'ils empruntent, sur leur 8ignature,& la muni- 
cipalité, aux riches de la ville. — Pour plus de garanties en 
divers endroits, les soldats enlèvent la caisse militaire, 
montent la garde alentour ; elle est & eux, puisqu'ils 
sont le régiment, et en tout cas, elle sera mieux entre 
leurs mains qu'entre des mains suspectes. — DéjÂ,le4 juin 
1790, le ministre de la guerre annonce à l'Assemblée que 
a le corps militaire menace de tomber dans la plus com- 
« plète anarchie, o Son rapport montre «les prétentions les 
o plus inouïes affichées sans détours, les ordonnances sans 
■a force, tes chel^ sans autorité, la caisse militaire et les 
» drapeaux enlevés, les ordres du roi lui-même bravés hau- 
« tement, les oltîciers méprisés, avilis, menacés, chassés, 
« quelques-uns même captifs au milieu de leur propre 
« troupe, y traînant une vie précaire au sein des dégoû ts 
o et des humiliations, et pour comble d'horreur, des 
« commandants égorgés sous les yeux et jusque dans les 
« bras de leurs propres soldats. » 
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C'est bien pis après la fédération de Juillet. Régalés, 
caressés et endoctriaés aux clubs, leurs délégués, bas 
officiers et soldats, reviennent jacobins au -régiment, et 
désormais correspondent avec les jacobins de Paris, <« rece- 
N Tant leurs instructions et leur rendant compte*. » —Trois 
Eemaines plus tard, le ministre de la guerre vient avertir 
l'Assemblée nationale que, dans l'armée, la licence n'a 
plus de bornes. « A chaque instant, il arrive des cour- 
« riersporteursd'uneuouvelle plainte. "Ici, «ondemande 
« le compte des masses et l'on propose de les partager. » 
Ailleurs, une garnison, tambour battant, sort de la ville, 
dépose ses ofliciers, et rentre dans la ville, le sabre à la 
main. Chaque régiment est gouverné par un comité de 
soldats : " c'est 1& que s'est deux fois préparée la déten- 
« tion du lieutenant-colonel de Poitou; c'est lA que Royal- 
« Champagne a conçu l'insurrection - par laquelle il a re- 
fusé de reconnaître un sous-lieutenant qu'on lui envoyait, 
a Tous les jours, le cabinet du ministre est rempli de sol- 
« dats députés vers lui qui viennent fièrement lui intimer 
o les volontés de leurs commettants. » Enfin, A Strasbourg, 
sept régiments, représentés chacun par trois délégués, 
ont formé un congrès militaire. — Le même moîs,éclate la 
terrible insurrection de Nancy: trois régiments révoltés, la 
populace avec eux, l'arsenal rillé, trois heures de combat 



1. De Bouille, p. 117. — Montleur, séance do 6 août 1T90, et siftoce du 
17 mai 17X1. — GnuidB dflaiU, par pièces autheoliquce, de l'alTaire do 
Nancy, paitim, — napport de U. Emmer]', 16 août 1790, et autres pièces 
dansBncbesetttmu, VII, 59-161. — DeBezancenet.p. 35. LeUresdeM.de 
Dammai'lin (Metz, t août 1790). i La Fédératioa s'itait passée Iranquille- 

• Dent ici; seulement, peu de tempa aprée, des soldats d'uD régiment u 

■ soDl mis en tête de se parljiger la masse, et lassitAl ils placent des sen- 

• tinelles ik la porte de l'orUcier cbargé de la caisse et l'obligent k désae- 

• quer. Un autre régiment a mis depuis tous ces orDciers aax arrits. Un 
> Iroiiième s'est mutiné et voulait conduire tous ses chevaux sur te marché 

■ pour les vendre On entend partout les soldats dire que, torsqu'îli 

■• manqueront d'argent, ils sauront bien en trouver. > 
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furieux dans les rucn, les insurgés tirant par les fenêtres 
(les maisons et par les soupiraux des caves, cinq cents 
morts parmi tes vainqueurs, trois mille morts parmi les 
vaincus. — Le mois suivant et pendant six semaines', 
c'est une autre insurrection, moins sanglante, mais plus 
vaste, plus concertée, plusobstinée, celle de toute l'escadre, 
vingt mille hommes mutinés à Brest, d'abord coiitre leur 
amiral et leurs o^iciers, puis contre le nouveau code 
pénal et contre l'Assemblée nationale elle-même qui, 
après de vaines remontrances, est obligée, non -seulement 
de ne pas sévir, mais encore de remanier sa loi *. 

A partir de ce moment, dans la flotte et dans l'armée, 
je ne compte plus les émeutes incessantes. — Avec l'auto- 
risation du ministre, le soldat va au club, où on lui répète 
que ses officiers, étant des aristocrates, sont des traîtres; 
à Dunkerque, on lui enseigne en plus des moyens de se 
défaire d'eux. Clameurs, dénonciations, insultes, coups 
de fusil, ce sont là les procédés naturels, et on les prati-. 
que; mais il en est un autre, récemment découvert, pour 
chasser un officier énergique et redouté. On se procure 



I . ArchivM natioDales, FI, 331S, Leilres des commiisairei do roi, 3T lep- 
Icoibre, 1", 4, 8, Il octobre 1190. • Quel* sonl lei moyens de quatre com- 

• miuaires pour convaincre 10000 hommes dont le plu* grand nombre est 

■ aédait par lea Tjrilablei ennemi! du bien publicT Lei équipages sont, ea 

• grande partie, par l'eCTel du remplacement, composé* de geai presque 

• étranger* & la mer, qui neconnaiasent point les r^les delà snbardination, 

• et giii,dan*leeommeneementdelaBévaluli<m.onteuttpluidepart 

• aux inturreelioni intirieurei. • 

1. Mercure de France, 2 oclobre 1190, Lettre de l'amiral, U. d'Albert de 
nioms, IG septembre. Les soldats du Mnjeelueux ont rerost de Taire la 
nianoBone cl les matelots du Pslriole refusent d'obéir.— 'J'ai voulu m'in- 

■ former auparavant s'ils avaient à M plaindre de leur cspitainef — Non. — 
1 S'ils s« plaignaient de moîT — Non. — S'ils avaient des plaintes 4 faire 

■ contre lenra ofQciersT— Non. > — C'est la révolte d'une classe contre une 
autre classe; Ils crient seulement Vive la Nation, Ut aristocratet à la 
Lantemef La mullitnde a planté une potence devant la maison de U. de 
Mnrignj, major-général de la marine ; il a donné sa dâmission. U. d'Albert .' 
a lire la sienne. — f t., IS juin 1791 (Lettre de Dunkerque du 3 juin). 
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un bretteur patriote qui vient le provoquer. Si rofficier 
ee bat et n'est pas tué, la municipalité le traduit en jus- 
tice, et sescheb le font partir avec ses seconds,» pour ne pas 
* troubler l'harmonie du militaire et du citoyen. ■> S'il 
refuse le duel proposé, le mépris de ses soldats l'oblige à 
quitter le régiment. Ainsi, dans les deux cas, on est 
débarrassé de lui '. — Point de scrupule à son endroit : 
présent ou absent, on est sûr qu'un oHicier noble con- 
spire avec ses camarades émigrés; là-dessus une légende 
s'est b&tie. Jadis, pour prouver que l'on jetait les sacs 
de Tarine à la rivière, les soldats alléguaient que ces sacs 
étaient liés avec des cordons bleus. A présent, pour croire 
qu'un officier conspire avec Coblenfz, il sutfit de con- 
stater qu'il monte un cheval blanc; tel capitaine, è Stras- 
bourg, manque d'être écbarpé pour ce crime : « le diable 
a ne leur ôterait pas de la tête qu'il fait le métier d'espion, 
« et que la petite levrette > qui l'accompagne dans ses 
promenades « sert pour donner des signaux. » — Uo an 
après, au moment ob l'Assemblée nationale achève son 
œuvre, M. de Lametb, M. Fréteau, M. Alquier, constatent 
devant elle que Luckner, Rochambeau et les généraux 
les plus populaires « ne répondent plus de rien. » Le régi- 
ment d'Auvergne a chassé ses officiers et forme une 
société particulière qui n'obéit & personne. Le second 
balaillon de Bcaune est sur le point d'incendier Arras. On 
esl presque obligé d'assiéger Phalsbourgdont la garnison 
s'est mutinée. Ici, « la désobéissance aux ordres du général 
« esl formelle. » Là •> ce sont des soldats qu'il faut prier 
« instamment de rester en sentinelle, qu'on n'ose pas 
« mettre à la chambre de discipline, qui menacent de 
•> faire feu sur leurs officiers, qui s'écartent de la route. 



1. De Dammarlin, I, 122et !19. — Mercure lU France,2 Mpt«mbre 1191 
(séance Ju 33 aoûl), cf. Mottiltw (même dite). — VÀneitn régim*, 
p. 493. 
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■ pillent tout, et couchent en joue le caporal qui veut les 
o ramener. » A Blois, une partie du régiment « vient 
« d'arriver sans hardes et sans armes, les soldats ayant 
" tout vendu, chemin faisant, pour fournir & leurs 
• débauchea. » Tel d'entre eux, délégué par ses cama- 
rades, propose aux Jacobins de Paris de « désaristocra- 
" tiser • l'armée, en cassant tous les nobles. Tel autre, 
aux applaudissements du club, déclare que, « sur la 
« manière dont sont Taites les palissades de Givet, il va 
> dénoncer le ministre de laguerreau tribunal du sixième 
« arrondissement de Paris. » 

Il est manifeste que, pour les ofliciers nobles, ta place 
n'est plus tenable. Après vingt-trois mois de patience, 
beaucoup sont partis par conscience, lorsque l'Assemblée 
nationale, leur imi^sant un troisième serment, a effacé 
de sa formule le nom du roi, leur général-né '. — D'autres 
s'en vont à la fin de la Constituante, « parce qu'ils sont 

■ en danger d'être pendus. » Un grand nombre donnent 
leur démission à la fin de 1791 et dans les premiers mois 
de 1792, à mesure que le nouveau code et le nouveau 
recrutement de l'armée développent leurs conséquences*. 

t Haréchet Uarmonl, Slémoiru, I, U. • J'avais ponr la peraonnc du Roi 
iin lenliment dirUcile à définir. . . (Celait) uu «eatimenl de dévouemeal 
avec UD caractère pretque religieiii, un reipecl inné, comme dû à qd Être 
d'ordre supérieur. Le mol de Roi avait alon une magie et une puissuDCe 
que rien n'avait altérd dana lei ueun droits et pun. Celte fleur de aensa- 
tioD . . . existait encore dam la noue de la nation, surtout parmi les t^ena 
bien néa qni, placés h une assez grande distance du pouvoir, élaient pluUL 
frappé* de son éclat que de ses imperrectians. • — De Bezancenet, II. Lettre 
de H. de Dommarlin, 24 août 1790. • Nous venons de renouveler noire ser- 
ment; je ne sais trop ce que cela signifie; moi, mililaire, je ne connais- 
sais qae mon Roj ; actuellement j'obéis à dcm maîtres qui doivent, nous 
dit-on, fajrc mon bonheur et celui de mes frères, s'ils sont d'accord. • 
1. De Dimmarlin, I, 179. Voir le détail de sa démission [ITI, IB5], après 
le ÎO juin nSÏ. — Mercure de France, H avril 1792, Lettre des officiers 
du bataillon des chasseurs royaux de Provence (9 mars). Ils ont élé consi- 
gnés par leurs soldats qui leur ont refusé toute obéissance, et déclai-ent q»e 
c'est i cause de cela qu'ils qQitteut le service et la France. 
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En effet d'un calé, les soldais et les sous-ofBùers ayant 
une part dans l'élection de leurs chefs et un siège dans 
les tribunaux militaires, « l'ombre de la discipline n'existe 
x plus; le pur caprice prononce dans les jugements; le 
<• soldat contracte l'habitude de dédaigner ses supérieurs 
" dont il ne craint aucune peine et dont il n'attend 
« aucune récompense; les ofTicierssont paralysés au point 
« d'être des personnages entièrement superQus. » — D'ud 
autre côté, la majorité des volontaires nationaux se com- 
pose « d'hommes achetés par les communes » et par les 
corps administratifs, a mauvais sujets du coin des rues, 
o vagabonds des campagnes qu'on fait marcher par le 
« sort ou par argent', » avec eux des exaltés, des fana- 
tiques, tellement qu'à partir de mars 1792, depuis leur 
lieu d'engagement jusqu'à la frontière, leur trace est par- 
tout marquée par des pillages, des vols, des dévastations 
et des assassinats. Naturellement, en route et à la fron- 
tière, ils dénoncent, chassent, emprisonnent ou massa- 
crent leurs officiers, surtout les nobles. — £t pourtant, 
en cette extrémité, nombre d'ofEiciers nobles, surtout 
dans l'artillerie et le génie, s'obstinent à leur poste, les 
uns par principes libéraux, les autres par respect de la 
consigne, même après le lO août, même après le 8 sep- 
tembre, même après le 21 janvier, comme leurs généraux 
Biron, Custine, do Fiers, de Broglie, de Hontesquiou, avec 
la perspective incessante de la guillotine qui viendra les 
prendre au sortir du champ de bataille et jusque dans les 
liureaux de Garnot. 



t. Roiuwt, la Votontaire» de 1791 à 1794, p. 106, Lettre de H. de Biron 
9uniiDialrc(ao0lI79I}; p. lia, Lettre de Veiu, chef du 3- bataillon de Puii 
» l'armée du Nord (24 juillet 1793). — A Raidence in France fntm 1191 
lo n9& {seplembre 1191, Arru). — Poor les détails de cei violence!, voir 
ti-s notes à la ùa du aecood Tolume. 
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VIT 

Il Faut donc que les officiers et les nobles s'en aillenl 
cl qu'ils s'en aillenl à l'étranger, non-seulement eux, mai» 
leur famille. « Des gentilshommes ayante peine six cents 
« livres de rente partent à pied' »>, et, sur le n^otifde 
leur départ, on ne peut se méprendre, a Quiconque con- 
a sidérera impartialement les seules et véritables causes de 
« l'émigration, dit un honnête homme, les trouvera dans 
a l'anarchie. Si la liberté individuelle n'était pas jpurnel- 
« lement menacée, si, » dans l'ordre civil comme dans 
l'ordre militaire, <■ l'on n'avait pas mis en pratique le 
« dogme insensé, prêché par les factieux, que les crimes 
u de la multitude sont les jugements du ciel, la France 
« eût conservé les trois quarts de ses fugitifs. Exposés 
" depuis deux ans à des dangers ignominieux, à des ou- 
a trages de tout genre, & des persécutions innombrables, 
« au fer des assassins, au brandon des incendiaires, aux 
« plus infimes délations, > aux dénonciations de « leurs 
» serviteurs corrompus, aux visites domiciliaires >> pro> 
voquées par le premier bruit de la me, « aux emprîsonne- 
« menls arbitraires du Comité des recherches, » privés de 
leurs droits civiques, chassés des assemblées primaires, 
« on leur demande compte de leurs murmures, et on les 

1. Mercure <k France, 5 mara, 4 juin, 3 Beplembre, 3! octobre 1791 
{MMta de Halle t-Du pan). — Ib., M avril 1792. Plus da 600 oftlcicrs de 
maTine ont donné tour démissioD, après l'insarrectioa de l'escadre de Uresl. 
t Vingt-deui faits d'insurrection capitale dans les ports sont restés impunis, 

• plusieurs par sentence du jurr maritime. > — • Il est sans exemple 

• qu'aucune insurrection, dans les ports ou sur les vaisseaux, qu'aucun 

• attentat contre les oFQciers de marine ait été puni.... Il ne faut pas cher' 
" cher ailleurs la cause de l'abandon du service par les ofGciers de marine. 

• D'après leurs lettres, tous offrent leur sang ï la France, mais refusent de 

• commander à qui n'obéit pas. ■ 

LA RËVOLUTIOn. (—SB 
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« puDÎt d'une sensibilité qui toacberait en des animaux 
« souffrants. » — <> Aucune résistance ne s'est présentée; 
« depuis le trAne du prince, jusqu'au presbytère du curé, 
H l'ouragan a prosterné les mécontents dans la résigna- 
> tion. >> Abandonnés « à la fureur inquiète des clubs, 
n des délateurs, des administrateurs intimidés, ils trou- 
» vent des bourreaux partout où la prudence et le salul de 
1 l'État leuronl prescrit de nepas même voirdes ennemis... 
' Quiconque a détesté les énormités du fanatisme et de la 
■• rërocité publique, quiconque a accordé sa pitié aux 
- victimes entassées sous les débris de tant de droits légi- 
« limes et d'abus odieux, quiconque enfin a osé élever un 
« doute ou une plainte, a été afllché ennemi de la nation. 
•> Après avoir présenté ainsi les méconteniscomme autant 
« de conspirateurs, on a légitimé dans l'opinion tous les 
" crimes dirigés contre eux. La conscience publique, Tor- 
n mée par les factieux et par celle bande d'écumeurs 
« politiques qui seraient l'opprobre d'une nation liiirbare, 
« n'a plus considéré les attentats contre les propriétés et 
n les villes que comme une justice nationale,el, plas d'une 
« fois, l'on a entendu la nouvelle d'un meurtre ou lasen- 
» tence qui menaçait de mort un innocent faire éclater 
■■ des hurlements d'allégresse. Il fut donc établi deux 
n droits naturels, deuxju'îtices, deux moralités; par l'une, 
« il est permis de faire contre son semblable, réputé 
« aristocrate, tout ce qui serait criminel s'il était patriote. 
« .... Avait-on prévu qu'au bout de deux ans la France, 
H peuplée de lois, de magistrats, de tribunaux, de gardes 
K citoyennes liées par des serments solennels à la défense 
u de l'ordre et de la sûreté publique, serait encore et 
« toujours une arène où des bêles féroces dévoreraient des 
■ hommes désarmés ?» — A tous, même aux vieillards 
aux veuves, aux enfants, on fait un crime de se dérober 
h leurs grifTes. Sans distinguer entre ceux qui se sauvent 
pouj' ne pas devenir une proie et ceux qui s'arment pour 
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attaquer la frontière, la Constituante et la Législative con- 
damnent tous les absents. La ConsUluantc' a triplé leurs 
impositions fonciëresetmobilières, et prescrit une retenue 
triple sur leurs rentes et redevances. La Législative séques- 
tre, confisque, met en vente leurs biens, meubles et im- 
meubles, près de quinze cents millions de valeurs liquides. 
Qu'ils reviennent se mettre sous les couteaux de ta popu- 
lace; sinon, ils seront des mendiants, eux et toute leur 
poslérilé. — A ce coup, l'indignation déborde, et un bour- 
geois, un libéral, un étranger, Mallet-Dupan s'écrie' : 
« Quoi! vingt mille ramilles absolument étrangères aux 
« projets de Coblentz et à ses rassemblements, vingt 
« mille familles dispersées sur toute la face de l'Europe, 
o par les fureurs des clubs, par les crimes des brigands, 
« par le défaut constant de sûreté, par lastupideet lâche 
» inertie des autorités pétriflées, par le pillage des pro- 
■ priétés, par l'insolence d'une coborle de tyrans sans 
(I pain et sans habits, par les assassinats et les incendies, 
» par la basse servilité des ministres silencieux, par tout 
« le cortège des Qéaux de la Révolution, quoi, ces vingt 
« mille familles désolées, des femmes, des vieillards, ver- 
« ront leurs héritages devenir la proie des gaspillages 
» nationaux! Quoi! Mme Guillin, qui a dû fuir avec 
u horreur la terre où des monstres ont brûlé sademeure, 
" égorgé et mangé son mari, et vivent impunément à cAté 
» de son domicile, Mme Guillin verra sa fortune con- 
« fisquée au profit des communautés auxquelles elle doit 
•■ ses épouvantables infortunes ! H. de Clarac ira, sous 



I. DuTergiNiDécrebdu K-eacùl t79l;du 9-11 rérriet 1791idu SOmari' 

8 avril 1791; du 24-SB juillet 1791; du ÎS mar»-& avril 1793. — Compte 
I cDdu de Itolaoïl, 6 Janvier 1 793. Il évalue ces biens A 4800 roilliona, dont 
il (tiudra distraire 1800 millioDs pour les créancière des émigrés; reetent 
3 milliards. Or, à celte dnic, les assignats perdent bb pour 100 de l^ur 



S. Mercure de Frarue, 18 février 1 192, 
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• peine du mftme chAUment, relever les ruioes de son 

• chflteau ob une année de scélérats n'a po parvenir & 
« rëlouiïerl > — Tant pis pour eux, s'ils n'osent rentrer. 
Ils vont être frappés de mort civile, bannis à perpétuité, 
et, s'ils rompent leur ban, livrés à la guillotine, avec eoz 
d'autres qui, encoreplus innocemment, ont quittéle terri- 
toire, magistrats, simples riches, bourgeois ou paysans 
catholiques et notamment une classe entière, le clergé 
insermenté, depuis l'archevêque cardinal jusqu'au simple 
vicaire de village, tous poursuivis, puis dépouillés, puis 
écrasés par la même oppression populaire et par la même 
oppression législative, chacune des deux persécutions 
provoquant et aggravant l'autre, tant qu'enfin la popu- 
lace et la loi, complices l'une de l'autre, ne laissent plus 
ni UQ toit, ni un morceau de pain, ni une heure de vie 
sauve & une gentilhomme ou à un curé. 



VIII 

C'est que la passion régnante s'en prend à tous les ob- 
stacles, même à ceux qu'elle a mis elle-même en travers 
de son chemin. Par une usurpation énorme, la minorité 
incrédule, indifférente ou tiède a voulu imposer sa forme 
ccclésiaslique ë. la majorité calhoUque, et la situation 
qu'elle a faite au prêtre orthodoxe est telle qu'à moins de 
devenir schismatiquc, il ne peut manquer d'apparaître 
comme un ennemi. — Vainement il a obéi, il s'est laissé 
prendre ses biens, il a quitté son presbytère, il a remis & 
son successeur les clefs de son église, il se tient A l'écart, 
il n'enfreint, ni par omission, ni par commission, aucun 
article d'aucun décret. Vainement il use de son droit lé- 
gal en s'abslenant de faire un serment qui répugne à sa 
conscience. Par cela seul, ii semble refuser le serment 
civique dans lequel est compris le serment ecclésiastique, 
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rejeter la constilutîon qu'il accepte tout entière moins un 
chapitre parasite, conspirer contre le nouvel ordre sodal et 
politique que souvent il approuve et auquel presque tou- 
jours il se soumet'. — Vainement il se confine dans son do- 
maine propre et reconnu, qui est la direction spirituelle. 
Par cela seul, il résiste aux législateurs nouveaux qui pré 
tendent en donner une ; car, en qualité d'orthodoxe, il doit 
croireque leur elu est excommunié, que son ministère est 
illégitime, et, en qualité de pasteur, il doit empêcher ses 
ouailles d'aller boire à la mauvaise source. — Vainement il 
leur prêcherait la modération et le respect. Par cela seul 
que le schisme est fait, ses conséquences se déroulent et 
les paysans ne seront pas toujours aussi patients que leur 
curé. Ils le connaissent depuis vingt ans, il les a baptisés 
et mariés, ils croient que sa mes^e est la seule bonne, ils 
ne sont pas contents d'être obligés d'aller en chercher une 
autre à deux ou trois Heues, et de laisser l'église, leur 
église que jadis ils ont bâtie et oit, de père en fils, ils 
prient depuis des siècles, aux mains d'un étranger, nou' 
veau venu, hérétique, qui officie devant des bancs pres- 
que vides, et que les gendarmes, fusil en main, ont in- 
stallé. Certainement, quand il passera dans la rue, ils le 
regarderont de travers ; rien d'étonnant si bientôt des 
femmes et des enfants le huent, si la nuit on jette des 



1. Cf. lurcetteaUilDdegéaéraleducIergé, Sanzay, l.lett. Ujtout cnlieri. 
—Mercure de France, 10 Mptembre n9I : * Il n'échappera & sucon homme 

• iroportial qu'au milieu de celte oppreMÎon, au milieu de laut d'accuM~ 

• tioDS boatiques qui s'autorisent par le reproche de fanatisme et de té- 

• Tolte, il De s'est pas encore manifesté un seul acte de résislance. Des 

• délateurs, des municipalîlée gouTernées par les clubs ont fait jeter dans 

• les cachots un grand nombre de non-jureure. Ils en sont tous sortis ou ils 

• T gémissent sans jugement, et nul tribunal n'a trouvé de coupables. > — 
Rapport de H. Cahier, ministre de l'intérieur, tS février 1791. Il déclare 

• n'avoir eu connaiEsance d'aucun prêtre puni par les tribunaux comme 

• perturbateur du repos public, quoique plusieurs aient subi des accuia- 

■ lions. • — Moniteur, 6 mai 1791 (Rapport de Français de Hante*] 

■ Depuis Irente mois, pa* un seul n'a été puni. > 
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pierres dans ses vitres, si, dans les déparlements très- 
calholiques, Haut et Bas-Rhin, Doubs et Jura, Lozère, 
l)eux-Sèvres et Vendée, Finistère, Morbihan et Côtcs- 
du-Nord, il est accueilli par la désertion universelle, 
puis expulsé par la malveillance publique, si sa messe 
est interrompue, si sa personne est menacée', si ladésaf- 
Tection, qui jusqu'ici n'avait atteint que la haute classe, 
descend jusque dans lescouches populaires, si, d'un bout 
à l'autre de la France, une hostilité sourde gronde con- 
tre les institutions nouvelles, depuis que la constitution 
politique et sociale s'est soudée & la constitution ecclé- 

1. Sar ces brutalités spontaDées des paysani catholiqaes, cF. Arcbivet 
nationales, PT, 3136 [Lozère, juiilel-novenibre 1791)^ Déiibéralion du â'n- 
Irict de Florac, G jaillet 1T9I, et procèe-Terbal du commieâaire du départe- 
ment SUT les troubles d'Espagnac. Le 5 Juillet, Richard, curé constitutionnel 
requiert la municipalité de procéder à son installation. < La cérémonie n'a 

• pu âtre faite, à cause des huées des femmes et des enfants, et des mena- 

• ces hiles par diverses personnes qui disaieut ; il faut le tuer, il faut l'é- 

• trangler; c'est un protestant, il est marié, lia des enfants; et i cause de 

• l'iniiiDuibill té d'entrer dans l'église dont les porte* étaient obstruées par 

• le grand nombre de femmes qui s'étaient rendues au-devant d'icellts. • 
— Le 6 juillet, on l'installe, maisdtfficileinent. • Dans t'inlérieur de l'égl;se 

• une troupe de femmes disaient les haute cris et ee lamentaient sur le 

• remplacement de leur curé. Au retour, dans les rues, un grand nombre 

• de femmes, égarées & l'aspect du curé constitutionnel, détournaient la fl- 

• gure.... et se contentaient de prononcer des mats entrecoupés.... sans se 

• permettre d'autres mouvements que de se courrir la figure avec l?.ura cha- 

• peaux et de se jeter par terre. > — 1& juillet. Le clerc ne veut plus servir 
la messe ni sonner les cloches ; le curé Richard ayant voulu les sonner lui- 
mtme, le peuple le menace de le maltraili^r s'il s'y hasarde. — 8 septem- 
bre 1191. Lettre du curé de Fau, district de Saint-Chély. • Cette nuit, j'ai 
< été (k deux doigts de la mort par une troupe de bandits qui m'ont enspo- 
' lié la cure, après avoir fracassé les portes et les vitres. > — 30 décem- 
bre 1791. Un autre curé qui vient prendre possession de sa cure est assailli 
à coupa de pierres par soixante femmes et poursuivi ainsi jusques hors de la 
paroisse. — g août 1791. Pétition de l'Ëvéque constitutionnel deUeade et de 
les quatre vicaires. • I> ne se passe pas de jour que nous ne soyons insultés 

• dans nos fonctions , nous ne pouvons faire un pas sans entendre des 
■ huées. Si nous sortons, nous sommes menacés d'être assassinés lAche- 

• ment, d'élre assommés à coups de bâton. • — PT, 3253 (Bas-Rhin, Lettre 
du Directoire du département, 9 avril 1791) : • Les 10/11" au moins des 

• catholiques refusent de reconnaître les prêtres assermenté*. 
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siastique comme un édifice à sa flèche, et, par cette 
pointe aiguë, va chercher l'orage jusque dans les nuages 
ooircissanta du ciel. Tout le mal vient de cette soudure 
maladroite, gratuite, forcée, et, par conséquent, de ceux 
qui l'ont laite. — Hais jamais un parti vainqueur o'ad- 
mettra qu'il ait pu se tromper. Aux yeux de celui-ci, les 
prfitres insermentés sont les seuls coupables; il s'irrite 
contre leur conscience factieuse, et, pour écraser la rébel- 
lion jusque dans le sanctuaire inaccessible de la pensée 
intime, il n'est point de violence légale ou brutale & la- 
quelle il ne se laisse emporter. 

Voilà donc une nouvelle chasse ouverte, et le gibier 
est immense ; car il comprend non-seulement toutes les 
robes noires ou grises, plus de quarante mille prêtres, 
plus de trenle mille religieuses, plusieurs milliers de 
moines, mais encore tou« les orthodoxes un peu fervents, 
c'est-à-dire toutes les femmes de la classe inférieure 
ou moyenne, et, sans compter la noblesse provinciale, la 
majorité de la bourgeoisie sérieuse et rangée, la majorité 
des paysans, la population presque entière de plusieurs 
provinces à l'est, à l'ouest et au midi. On leur attache 
un nom, comme tout à l'heure aux nobles; c'est celui de 
/anati^ue, équivalent A celui d'aristoerate, car il désigne 
aussi des ennemis publics qu'il met aussi hors la loi. 
— Peu importe que la loi soit pour eux; elle est in- 
terprétée contre eux, tordue arbitrairement, violée ou- 
vertement par les administrations partiales ou intimi- 
dées que la constitution soustrait à l'autorité du pouvoir 
central et soumet à l'autorité des attroupements popu- 
laires. Dès les premiers mois de 1791, la battue com- 
mence, et souvent les municipalités, les districts, les 
départements eux-mêmes sont à la tête des rabatteurs. 
Six mois plus tard , par son décret du 29 novembre ', 

1. Duvergier, DéctetR (nan MDClioDnésjdu 29 novembre IT91 et du 17 mal 
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l'Assemblée législative sonne l'hallali, et, malgré le veto 
du roi, de toutes parts les meutes se lancent. Au mois 
d'avril 1792, quaraDle-dcux déparlements ont pris contre 
les prêtres insermentés « des arrêtés qui n'étaient ni 
a prescrits ni autorisés par la constitution », et, avant la 
fiu de la législative, les quarante-trois autres auront 
suivi leur exemple. — Par cette série d'arrêtés illégaux, 
sans délit, ni jugement, les insermentés sont partout en 
France expulsés de leur paroisse, internés au chef-lieu du 
département ou du district, en quelques endroits empri- 
sonnés, assimilés aux émigrés, dépouillés de tous leurs 
hiens, meubles et immeubles'. 11 ne manque plus contre 
eux que le décret général de déportation qui va venir, 
sitôt que l'Assemblée sera débarrassée du roi. 

Cependant les gardes nationales, qui ont extorqué les 
arrêtés, se mettent en devoir de les appliquer en les ag- 
gravant, et leur animosité n'a rien d'étrange. Le com- 
merce est suspendu, l'industrie languit, l'artisan et le 
boutiquier souffrent, et, pour expliquer le malaise uni- 
versel, ils ne trouvent que l'insubordination du prêtre. 
Sans son opini&treté, tout irait bien, puisque la constitu- 
tion est parfaite, et qu'il est seul à ne pas l'accepter. Mais, 
puisqu'il ne l'accepte pas, il l'attaque. Il est donc le der- 
nier obstacle au bonheur public; c'est le bouc émissaire; 
EUS & la béte noire, et l'on voit la milice urbaine, tantôt 
de son autorité privée, tantôt sous l'instigation de la mu- 



1791. —Après la chute du trAne, décret du 16 août Vn. — Moniteur, SIl, 
300 (céaDcedD33avrill7g2). Rapport du mimstra de l'iotérieur. 

1. Lallier, k Diêtrict de Machecoul, p. 161, 163. — ArchÏTes uationalea, 
FT, 3134, Réquiùloire du procureur de la commune de Touaeins [II décem- 
bre 1791), pour arrêter ou expulser huit prêtres • au moindre acte, d'hosti' 
• lité Intérieure on extérienre. • — Ib., F7, 3164, Arrêté du Conseil général 
d'adminutratiou de la Corrèze (16, 17, IB juillet 1791), pour mettre en élat 
d'arrestation tons les préLres insermentés. — Entre ces deux dates, on trouve 
dans presque tous les départements des arrêtés de direrseï sorlea et de 
plus en plus sévères contre les insermentés. 
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nicipalilé complice, troubler les offices, disperser les con- 
grégations, prendre les prêtres au collet, les pousser par 
les épaules hors de lo ville, avec menace de la corde, si 
jamais ils ont l'audace d'y rentrer — A Douai*, le fusil à 
la main, elle force le Directoire du département à ordon- 
ner la fermeture de tous les oratoires et chapelles des 
hôpitaux et des couvents. — A Caen, fusils chargés, et 
avec un canon, elle se met en marche contre la paroisse 
de Verson sa voisine, force des maisons, ramasse quinze 
suspects d'orthodoxie, chanoines, marchands, artisans, 
manœuvres, femmes, filles, vieillards, infirmes, leur coupe 
les cheveux, leur donne des coups de crosse, et les ra- 
mène à Caen attachés à la queue du canon, le tout parce 
qu'un prêtre insermenté officie encore à Verson et que, 
de Caen, beaucoup de personnes pieuses viennent à sa 
messe; d'où il suit que Verson est un foyer d'attroupe- 
ments contre-révolutionnaires. De plus, dans les maisons 
forcées, les meubles ont été brisés, les tonneaux défon- 
cés, le iinge, l'argent et la vaisselle volée; c'est que la 
populace de Caen s'était adjointe & l'expédition.' — Ici et 
partout, il n'y a qu'à la laisser faire, et, comme elle tra- 
vaille sur les biens, sur la liberté, sur la vie, sur la pu- 
deur de personnes dangereuses, la milice nationale se 
garde bien de la déranger. Par suite, les orthodoxes, 
■prêtres et fidèles, hommes et femmes, sont maintenant à 
sa discrétion, et, gr&ce & la connivence de la force armée 
qui refuse d'intervenir, la canaille assouvit sur la classe 
proscrite ses instincts ordinaires de cruauté, de pillage, 
de lubricité et de destruction. 
Public ou privé, la consigne est toujours d'empêcher 



1. Archives oBtionales, P7, 3ÏE>D, Ptocès-verbal da Directoire du dépar- 
Ument, 18 mars 1791, avec toutes les pièces aCéreoles. — FT, 3200, Lettre 
du Directoire du Calvados, 13 juin 1793,aTecletiDlerrogatoirei. Lee dégtti 
•out eetimée 1S000 livres. 
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le culte, et les moyenssont dignes des exécuteurs. — Ici, 
UD prêtre insermenté ayant eu la hardiesse d'administrer 
UD malade, la maison où il vient d'entrer est prise d'as- 
saut, et la porte, les fenêtres d'une autre maison habitée 
par un autre prêtre, volent en éclats'. — Là, les logements 
de deux ouvriers, que l'on accuse d'avoir fait baptiser 
leurs enfants par le prêtre réfractaire, sont saccagés et 
presque démolis. — Ailleurs, un attroupement refuse l'en- 
trée du cimetière au corps d'un vieux curé qui est mort 
sans avoir juré. Plus loin, une église est assaillie au mi- 
lieu des vêpres, et tout y est mis en pièces ; le lendemain, 
c'est le tour de l'église voisine, et, pour surcroît, un cou- 
vent d'Ursulines est dévasté. — A Lyon, le jour de Pâques 

1791, au sortir de la messe de six heures, une troupe, 
armée de fouets de corde, se précipite sur les femmes". 
Déshabillées, meurtries, le corps renversé, la tête dans la 
fange, elles ne sont laissées que sanglantes, demi-mortes ; 
une jeune fille en meurt tout à fait; et ce genre d'atten- 
tats se multiplie tellement qu'à Paris mémedes dames qui 
vont à la messe orthodoxe ne sortent plus qu'avec leur 
chemise cousue en guise de caleçon. — Naturellement, 
pour exploiter la proie offerte, il se forme des sociétés de 
chasse. Il y en a àMontpellier,Arles, Uzès,Alais, Ntmes, 
Garpentras et dans la plupart des villes ou bourgs du 

I. Archivei nationales, FT, 3334, Arrêté do Directoire da Lot, 14 féTrier 

1792, «ur les troubles de Uarmaiide. — FT, 3239, Procès-verbal de la muni- 
ctpaliLé de RbeJTns, à, S, 7 novembre 1791. Les deui ouvriers sont un boar- 
Telier et un cardeur de laine. Le prStre qui a conféré le baptême est mis 
,tD prison comme perturbateur da repos public. — FT, 3119, Lettre du com- 
missaire du roi près le tribunal de Caste] sarrasin, 5 mars 1792. — P7, 3203, 
Lettre du Directoire du district de ta Rochelle, !•• juin 1792. • La fores 
* armée, témoia de ces crimes et requise d'arrêter les gens en flagrant d^it, 
■ a refusé d'obéir. • 

I. Mémoire par Camille Jourdan (Saint^Beave, Cauicne* du Lundi, XII, 
Î50), La Rarde refuse de porter saconr», ou n'arrive que trop tard, seole- 
ment> pour contempler le désordre, jamais pour le réprimer.* — DeMont* 
losier, U, 300. 
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Gard, du VaucluBe et de l'Hérault, plus ou moins nom- 
breuses selon la population de la cité, les unes de dix à 
douze, les autres de deux cents A trois cents hommes 
de bonne voltnlé et de toute provenance ; parmi eux des 
tape-dur, ancicïs brigands et repris de justice, ayant 
encore la marque sur le dos. Quelques-unes font porter ù 
leurs membres un signe visible de reconnaissance, une 
médaille; toutes prennent le nom de pouvoir exécutif, dé- 
clarent qu'elles agissent de leur propre autorité et qu'il 
faut «brusquer la loi.sLeur prétexte est la protection des 
prêtres jureurs, et, pendant vingt mois, à partir d'avril 
1781, elles opèrent 4 cet effet, « avec de gros bâtons 
o noueux hérissés de pointes de fer, •> sans compter les sa- 
bres et les baïonnettes*. Ordinairement leurs expéditions 
sont nocturnes. Tout d'un couples maisons « des citoyens 
e suspectés d'incivisme », des ecclésiastiques insermentés, 
des frères de l'Ecole chriilienne sont envahies; tout est 
brisé ou volé; ordre au propriétaire de vider le pays dans 
les vingt-quatre heures; quelquefois, sans doute par un 
surcroît de précaution, il est assommé sur place. Du reste, 
la bande travaille aussi de jour et dans les rues, fuslige 
les femmes, entre, sabre en main, dans les églises, chasse 
l'insermenté de l'autel, le tout au su et au vu des auto- 
rités paralysées ou complaisantes, par une sorte de gou- 
vernement occulte et complémentaire qui, non-seulement 
comble les lacunes de la loi ecclésiastique, mais encore 
fouille dans les bourses des particuliers. — ANtmes, sous la 
conduite d'un maître è. danser patriote, non contents « do 

1. Archives ostianales, F7, 3217, Lettres du curé d'Uzès, 39 janvier 1793; 
<lu cuL'é d'Alais, b avril 1792; des administrateun du Gard, 2S juillet 1792; 
du ptocurenr-ayndic, M. Griolat, 3 juillet 1793; de Caalanet, ancien gen- 
darme, 35 août 1793; de M. Griolet, 2g lepteinbre 1792. — Ib.. FT, 3233, 
l'iitïtion par MU. Thueri et Devès, au Dom des opprimée de Mon Ipcl lier, 
17 novembre 1791 ; Lettre des mîmes au minisire, 28 octobre 1T9I ; Uttre 
dp M. Dupin, procureur -syndic, 33 août 1791; Arrèlé du il é parlement, 
9 août 1791 ; Pétition des habitants de Courm on terrai, 26 août 1791. 
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« décerner des proscrip lions, de luer, d'étrilleretdemas- 
« sacrer souvent, » ces nouveaux champions de l'Église 
gallicane entreprennent de réchaulîer le zèle des contri- 
buables. Une souscription ayant été proposée pour soute- 
nir les familles des volontaires qui partent, le pouvoir 
exécutif se charge de réviser la liste des offrandes; il 
taxe arbitrairement ceux qui n'ont pas donné ou qui, à son 
avis, ont donné trop peu, tels « pauvres ouvriers, à 
■ cinquante livres, tels & deux cents, trois cents, neuf 
« cents, mille livres, sous peine de dévastation et de 
« mauvais traitements. » Ailleurs, les volontaires de Baux 
et autres communes près de Tarascon se garnissent eux- 
mêmes tes mains, et, » sous prétexte qu'ils doivent mar- 
« cher pour la défense de la patrie, ils lèvent des contri- 
« butions énormes sur les propriétaires », sur l'un qua- 
tre mille, sur l'autre cinq mille livres, emportant, à dé- 
faut de payement, tous les grains d'une ferme et jusqu'à 
la réserve de semence, menaçant de tout dévaster et in- 
cendier en cas de plainte, si bien que les propriétaires 
n'osent rien dire, et que le procureur syndic du départe- 
ment voisin, craignant pour lui-même, demande que sa 
dénonciation soit tenue secrète. — Des bas-fonds des villes, 
la jacquerie s'est répandue dans les campagnes. Celle-ci 
est la sixième, et la plus vaste que l'on ait vue depuis trois 
ans*. 

Deux aiguillons poussent le paysan, — D'une part, les 
bruits d'armes et les annonces multipliées d'une invasion 
prochaine l'ont effarouché. Les clubs et les journaux 



1. Moniteur, XU, 16, séance du I" avriJ 179!. DiscoaTS de M. Laareau. 

• Voyez les proviacee en feu, l'inaurrection daas dix-aeuf départemenU, et 
■ la rdTolle s'aononiant partout.... La llberlé n'est que celle du brigan- 

• dage, nous n'avons ni ImpAls, ni ordre, ni autarités. • — Ueroure de 
France, T avril 1792. • Plus de vingt dépaitemenls participent mainlenanl 

• aux liorreure de l'anarchie et d'une insurrectiou plus ou moint dévasta 
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depuis la déclaration de Pilnilz, les orateurs de l'Assem- 
blée léKÏsIative depuis quatre mois, le tienneut en alarmes 
par leurs coups de trompette, et il pousse ses bœufs dans 
le sillon, en criant ft l'un : o Hue la Prusse, » i l'autre, 
« Va donc, Autriche. » Autriche et Prusse, rois et nobles 
étrangers, joints aux nobles émigrés, vont entrer de force, 
rétablir la gabelle, les aides, les droits féodaux, les dîmes, 
reprendre les biens nationaux déjà vendus et revendus, 
avec l'aide des gentilshommes qui ne sont point partis 
ou qui sont rentrés, avec la complicité des prêtres inser- 
mentés qui déclarent la vente sacrilège et ne veulent pas 
absoudre les acquéreurs. — D'autre part, la semaine pas- 
cale approche, et, depuis un an, la conscience des acqué- 
reurs s'est beaucoup chargée. Au 24 mars 1791, on n'avait 
encore vendu que pour 180 millions de biens nationaux ; 
mais, l'Assemblée ayant prorogé l'époque du payement 
et facilité la revente au détail, la tentation s'est trouvée 
trop forte pour le paysan ; tous les magots sont sortis 
du bas de laine ou du pot enfoui. 11 a acheté en sept mois 
l)0ur 1346 millions', et pos.sède enfln, en pleine et fran- 
che propriété, le lopin de terre convoité par lui depuis 
tant d'années, quelquefois un gros lot inespéré, un bois, 
un moulin, une prairie. A présent, il faut qu'il se mette 
en règle avec l'Église, et, si l'échéance pécuniaire a été 
reculée, l'échéance catholique arrive à date fixe. De par 
la tradition immémoriale, il est obligé de faire ses pâques *, 
sa femme aussi, sa mère pareillement, et, si par excep- 
tion il n'y tient pas, elles y tiennent. DIailleurs, il a be- 



1. Moniteur, XII, 30, Diacoun de H. CutlasMD. Le lotal des biens vcd- 
dus au 1*' Dorambre 1791 est de 15!G milMoiu; il n'en reste plus à vend» 
que pour 669 millions. 

7. Archives Dationnles, F7, 311S, LeUre du Directoire d'IUe-el-Vi laine, 
14 mara 179!. • C'est un parti pris par les gardes oationales du district 

• d'expulser tous tes prêtres non sermeatés et non remplacés, tout prétexté 

• du mal qu'il» ne manqueraitnt pat de faire pendant la Pâquei. • 
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soio des sacremeots pour son vieux père malade, pour 
son enrant nouveau-né, pour son autre enfant qui est en 
Age de faire la première comoiunion. Or, communion, 
Ijaptéme, conression, tous les sacrements, pour être de 
l.onne qualité, doivent être de provenance sûre, comme 
la Tarine et les écus; il n'y a déjà que trop de mauvaise 
monnaie daos le monde, et, tous les jours, les prélres 
jiircurs perdent de leur crédit comme les assignats. Force 
est donc de recourir à l'insermenté qui seul peut Toumir 
l'absolution valable; et justement il se trouve que, non- 
seulement il la refuse, mais encore qu'il est réputé l'en- 
nemi de tout l'ordre nouveau. — Dans cet embarras, le 
paysan a recours à son procédé ordinaire, la force des bras; 
il prend son curé k la gorge, comme jadis son seigneur, 
el il extorque la quittance de ses pécbés comme jadis 
colle de ses redevances. A tout le moins, il veut contrain- 
dre les insermentés au serment, fermer leurs églises par- 
ticulières, ramener tout le canton au même culte uniforme. 
— Par occasion, il s'en prend aussi aux partisans des in- 
sermentés, aux chAteaux, aux maisons opulentes, aux no- 
bles, aux riches, aux propriétaires de toute classe. Par 
occasion enfin, comme depuis l'amnistie de septembre 
1791, les prisons ont lâché leurs habitants, comme la moi- 
tié des tribunaux ne sontpasencore installés*, comme de- 
puis trente mois il n'y a plus de police, les simples vo- 
leurs, les bandits, les gens sans aveu qui pullulent sans 
répression ni surveillance, se joignent à l'attroupement 
et remplissent leur sac. 
Ici, dans le Pas-de-Calais*, trois cents villageois, lam- 



1. MoitiUur, XI, 420 (séance dn IS février 1192), Rapport de U. Cahier, 
mJDi&lre île l'intérieur. 

2. Afcliivea nationales, F7, 3250, Déposition des orCciers municipaux de 
Gosnn) et d'Uesdiguel (district de B^llmae], 16 mai 1792. Six paroisses ont 
l>ri' I »rl h celle eipédilion; la femme du maire a eu la corde au cuu et a 
nûlli filrg ijeadue. — /HoniUur, XII, là4, d< du l.i avril 1792. — Arcliivi'--V 
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bour en tête, enfoncent les portes d'un couvent de char- 
treuses, volent tout, comestibles, boissons, linges, meu- 
bles, effets, pendant que, dans la paroisse voisine, une 
autre bande opère de même chez le maire et chez l'ancien 
curé, menace de a tout tuer et brûler, » et promet de 
revenir le dimanchesuivant. — Là, dans le Bas-Rhin, près 
de Fort-Louis, vingt maisons d'aristocrates sont pillées 
— Ailleurs, dans l'I Ile-et-Vilaine, des milices rurales coa- 
lisées vont de paroisse en paroisse, et, grossissant par 
leur violence même jusqu'à former des bandes de deux 
mille hommes, ferment les églises, chassent les curés 
insermentés, enlèvent le battant des cloches, boivent et 
mangent à discrétion aux frais des habitants, et parfois, 
chez le maire ou le receveur de l'enregistrement, se don- 
nent le plaisir de tout casser. Si quelque ofGcier public 
leur fait des remontrances, ils crient o A l'aristocrate; » 
l'un de ces conseillers malencontreux reçoit un coup de 
crosse dans le dos, et deux autres sont couchés en joue; 
du reste, les chefs de l'expédition ne sont pas en meilleure 
passe, et, de leur propre aveu, s'ils sont en tête, c'est 
pour ne pas être eux-mêmes pillés ou pendus. Même spec- 
tacle dans la Mayenne, dans l'Orne, dans la Moselle, dans 
les Landes'. — Mais ce ne sont là que des éruptions iso- 
lées et presque bénignes; au sud et au centre, le iléau se 
déclare par une énorme plaque de lèpre qui, depuis 
Avignon jusqu'à Périgueux, depuis Aurlllac jusqu'à Tou- 
louse, couvre tout d'un coup et presque sans discontinuité 
dix départements,- Vaucluse, Ardèche, Gard, Cantal, Cor- 

natioDalea, FI, 3225, Lettre du Directoire d'il le-et- Vilaine. 124 mars 1792, a 
Procis-vefbat des commisaaircs pour le district de Vitré; Lettre du même 
llirecloire, îl avril nsî, et Rapport des commissairM envoya i Acigné, 

1. Mcnitew, XII, 100, Rapport de M. Cahier,. 13 avril IT93. Les Direc- 
toiree de Cts quatre départementi reTusent de retirer leurs arrSIéa illégaux, 
alliïgant que ■ leurs gard«a nationales armées poursaivenl les prttrea ré 
«• fractaires. • 
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rfeze, Lot, Dordogne, Gers, Haute-Garonne, Hérault. Les 
grosses masses rurales se sont ébranlées toutes à la fois, de 
toutes parts, etpour les mêmes causes, qui sont l'approche 
do la guerre et l'approche de Pâques. — Dans le Cantal, 
à l'assemblée de canton tenue à Aurillac pour le recrute- 
ment de l'armée', le commandant d'une garde nationale 
villageoise a demandé vengeance « contre ceux qui ne sont 
« pas patriotes, » et le bruit court que, de Paris, il est venu 
UD ordre pour détruire les châteaux. Déplus, les insurgés . 
allèguent que les prêtres, par leur refus de serment, mè- 
nent la nation à la guerre civile ; « on est las de ne pas 
« être en paix & cause d'eux; qu'ils deviennent de bons 
<• citoyens, et que tout le monde aille & la messe. » Là- 
dessus, les insurgés entrent dans les maisons, rançonnent 
les habitants, non-seulement « les prêtres, les ci-devant 
nobles, » mais encore « ceux qui sont soupçonnés d'être 
« leurs partisans, ceux qui n'assistent point à la messe 
> du prêtre constitutionnel,» et jusqu'à de pauvres gens, 
artisans, laboureurs qu'ils taxent à cinq, dix, vingt, qua- 
rante francs, et dont ils vident la cave ou la huche. Dix- 
huit châteaux sont pillés, incendiés, ou démolis, entre au- 
tres ceux de plusieurs gentilshommes ou dames qui n'ont 
jamais quitté le pays. L'un d'eux, H. d'Humières, est un 
vieil officier de quatre-vingts ans; Mme de Peyronenc ne 
sauve son fîls qu'en le déguisant en paysan ; Mme de Beau- 
clerc, qui s'enfuil & travers la montagne, voit son enfant 
malade mourir entre ses bras. A Aurillac, des potences sont 

1. MercuMiieFranee, Tttïriln9î,Lel[resécritesd'Aurillac. ~ ArchiTEB 
nationnlea, P7 , 3101. — Lellre du Directoire du district d'Aurillac, 27 mars 
nSÎ (avec sept procès-verhaui) ; du Directoire du dUtricI de SûiiUFIour, 
19 mars (avec le rapport de aescominissaire9);deM. Duraiitbon,iniyiElre de 
ta justice, 32 Btril; Pétition de M, Lorua, oflicier municipal d'Aorillac. — 
Lettre de M. Duranthon. 9 juin 1 792. • Je viens d'être informé par te com- 

• missaire du roi près le district de Saint-Flour que, depuis le départ dc> 
■ liaupes, les magistrats n'osent plus exercer leora fonctioni au milieu 

• des brigands qui les enviromiâDt. ■ 
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dressées devant les principales maisons; M. de Niossel, 
ancien Heulenant criminel, mis eo prison pour sou salut, 
est arraché de la prison, et sa tâte coupée est jetée sur 
un fumier; M. Collinet, arrivant de Malte et suspect 
d'arislocratie, est éventré, haché, eL sa tête promenée au 
bout d'une pique. Enfin, lorsque les officiers municipaux, 
les juges, le commissaire du roi, commencent à instruire 
contre les assassins, ils se trouvent eux-mêmes en si 
^and danger qu'ils sont obligés de se démettre ou de se 
sauver. 

Pareillement, dans la Haute-Garonne', c'est aussi 
■ contre les insermentés et leurs sectateurs i> que l'iii- 
surrcction a commencé. D'autant plus qu'en diverses pa- 
roisses le curé constitutionnel est du club et demande 
qu'on le débarrasse de ses adversaires; l'un d'eux, & 
SainUJean-Lorne, <■ monté sur une charrette, prêchait 
« le pillage à huit cents personnes attroupées. » Par 
suite, pour débuter, chaque bande expulse les prêtres 
réfractaires, et force leurs partisans k venir à la messe de 
l'assermenté. — Mais un pareil succès, tout abstrait et 
sec, n'est guère profitable, et des paysans soulevés ne se 
contentent pas à si bon marché. Quaud des paroisses, par 
douzaines, se mettent en marche et emploient leur jour- 
née au service public, il leur faut un dédommagement, 
en bois, en blé, en vin, en argent*, et les frais de l'ex- 

1. Archivei Dationalea, FT, 3319, Lettres de M. KM, admiDistraleur du 
département de la Uaute-Garonne, 37 février 1791; de H. SainfaI, 4 mars; 
du Directoire du département, l** man; da eominùuin do roi vrèi le tri- 
bunal de Castelsarrasin, 13 mars. 

3. Exemples do ces convoitises msliquea : 

A Lunel, 4000 paysans et gardes nalionani de village veulent entrer pour 
pendre les arislocrales; leurs femmM sont avec eux, menanl leur* Anes avec 

■ des corbeilles qu'eilea espèrent bien remporter pleines. > [Archive* Datio- 
nales, FT, 3!13, Lettre de la municipalité de Lunel, 4 novembre 1791.) 

A Uzèa, on a grand'peine à se détwiraeeer des paysans qui sont entrés 
pour chasser Irs catholiqoea royaliilei. On a beau • les Taire bien boire 

■ et bien manger; ■ ils s'en vont* de mauvaisebumeur, surtout les femmes, 

Li BtVOLDTIOH. j ?9 
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péditiOQ sont à la charge des aristocrates. Soot aristo- 
crates, non-seulement les fauteurs des insermentés, par 
exemple telle vieille demoiselle « très-fanatique et qui, 

■ depuis quarante ans, emploie tous ses revenus & des 

■ actes de philanthropie, » « mais encore les personnes 
« aisées, paysans ou messieurs; • car Us veulent faire 
« mourir de faim » le pauvre monde, « en retenant inven- 

■ dus dans leurs greniers et dans leurs celliers leur grain 

■ et leur vin, et en ne faisant faire que les travaux indis- 
« pensables, aûn d'ôtcr aux ouvriers de la campagne 
- leurs moyens de subsistance. » Ainsi, plus on les pille, 
plus on rend service au public. Au dire des insurgés, il 
s'agit 1 d'atténuer dans les mains des ennemis de la na- 
« UoD les revenus dout ils jouissent, aGn qu'ils ne puis- 
« sent plus faire passer leurs revenus à Coblenlz et autres 
a lieux hors du royaume. » — En conséquence, des ban- 
des de six cents, huit cents et mille hommes parcourent 
les districts de Toulouse et de Castelsarrasin : tous les 
propriétaires, aristocrates et patriotes, sont mis à contri- 
bution. Ici, chez la vieille fille « philanthrope, mais fana- 
B tique, on enfonce tout, on brise les meubles, on prend 
« quatre-vingt-deux setiers de blé et seize tonneaux de 
« vin. ■ Ailleurs, & Roqueferrière, on brûle les titres 
féodaux, OD pille un ch&teau. Plus loin, à Lasserre, on 
exige trente mille francs, on emporte tout l'argent comp- 
tant. Presque partout les officiers municipaux en écharpe, 
bon gré, mal gré, autorisent le pillage. De plus, ils 
« taxent les denrées à un prix infiniment moindre en as- 



■ qui condaitsieot des muleU et dei Aoes pour emporter le butin, et qui 

• n'sTBient pu prévu qu'elles retQurnenûeat les mains vides. > (De Dam- 
maitiD, I, 195.) 

A propos da siège de Nantes par les Vendëem : • Une vieille remme me 

• dûait: Oh oui, j'y étais, an siège; masceur et moi, noua avions apporté 

■ MM »af4. Nous comptions bien qu'on eatrecait tout au moins jusqn'k la 

■ rue de la Casserie • (rnedesbueutiera et orfâvres). (llichelet,V, 111.) 
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« signats que leur cours en argent, » et ils élèvent au 
double le prix de la journée de travail. — Cependant, 
d'autres bandes dévastent les forêts nationales, et les 
gendarmes, pour ne pas être appelés aristocrates, ne son- 
gent qu'& saluer les pillards. 

Âpres cela, il est manifeste qu'il n'y a plus de propriété 
pour personne, sauf pour les indigente et les voleurs. — 
Effectivement, dans la Dordogne', <■ sous prétexte de 
s chasser les curés qui n'ont pas prêté le serment, des 
tt attroupements fréquents pillent et volent tout ce qui 
« leur tombe sous la main.... Les grains qui se trouvent 
> dans les maisons à girouettes sont séquestrés. > Les 
campagnards exploitent, comme bien communal, toutes 
les forêts, tous les biens des émigrés, et cette exploitation 
est radicale ; par exemple, une bande trouvant une grange 
neuve dont les matériaux lui paraissent boas, la démolit 
pour s'en partager les bois et les tuiles. — Dans la Cor- 
rèze, quinze mille paysans armés, qui sont venus à Tulle 
pour désarmer et chasser les partisans des insermentés, 
cassent tout dans les maisons suspectes, et l'on a bien 
de la peine à les renvoyer les mains vides. Aussitôt qu'ils 
sont revenus chez eux, ils dévastent les ch&teaux de 
Saint'Jal, de Seîlhac, de Gourdon, de Saint-Basile, de la 
Gocbette, outre une quantité de maisons de campagne 
appartenant & des roturiers même absents. C'est une 
curée, et jamais transport de la propriété n'a été plus 
complet. Ils enlèvent soigneusement, dit un procès-ver- 
bal, tout ce qui peut être enlevé, meubles, tapisseries, 

l. Archives Dalionales, PT, 3109, Leltres dn commismire du roi près le 
tribunal de Hucidan, 7 mars 1793; do procureur-syndic do districl de Sar-' 
lat, jaoTier 1731. — Ib., FT, 3304, Lettresdes ndministratean du district de' 
Tuile, ib avril 1792; du Directoire du dipartement, IB avril; PdtilioQ de 
Jacquee Labruc et de «a remme, avec procès-verbal do juge de paix,' 
24 avril. > Toutes ces Toiea da fait ont été coanniseï sous les jeux de la 
■ municipalité. Elle n'y a mis aucun obstacle, malgré qu'elle ait été requise 
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glaces, armoires, tableaux, vins, provisions, JDsqu'am 
(ilaDcbers et boiseries, > jusqu'aux plus petits feiremeuts 
« et objets de meouiserie, > et fracassent le reste, telle- 
ment que, de la maison, < il ne reste que les quatre 
« murs, le couvert et l'escalier. » — Dans le Lot, où, de* 
puis deux ans, l'insurrection est permanente, les dég&ts 
iont plus grands encore. Pendant la nuit du 30 au 31 
janvier, « toutes les meilleures maisons de Souillac » 
sont enfoncées, « saccagées, pillées de fond en comble ', > 
leurs maîtres obligés de s'enfuir, et il y a tant d'émeutes 
dans le département que le Directoire n'a pas le temps 
de rendre compte de celles-ci au ministre. Des districts 
entiers sont soulevés ; comme, « dans chaque commune, 
<• tous les liabitants sont complices, il ne se trouve pas 
« de témoins pour asseoir une procédure criminelle, et 
» le délit reste impuni. • Dans le canton de Cabrerets, 
on exige la restitution des rentes foncières jadis perçues 
et te r(>mbourBemeDt de firaîs payés depuis vingt ans. La 
petite ville de Lauzerle est envahie par les milices envi- 
ronnantes, et ses habitants désarmés restent & la discré- 
tion du faubourg qui est jacobin. Pendant trois mois, 
dans le district de Figeac, « toutes les maisons des ci- 
tt devant nobles sont saccagées et incendiées; s puis on 
s'en prend aux pigeonniers < et & toutes les maisons de 
a campagne qui ont un peu d'apparence. > Des troupes 
de va-nu-pieds * entrent chez les gens aisés, médecins, 
a avocats, marchands, enfoncent les portes des caves, 
B boivent le vin, » et se démènent en conquérants ivres. 
En plusieurs communes, ces expéditions sont devenues 



1, ArchiTM DiUonalei, F7, 3113, Lettres de H. BriB» 



dauet delà iiiBTineïSoaillac,3féTriern31idDDirectoiredadépartemcDt, 
U mars 1793. — Pétitioa dei frires Barrié (avec pièces i rapr"i}i H oc- 
tobre 1731. — Letlredu procurenr-ayndic dn département, 4 avril 1793. — 
Rapport de» commissaires envoyé* dans le district de Figeac, b janvier 1T93. 
— Lettre dw admiaistratears dn département, 31 mai 1793. 
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une coutume; on y trouve « ud très-grand nombre d'in- 
« dividus qui ne vivent que de rapines, » el le club leur 
donpe l'exemple. Depuis six mois, au chef-lieu, une co- 
terie de la garde nationale, qu'on nomme la Bande noire, 
expulse les gens qui lui déplaisent, « pille & son gré dans 
« les maisons, assomme, blesse ou mutile&coups de sabre 
« ceux qui ont été proscrits dans ses assemblées, o sans 
qu'aucun huissier ou avoué ose se charger d'une plainte. 
Le brigandage, empruntant le masque du patriotisme, 
et le patriotisme, empruntant les procédés du brigandage, 
se sont unis contre la propriété en môme temps que con- 
tre l'ancien régime, et, pour se délivrer de tout ce qui 
peut leur inspirer une crainte, ils se saisissent de tout ce 
qui peut leur fournir un butin. 

Pourtant, ce ne sont encore li que les alentours de 
l'orage; le centre est ailleurs, autour de Nîmes, Avignon, 
Arles et Marseille, en un pays où, depuis longtemps, le 
conflit des cités et le conllU des religions ont amassé et 
enflammé les passions haineuses' . A regarder les trois 
départements du Gard, des Bouches-du-Rhône, el du Vau- 
cluse, on se croirait en pleine guerre barbare. En effet, 
c'est l'invasion des jacobins et de la plèbe, par suite la 
conquête, l'expropriation, l'extermination, dans le Gard 
un fourmillement de gardes nationales qui refont la jac- 
querie, toute la lie du Comtat qui remonte à la surface 



I. Archives nationales, F7, 321T, Procèa-verba.! des commissaires du ii- 
parlement du Gard, 1", 2,3, 6 avril 1T92,, et lettre du 6 avril. Un proprié- 
taire est liai à 100 000 ilTTes. — !b., F7, 3223, Lettre de H. Dopin, praca< 
Knr-sjndie de l'Hérault, 17 et 36 février 1791. An chftteaa de Piguan, & 
Mme de Lostsnges, • il D'est pas resté de Uias les meubles une pièce eu- 
> tlère. Lscausede ces troubles est dans les passioDs religieuses.Cinqousix 
• prêtres insermentés avaient le ehftieaapoar retraite. ■ — Jfontfcur, séance 
du 16 avril 1791, Lettre du Direcloire du département du Gard. — De Dam- 
martin. 11, 85. A Uzëi, 50 à 60 hommes masqués envahissent & dix heures 
dn soir le ch&teaa ducal, mettent le [en aux archives, et le chUeaa est in- 
CGodii. 
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et couvre le Vaucluse de sod écume, une armée de six 

mille Marseillais qui s'abat sur Arles. — Dans les 
districts de Ntmes, Sommiëres, Uzës, Alais, Jalais, Saint- 
Hippolyte, les titres de propriété sont brûlés, les proprié- 
taires rançonnés, les oflîciers municipaux menacés de 
mort, s'ils essayent de s'interposer, vingt cb&teaux et plus 
de quarante maisoos de campagne dévastés, incendiés, 
démolis. — Le même mois, Arles et Avignon', livrés aux 
bandes de Uarseille et du Comlat, voient approcher les 
confiscations et les massacres. — Autour du commandant 
qui a reçu l'ordre d'évacuer Arles*, « les habitants de tous 

> les partis » accourent en suppliants, « lui serrent les 

> mains, le conjurent, les larmes aux yeux, de ne point 
« les abandonner; des Temmes et des enrants s'attachent 
a à ses tiottes, » tellement qu'il ne sait comment se déga- 
ger sans les blesser; lui parti, douze cents familles 
émigrent. Après l'entrée des Marseillais, on voit dix-huit 
cents électeurs proscrits, leurs maisons de campagne sur 
les deux rives du Rhéne pillées a comme au temps des 
o pirates sarrasins, » une taxe de 1 400 000 livres levée sur 
tous les gens aisés, absents ou présents, des femmes et 
des Biles demi-nues promenées sur des Anes et fouettées 
publiquement, n Un comité de sabres » dispose des vies, 
désigne et frappe; c'est le règne des mariniers, des por- 
tefaix, de la dernière populace. — A Avignon * c'est celui 

1. Archives nttiaaales, PT,3196, Proc£s-verbal d'Augier el Pabre, admi- 
aistratean dei6oiichMMla-RlU)De,eDToyéBiiAvig[ioD, 11 mai 1793. (La rea- 
trée de Jourdan, UaiaTiells et dfa assassins de la Glacière avait en lieu le 
39 aTTÎI.) 

3. De Dunmartin, II, 63. — Portalii, H est tempt ae parler [brocbnre), 
paitim. — Archives nationales, PI, 7090, Mémoire des commiaaairea de 
l'adniiiiistralion maaicipale d'Arles, an IV, 22 nivOse. 

3. Htreure dt France, 19 raai 1792 (séance du K mai]. Pétition de qua- 
rante Avignonnais à la barre de l'Assemblée législative. — Archives natio- 
nales, FT, 319S, Lettre des eommisuires du roi pria le tribunal d'Api, 
16 mars 1733 ; Procés-rerbal de la mnnicipaliM, 31 man; Lettre dy DinO' 
toire d'Apt, 33 et 3S mars 1793. 
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des simples brigands, ioceDdiaires et assassins, qui, six 
mois auparavant, odI fait de la Glacière un charnier. Us 
reviennent en triomphe et disent que ■ cette fois la ûla- 
■ ciëre sera pleine. » Déjà avant le premier massacre, 
cinq cents familles se sont sauvées en France ; à pré- 
sent tout le demeurant de la bourgeoisie honnélc, douze 
cents personnes prennent la fuite, et la terreur est si 
grande que les petites villes voisines n'osent recevoir les 
émigrants. En efîet, & partir de ce moment, les deux 
départements tout entiers, Vaucluse et Bouches-du-Rbdne, 
sont une proie : des bandes de deux mille hommes ar- 
més, avec femmes, enrants et autres acolytes volontaires, 
se transportent de commune en commune pour y vivre h 
discrétion aux dépens « des « fanatiques » ; et ce ne sont 
pas seulement les gens bien élevés qu'ils dépouillent. De 
simples cultivateurs, taxés à 10 000 livres, reçoivent soi- 
xante garnisaires ; on tue et mange leur bétail sous leurs 
yeux, on brise tout chez eux; ils sont chassés de leur 
logis, ils errent en fugitifs dans les oseraies du Rhdne, 
attendant un moment de répit pourtraverser le fleuve et 
se réfugier dans le département voisin'. — Ainsi dès le 
printemps de 1792, lorsqu'un citoyen est suspect de mal- 
veillance ou seulement d'indifférence envers la faction 
maîtresse, lorsque, par une seule des opinions de son for 
intérieur, il encourt la possibilité vague d'une méflancc 
ou d'un soupçon, il subit l'hostilité populaire, la spolia- 
tion, l'exil et pis encore, si légale que soit sa conduite, si 
loyal que soil son cœur, si désarmée et inoffensive que 
soit sa personne, quel qu'il soit, noble, bourgeois, paysan, 
vieux prêtre ou vieille femme, et cela quand le péril pu- 
blic n'est encore ni grand, ni présent, ni visible, puisque 



1. Archives natioiiales, i&.. Lettre d'Amiel, préaident du bureau de con- 
ciliation & Avignon, 18 octobre 1793 et tulres lettres an ministre Roland. 
— PT, 321T, Lettre du Juge de paix de Roqae-Maure, 31 octobre 1193. — 
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la France est toujours eo paix avec l'Europe et qae le 
(jouveroemeat subsiste encore dans son entier. 



IX 

Que sera-ce donc, & présent que le péril, dcveon pal- 
pable et grave, va croissant tous les jours, que la guerre 
est engagée, que l'armée de Lafayette recule à la déban- 
dade, que l'Assemblée déclare la patrie en danger, que le 
roi est renversé, que Lafayelte passe à l'étranger, que le 
sol de la France est envahi, que \ea forteresses de la 
frontière se rendent sans résistance, que les Prussiens 
entrent en Champagne, que l'insurreclion de la Vendée 
ajoute les déchirements de la guerre civile aux menaces 
de la guerre étrangère, et que le cri de trahison éclate do 
toutes parts? — Déji le U mai, à Metz', M. deFiquel- 
mont, ancien chanoine, ayant causé sur la place Saint- 
Jacques avec un hussard, a été taxé d'embauchage pour 
les princes, enlevé malgré une triple haie de gardes, as- 
sommé, percé, bâché, à coups de b&tons, de baïonnettes 
et de sabres : autour des meurtriers, la multitude forcenée 
poussait des cris de rage, et, de mois en mois, à mesure 
que ses craintes augmentent, son imagination s'exalte et 
son délire s'accroît. — Qu'on en juge par un seul exemple. 
Le 31 août 1792 *, huit mille prêtres insermentés, chassés 
de leurs paroisses, sont i Rouen, ville moins intolérante 
que les autres, et, conformément au décret qui les ban- 
flit, se préparent i sortir de France. Deux navires en ont 
déjà emmené une centaine; cent vingt autres s'embar- 



t. AttbiTM nationatei, F7, 3346, Procès-Terbd de h mnnicipalild de Heli 
(arecpiicesàrappai), 15 mai 1793. 

1. Mimoirei de l'obbii Babin, l'oD des prttres du tnMiiime coDVoi (dld- 
que Donmié de Séei], p. 333. 
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quent pour Ostende sur un plus grand bâtiment. Ils n'em- 
portent rien avec eux, sauf un peu d'argent, quelques 
hardes, une, ou tout au plus deux parties de leur bré- 
viaire, parce qu'ils comptent revenir bienlâl. Chacun a 
son passe-port en règle, et, juste au moment du départ, 
la garde nationale a tout visité pour ne laisser fuir aucun 
suspect. — Il n'importe : arrivés à Quillebœuf, les deux 
premiers convois sont arrêtés. Ko efTet, le bruit s'est ré- 
pandu que les prêtres vont rejoindre l'ennemi, s'enrôler, 
et les gens du pays, se jetant dans leurs barques, entou- 
rent les navires. Il faut que les prêtres descendent, sous 
une tempête ode hurlements, de blasphèmes, d'injures et 
a de mauvais traitements » ; l'un d'eux, vieillard à cheveux 
blancs, étant tombé dans la vase, les cris et les huées re- 
doublent i tant mieux s'il se noie ; c'en sera un de moins. 
Débarqués, on les jette tous en prison, sur la pierre nue, 
sans paille, sans pain, et l'on écrit à Paris pour savoir 
ce qu'il faut faire de tant de soutanes. — Cependant, le 
troisième navire, manquant de vivres, a envoyé deux 
prêtres à Quillebœuf et Ponlr-Audemer pour faire cuire 
douze cents livres de pain; signalés par des milices de 
village, ils sont pourchassés comme des bêtes fauves, 
passent la nuit dans un bois, reviennent à grand'pelne et 
les mains vides. — Signalé lui-même, le navire est as- 
siégé. « Dans toutes les municipalités riveraines, le tam- 
« bour roule fans discontinuer, pour engager les popula- 
« tiens à se tenir sur leurs gardes. L'apparition d'un 
« corsaire d'Alger ou de Tripoli aurait causé moins doî 
« rumeur sur les côtes de l'Adriatique. Un marin du bâti- 
« ment a publié que les malles des déportés sont pleines 
« d'armes de toute espèce, » et le peuple des campagnes 
s'imagine à tout instant qu'ils vont fondresur lui, le sabre 
et le pistolet au poing. — Pendant plusieurs longues 
journées, le convoi aflamé reste au milieu du Qeuve ec 
panne et gardé à vue. Des barques chargées de volontaires 
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et de payeaDs lournent alentour, avec des injures et des 
menaces : dans les prairies voisines, les gardes natioDales 
se forment en bataille. Enfîn on se décide ; des braves, 
bien armés, montent dans des chaloupes, approchent avec 
précaution, épient l'endroit et le moment les plus favo- 
rables, s'élancent 4 l'abordage, s'emparent du navire, et 
sont tout étonnés de n'y trouver ni ennemis ni armes. — 
Néanmoins les prêtres sont consignés à bord, et leurs dé- 
putés doiventcomparattre devant le maire. Celui-ci, ancien 
huissier et bon jacobin, étant le plus effrayé, est le plus 
violent; il refuse de valider les passe-ports, et, voyant 
deux prêtres approcher, l'un muni d'une canne à épée, 
l'autre d'un b&lon ferré, il croit h une invalsion soudaine. 
« En voici encore deux, s'écriait-il avec angoisse ; ■> ils 
« vont tous descendre; messieurs, la ville esl en danger. » 

— A ce mot, la foule s'alarme, menace les députés; on 
crie A la lanterne.' et, pour les sauver, des gardes natio- 
naux sont obligés de les conduire en prison dans un cercle 
de baïonnettes . — Remarquez que ces furieux sont, « au 
« fond les meilleures gens du monde : » après l'abordage, 
l'un des plus terribles, barbier de son état, voyant les 
barbes longues de ces pauvres prêtres, s'est radouci à l'in- 
stant, a tiré sa trousse, et, complaisamment, s'est mis k 
raser pendant plusieurs heures. En temps ordinaires, les 
ecclésiastiques ne recevraient que des saints ; trois ans 
auparavant, ils étaient « respectés comme des pères et 
« des guides. > Hais, en ce moment, le campagnard, 
l'homme du peuple est hors de son assiette. Par force et 
contre nature, on a fait de lui un théologien, un poli- 
lique, un capitaine de gendarmerie, un souverain local 
et indépendant : la tête lui tourne dans un pareil ofQce. 

— Parmi ces gens qui semblent avoir perdu la raison, 
il n'en est qu'un, ofQcier de la garde nationale, qui con- 
serve son sang-froid; du reste, personnage très-poli, d'ex- 
cellente tenue, causeur agréable, qui vient le soir rassurer 
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les détenus et prendre avec eux du thé dans leur prison j 
en effet, il a l'habitude des tragédies, et, gr&ce & son mé- 
tier, ses nerfs sont devenus calmes ; c'est le bourreau. 
Les autres, a qu'on prendrait pour des tigres, » sont des 
moutons affolés ; mais ils n'en sont pas moins dangereux ; 
car, emportés par le vertige, ils foncent de toute leur 
masse sur tout ce qui leur porte ombrage. — Sur la route 
de Paris à Lyon', les commissaires de Roland sont té- 
moins de cet effarement terrible. «Le peuple se demande 
« sans cesse ce que font nos généraux et nos armées ; il 
« a souvent le mot de vengeance à la bouche. Oui, dit-il, 
« nous partirons, mais (auparavant) nous purgerons 
o l'intérieur.» — Quelque chose d'effroyable se prépare; 
la septième jacquerie va venir, celle-ci universelle et défi- 
nitive, d'abord brutale, puis légale et systématique, entre- 
prise et exécutée en vertu de principes abstraits par des 
meneurs dignes de leurs manœuvres. II n'y eut jamais 
rien d'égal en histoire ; pour la première fois, on va voir 
des brutes devenues folles travailler en grand et long- 
temps sous la conduite de sots devenus fous. 

Il est une maladie étrange qui se rencontre ordinaire- 
ment dans les quartiers pauvres. Dn ouvrier, surmené de 
travail, misérable, mal nourri, s'est mis à boire ; tous les 
jours il boit davantage et des liqueurs plus fortes. Au 
bout de quelques années, son appareil nerveux, déjà ap- 
pauvri par le jeûne, est surexcité et se détraque. Une 
tieure arrive où le cerveau, frappé d'un coup soudain, 
cesse de mener la machine : il a beau commander, il n'est 
plus obéi ; chaque membre, chaque articulation, chaque 
muscle, agissant à part et pour soi, sursaute convul- 
sivement par des secousses discordantes. Cependant, 
l'homme est gai; il se croit millionnaire, roi, aimé et ad- 
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miré de tous; il ne sent pas le mal qu'il se fût, il ne com- 
prend pas les conseils qu'on lui donne, il refuse les 
remèdes qu'on lui offre, il chante et crie pendant des 
journées entières, et surtout il t>oit plus que janiais. — 
A la Bd, son visage s'assombrit, et ses yeux s'injectent. 
Les radieuses visions ont fait place aux fantômes mons- 
trueux et noirs : il ne voit plus autour de lui que des figures 
menaçantes, des traîtres qui s'embusquent pour tomber 
sur lui & l'improviste, des meurtriers qui lèvent le bra? 
pour l'égorger, des bourreaux qui lui préparent des sup- 
plices, et il lui semble qu'il marche dans une mare de 
sang. Alors il se précipite, et, pour ne pas être tué, il 
tue. Nul n'est plus redoutable ; car son délire le soutient, 
sa force est prodigieuse, ses mouvements sont imprévus, 
et il supporte, sans y faire attention, des misères et des 
blessures sous lesquelles succomberait un homme sain. 
— De même la France, épuisée de jeûnes sous la monai^ 
cbie, enivrée par la mauvaise eau-de-vie du Contrat social 
et de vÎDgt autres boissons frelatées ou brûlantes, puis 
subitement frappée de paralysie à. la tète : aussitôt elle a 
trébuché de tous ses membres par le jeu incohérent et par 
les tiraillements contradictoires de tous ses organes dés- 
accordés. A présent elle a traversé la période de délire 
joyeux et va entrer dans la période de délire sombre; la 
voilà capable de tout oser, souffrir et faire, exploits inouïs 
et barbaries abominables, sitôt que ses guides, aussi éga- 
rés qu'elle-même, auront désigné un ennemi ou un oh* 
stade & sa fureur. 
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